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CHYPRE, OU 

S OUVENT, ces dernières années, les 
coupa d'Etat se font annoncer par 
des rumeurs, déclarations ou indica- 
tions précises sur Ib moment du déclen- 
chement de l'opération. Gouvernants et 
gouvernés, fascinés, paralysés par le boa- 
coup d'Etat qui les guette, se laissent 
avaler sans la moindre résistance. Le 
peuple, désarmé ou mal armé face aux 
tanks-, est massacré, emprisonné, les chefs 
meurent comme des héros, ayant sur la 
conscience le « péché de démocratie ». 

Cette constatation désabusée et simplis- 
te s'appliquerait parfaitement â Chypre si 
Iss événements n'avaient pas démontré 
qu'il s'agissait bal et bien d'une opération 
politique préparée avec grand soin, d'un 
- dérapage contrôlé » par certains « ac- 
teurs-metteurs en scène », où presque rien 
n'a été laissé au hasard, malgré les appa- 
rences. 

Les futurs historiens des relations inter- 
nationales, pièces et documents d’archives 
en main, présenteront à -leurs étudiants 
I' « affaire de Chypre 1974 - comme 
fexemple d’école de la diplomatie - à 
chaud » de l'époque kisslngérienne, où des 
situations conflictuelles, à première vue 
autonomes les unes par rapport aux autres, 
mais situées dans une même aire géo- 
politique, peuvent être résolues simulta- 
nément au bénéfice d'une diplomatie 
globale menée par une des deux super- 
puissances. 

Le règlement du conflit du Proche- 
Orient ne pouvait être parachevé sans 
qu’une solution ne soit trouvée é la 
« question grecque », laissée en suspens 
depuis quelques années. La Méditerranée 
de l’Est, tournée vers - le Proche-Orient 
plus-que vers l'Europe, fait partie Inté- 
grante de cette périphérie proche-orien- 
tale du golfe Arabo-Persîque et de l'océan 
Indien, lieu privilégié où se déroule depuis 
la fin de la seconde guerre mondiale le 
« catch as catch can* des deux super- 
puissances. Et, tant que cette périphérie 
n’aura pas été « normalisée » dans l' Inté rôt 
de l'une ou de l'autre des deux puissances, 
ni les Etats-Unis ni l'U.R.&S. ne pourront 
déployer entièrement les moyens de leur 
politique d'influence dans la région du 
Golfe. 

SI la fin de la guerre su Proche-Orient 
marquait fe départ de cette «normalisa- 
tion ». la Grèce en devenait le point 
d'aboutissement. Le corrolaire du pro- 
blème grec est Chypre, son « lieu conflic- 
tuel déplacé», qui offrait des avantages 
géographiques inestimables pour un conflit 
armé limité et de courte durée (condition 
sine qua non de la diplomatie 6 chaud), 
et qui possédait en outre un abcès de 
fixation intérieur : les relations Lntercom- 
munautaires et les relations entre la Grèce 
et les Chypriotes grecs, abcès qull fallait 
vider d’une manière ou d'une autre, afin 
de stabiliser cette région. 

Par ailleurs, les mauvaises relations 
Intercommunautaîres à Chypre, se réper- 
cutant gravement sur las relations entre la 
Grèce et la Turquie, affaiblissaient par 
vola de conséquence le dispositif de 


De l’unité de la gauche au front national 


L’évolution du mouvement ouvrier en Europe 


L ES raisons, la portée, la signifi- 
cation de la décision prise p ar le 
p.CXF. de réunir un congrès extra- 
ordinaire à l’automne 1974 appellent 
un pygnOTi approfondi. Dans la nou- 
velle plate-forme proposée au congrès, 
des pas théoriques décisifs sont fran- 
chis : l’abandon du socialisme c omme 

objectif à court terme; l’accent mis 
sur des réformes «démocratiques» 
conçues comme seule issue passible des 
luttes ; la révision du « programme 
prnnmrm » pour élaborer une plate- 
forme. axée en partie sur la lutte 
contre l’hégémonie a mér ic a i ne en Eu- 
rope occidentale, destinée & cr éer les 
conditions d’une dynamique un it ai re 
élargie aux « couches n ati o nales » de 
la bourgeoisie, c’est-à-dire aux forces 
sociales qui ont soutenu le gaullisme 
à l'origine. En clair, le P.CF. rejoint 
la ligne de « compromis historique » 
développée depuis plus de trais ans par 
le parti communiste italien. C’est nn 
événement très important qui va mar- 
quer pour un temps l' e ns e mb le de 
révolution du mouvement ouvrier en 
Europe occidentale, bouleverser l'équi- 
libre à l’intérieur de la gauche et mo- 
difier profondément les rapporte de 
/ornes politiques en France et en Italie. 

Four la première fois, en effet les 
deux principaux partis ouvriras û’Occl- 
dent auront franchi ensemble la bar- 
rière qui séparait depuis 1921 le cmi- 
Ttmt du courant tradi- 


Par JEAN-PIERRE VIGIER 

tionnel de Ta social-démocratie occi- 
dentale. Cette rupture déclarée avec 
les positions de Marx et de Lénine, 
l'accord donné aux analyses de Kaut- 
sfcy (I), marquent un pas théorique sans 
rapport réel avec l'issue de l'élection 

présidentielle qui lui sert de prétexte. 
Pour en évaluer le sens et la signifi- 
cation. il faut se reporter aux analyses 
et justifications fournies par la direc- 
tion italienne et se situer dans le cadre 
actuel de l’affrontement des forces 
interimpérialistes et de la lutte des 
classes en Europe occidentale. 

Comme celai du P.CX. le compromis 
historique a à la française » est d'abord 
justifié par un fait rarement explicité, 
sauf par Amesdola (2> en Italie : 
l’accord « au sommet b entre 1TJ.R.S.8. 
et les Etats-Unis entraîne un statu quo 
politique et territorial en Europe. La 
France, comme l’Italie, fait partie de 
l'empire américain. Engagée dans une 
politique d'échanges économiques Â 
long terme avec les Etats-Unis, 
fUJLS.5. ne veut, ni ne peut soute- 
nir une ligne politique susceptible de 
déboucher sur un changement réel du 
rapport des forces dans un grand pays 
industriel. Plus généralement eDe ne 
veut ni ne peut en l'état actuel de sa 
politique, pousser à des transforma- 
tions révolutionnaires à l'Intérieur de 


moins hostiles à l’hégémonie améri- 
caine. On l'a vérifié dans le cas du 
Chili. 

Il est toutefois évident que la colla- 
boration entre I'U.R.S.S. et les Etats- 
Unis n’exclut pas les rivalités et les 

luttes d'influence. Dans la dernière 
phÂse de la guerre froide, I'U.RJSjS. a 
encouragé la résistance et les velléités 
d'indépendance des' capitalistes occi- 
dentaux à regard des Etats-Unis- Elle 
a donc soutenu de Gaulle comme Pom- 

S idou contre leurs adversaires. Elle a 
ivorisé les dirigeants bourgeois a na- 
tionalistes » contre les dirigeants des 
partis socialistes occidentaux Jugés 
pro-américalns. 


_ 1968, M. Waldech 

Kochet a servi les desseins du P.C.UJ3, 
en sauvant un régime gaulliste en per- 
dition ; ultérieurement, il a joué Pom- 


(1) Théoricien de 


i bocI ai -démocratie 


dix-neuvième siècle. parti- 
san de la conquête parlementaire du pon- 


(2) Dirigeant communiera italien, parti- 
san de la participation du F.CU. aux ins- 
titutions européennes. 


LE “DERAPAGE CONTROLE” 


Par ILIOS YANNAKAKIS * 

l’OTAN dans cette région stratégique. Le 
succès de la diplomatie kisslngérienne en 
Proche-Orient se trouvait ainsi menacé 
par la faiblesse et l'inefficacité de la cou- 
verture militaire gréco-turque de l'OTAN, 
ce que les militaires du Pentagone ne 
toléraient plus. La - normalisation » deve- 
nait donc un impératif politico-militaire 
pour Washington. SI l'objectif du Penta- 
gone et celui du Département d'Etat 
concordaient dans ce sens, Ils différaient 


apparemment dans le choix des moyens ; 
d'où la nécessité, pour ces deux tétas de 
la politique américaine, de se surveiller 
mutuellement, de contrôler les - déra- 
pages» Inévitables que susciteraient des 
dissensions éventuelles entre militaires et 
politiques. 

C'est sur cette toile de fond, qui se 
dessinait en filigrane derrière les va-efr- 
vient de M. Kissinger en Proche-Orient, 
que s'imprimeront les événements san- 
glants de Chypre, le départ de Mgr Ma- 
karios et l'arrivée de M. Caramanlis à 
Athènes. 


Makarios et l'hypothèque de l’Enosis 


L E 21 septembre 1958, Mgr Makarios, 
dans une interview accordée à 
Mme Barbara Castle, affirmait que le 
problème de Chypre devait être discuté 
entre le peuple chypriote et le gouverne- 
ment anglais, et que (es gouvernements 
grec et turc devaient se retirer du confliL 
Il suggérait que Chypre devienne un Etat 
indépendant qui ne soit lié ni è la Turquie 
ni à la Grèce (1). 

Cette interview, passée Inaperçue à 
l’époque, oubliée dès lors, résume claire- 
ment la politique que l’ethnarque suivra 
avec constance jusqu'à nos jours. Et bien 
que Ib lutte des Chypriotes grecs fût 
menée sous la bannière de l'EnosIs (c'est- 
à-dire la volonté d'une grécilé recouvrée), 
Mgr Makarios s'attela â la dure tâche de 
faire comprendre a ses compatriotes que 
Chypre n’est pas la Grèce. Pour lui, la 
lutte de libération nationale menés par les 
Chypriotes grecs allait tût ou tard déve- 
lopper chez son peuplB le sentiment 
national chypriote, qui ne pourrait s'épa- 
nouir pour le bien des communautés 
grecque et turque qu'en se débarrassant 
de l’hypothèque de l'Enosis, c'est-à-dire 
du rattachement è la mère patrie, la Grèce. 
C'est son pari historique, son sens de 
l'histoire. Cependant, l'Enosis pèsera lourd 
sur la politique que Mgr Makarios comp- 
tait suivre avec conséquence. Le contre- 
poids de l'Enosis, c'est le réveil du 
nationalisme turc è Chypre, l'immixtion de 
la Turquie dans les affaires Intérieures de 
Chypre et, par vole de conséquence. la 
présence de plus en plus affirmée de la 
Grèce dans ITle. Et, derrière ces deux 
pays, se profile l'OTAN. 

Pour le président de la République de 
Chypre, la marge de manœuvre était 
étroite. Rompra brutalement avec l'esprit 
de l'Enosis, sans pour autant avoir déjà 
consacré l'esprit national chypriote où 
l'hellénisme représenterait, pour les Grecs 
chypriotes, la patrie • spirituelle », épurée 
du politique qui le eous-tendait, c'était 
pour Mgr Makarios, dans les années 60, 
s'aliéner la majorité des Grecs chypriotes 
encore Imbus des combats de l'EOKA, de 
la légende de Grlvas-Dighenis, du mythe 
de la continuité historique de l'hellénisme 
antique. Perdre, en s'attaquant de front â 
l'Enosis, l'appui de la Grâce, c'était se 
retrouver prisonnier des Turcs, sans pour 
autant avoir gagné la sympathie des mi- 
norités chypriotes turques. 

Briser l'équilibre fragile entre la Grèce 
et la Turquie & Chypre, co-signataires 

• Maître-assistant associé, relations 
Internationales, à l’université de LiUe-m. 


avec l'Angleterre des accords de Zurich 
et de Londres, c'ètait ouvrir la voie à une 
immixtion ouverte des Etats-Unis et de 
l'OTAN, qui n'auraient pas toléré un conflit 
ouvert entre leurs deux alliés pour s'arra- 
cher (e plus gros morceau de 171e. 

Mgr Makarios, produit de son époque, 
ayant participé par sa lutte à la désinté- 
gration de l'Empire britannique, nationa- 
liste convaincu, suivit donc la vole frayée 
par les grands chefs du nationalisme du 
tlera-monde (Nasser, Nehru, Sukamo), la 
voie de la neutralité engagée. En plaçant 
Chypre aux côtés des pays nationalistes 
et neutralistes, il pariait sur le réveil 
rapide du nationalisme chypriote gréco- 
turc, dont II se voulait l’Incarnation. 

Pragmatique, excellent tacticien, dès 
l'indépendance il a solidement ancré 
Chypre à i'ONU, garante de son Indépen- 
dance. Par sa politique neutraliste, il dé- 
samorçait les pressions conjuguées des 
Turcs et des Grecs, gagnait l'appui de son 
voisin et ami Nasser et, à travers lui. 
recevait /'appui' facile et discret de l'Union 
soviétique. En somma, dès l'Indépendance 
de Chypre, la politique de Mgr Makarios 
était claire el cohérente et. malgré les 
méandres, les silences. les ambiguïtés du 
langage de ce personnage hors pair, 
hiératique et surprenant, elle ne déviait 
pas de son objectif final : faire de Chypre 
un Etat indépendant, neutre et prospère. 
Cependant, une faille minait cette roche 
solide et inébranlable de (a politique de 
l'ethnarque. 

(Lire la suite page 6.) 

(I) Cf. François Creuset, le Con/Zff de 
Chypre 1946-1959, éditions Emile Bruylost. 
Bruxelles, 1973. 

Lire page 21 : 
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La deuxième victoire des militaires 
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L ES Jeunes cadres de l'armée portugaise ont 
remporté, au soir du 17 juillet, une 
deuxième manche sur une droite qui ne 
désarme pas et ! 


prouvé qu'ils étaient bien résolus à poursuivi 


Par ALCIDES DE CAMPOS 


l'étranger, bloquent les transferts de devises des 


de : 


i pas aller cette année passer leurs 


e de dictature. Le Mouvement des 
forces armées [MJA] a fait échec à la « tenta- 
tive de coup d’Etat légal» de l'ex-premïer mi- 
nistre P aima Carlos, qui entendait freiner les 

Ht montré vigi- 
lant à l’égard de toutes les tentations opporlu- 


de gouvernement, le M-F.A. s'est engagé à fond 
dans la lotte politique sous la direction du 
nouveau chef de gouvernement, le colonel Vasco 
Gonçalves, l'nn des principaux responsables du 


dérer que le nouveau gouvernement est beau 

îp plus cohérent que celui de M. P aima 

Carlos, lui-même trop lié aux plus puissants 
’ [u es hostiles au paragraphe du 


groupes économique] 
programme du MJ. 

tique économique au 

qu'elle était soumise aux intérêts <3 
Ce qui n'est pas pour plaire à tout le monde et 
spécialement aux banques portugaises. quL à 


mvaïncus que le gouvei 
res peut faire réussir, à 
une politique économique et une politique de 
décolonisation que son prédécesseur n’a pas pu, 
on n'a pas voulu, mener & Han. Beaucoup 
d'espoirs sont fondés sur la jeunesse de la nou- 
velle équipe, pour qui la décolonisation et la 
lutte contre l'inflation sont les deux problèmes 
les plus urgents à régler. Les jeunes officiais 
savent pouvoir compter sur l'appui de la grande 
majorité de la population et sur la collaboration 
du P.C_ du P.S. et du MJ5 J». 

Après le coup du 25 avril, eu autorisant 
l'ancien président de la République, l'amiral 
Americo Thomas et l'ancien prérident dn «muril, 
M. Marcelo Caetano. à se réfugier au Brésil, la 
jante elle-même était allée à l'encontre des 
volontés des principaux dirigeants de gauche, 
pourtant nommés ministres deux jours plus tôt. 
Beaucoup virent la un « coup fourré ». à peine 
moins acceptable que l'inopportune tournée du 
général de Spinola à traver s le pays, qui cons- 
tituait la première étape de l'operation avortée 
qui fut tentée avec M. Pal ma Carlos. De sur- 
croît, le général de Spinola se rendait suspect 


par sa dénonciation des « excès de la liberté > 
et par certains de ses choix politiques, notam- 
ment la nomination, comme représentant du 
Portugal & l'OKU, de M. Taïga Simao, qui fol 
le dernier ministre de l'éducation de M. Marcelo 




forcer la position des éléments las ] 

-- - - ■ ^ Pal 

de co 

, r i le 15 juillet et 

ont imposé le colonel Vasco Conçoives comme 
premier ministre, alors que le choix du général 
de Spinola se portail sur Firmino Mi gu el- 


le «manque de sens des responsabilités» cher 
certains ministres de gauche. 


les tentatives des partisans d'un virage & droite, 
qui devaient tendra à renforcer l'autorité per- 
sonnelle du général de Spinola. C’est en tout 
cas ainsi que fut interprétée la démarche de 
M. P aima Carlos auprès du Conseil d'Etat pour 


décembre 1978 les élections législatives. Sou- 
mises sans avoir été discutées en conseil des 
ministres, les propositions de M. P aima Carlos 
n'ont trouvé au Conseil d'Etat l'appui que de 
*—= *“ “r vingt et une pour l'amendement 


les é le c tions législatives aurait laissé an chef 
de l'Etal tout loisir d'imposer ses vues per- 
sonnelles. d'enrayer l’application intégrale du 
programme des officiers, de défendre les jnté- 


et des militaires socialisants. Ces derniers savent 
désormais que l'essentiel de leur _ programme 
doit être, sous peine d'échec, réalisé aussi rapi- 
dement que possible. Trop de temps a déjà été 
perdu en discussions partisanes, alors que les 
récents événements sanglants en Angola et au 
Mozambique prêchent en faveur de solutions 
rapides. De trop longs délais donneraient aux 
forces colonialistes la possibilité de créer des 
troubles et de compromettre l'évolution des 
anciennes « provinces » africaines. De même, en 
l'absence de mesures énergiques dans la lutte 
contre l'inflation, les plus puissants groupes 
économiques portugais auraient la faculté de 


i suffit pas à les désarmer. En avril 

i juillet, les jeunes militaires ont remporté 
' ’ uvernement 
qu'il doit 


L'action des capitaines et l'imagination de la rue 


L E Portugal traverse une forte dé- 
pression économique qui n’est pas 
la conséquence de la prise du 
pouvoir, le 25 avril, par les «capi- 


taines » du Mouvement des forces 
années (M-F-A.i. Le premier signal en 
avait été donné par l'émigration à par- 
tir de 1961 (début de la guerre d'An- 
gola', et la crise avait été artificiel- 


lement atténuée par le solde excéden- 
taire de la balance des paiements 
grâce aux volumineux transferts de 


de 197L et surtout pendant le dernier 
trimestre de 1973 et le premier tri- 
mestre de 1974, notamment du fait 
de la conjoncture mondiale, caracté- 
risée par la hausse du prix du pétrole 
et des matières premières. 

Avant même la chute du régime 
Caetano. on prévoyait de deux cent 
miiip à quatre cent mille chômeurs 
pour octobre 1974. avec le risque d'une 
explosion de la classe ouvrière. L’infla- 
tion, 1 k grèves « sauvages > à Porto 
et Lisbonne (cinquante-deux grèves 


t rations d’entreprises, etc., allaient 
accélérer la dislocation d'une économie 
aux structures souvent archaïques et 
gravement affectée par les guerres co- 
loniales, par la pénurie de main- 
d'œuvre due à l’émigration et par la 
passivité de bon nombre de chefs d'en- 
treprise. 

Tâche particulièrement délicate dans 
la conjoncture actuelle, le M JA sem- 
ble résolu à améliorer le sort des plus 
défavorisés. Mais, dans cet effort, il 
sera considérablement gêné par les 
conditions difficiles de l'économie eu- 
ropéenne et mondiale et par les coûts 


de production élevés de l'Industrie 
portugaise, qui s'expliquent eux-mêmes 
par la vétusté de l'équipement et par 


l'utUlsation irrationnelle de la capa- 
cité de production. 

En 1973, l'O.C.D.E. avait déjà attiré 
l’attention des Européens sur les dif- 
ficultés économiques prévues pour 1974. 
et il était entendu que le Portugal 
serait particulièrement atteint. Pour 


le petit nombre de ses articles d'expor- 
tation : textiles, qui représentaient 
récemment encore un quart de ses ven- 
tes à l’étranger, pâte a papier et cel- 
lulose, vins, liège, bois. Certaines de 
ses industries, a capitaux étrangers, 
placent aussi sur le marché européen 
toute une série de produits finis qui 
atteignent des prix compétitifs grâce 
au coût très bas de la main-d'œuvre. 

Depuis le 35 avril, les affrontements 
politiques et l'aggravation des contra- 
dictions sociales, qui peuvent enfin se 
manifester au grand jour, accentuent 
l'instabilité du climat économique. Au 
conseil des ministres, les forces de 


et la réforme du droit sy nd ic a l 
Le déséquilibre de la balance des 
paiements était aggravé non seulement 
par la hausse des prix des matières 
premières mais par des facteurs pro- 
prement portugais : baisse de plus de 


30 % du tourisme et rétention des 
transferts financiers des travailleurs 
émigrés, rétention recommandée par 


d es firmes multinationales comme 
ITT, Flrestone, Creator, D5. Electro- 
nic, Standar Eiectrica, Plessey Auto- 


supérieurs a ceux qui étaient reven- 
diqués et provoquaient délibérément 
des grèves dites « sauvages » Tandis 
que M. Sa Cameiro déclarait qu'il ré- 


car l’ordre serait rétabli et les grevés 
prises sous contrôle, le général de 
Spinola multipliait les appels à « Tor- 


dre et la -paix » en s’attaquant particu- 
lièrement aux secteurs politiques et 
syndicaux les plus combatifs. 

Cependant, après les premières 
réactions de « décompression » consé- 
cutives à la redécouverte de la liberté, 
les travailleurs ont montré par leur 
comportement qu’ils comprenaient les 


comme celles de Timex, des agences 
de voyages, de Thôpitai Sainte-Marie, 
etc., ont même révélé que, en dehors 


De notre envoyé spécial 
VIRGILIO DELEMOS 


__ collaborer active- 
ment à la politique du pire menée par 
certaines firmes multinationales qui 
misent sur l'Instabilité et le désordre. 

La stratégie de la bourgeoisie i 


les plus évoluées fournissaient les deux 
tiers de la production avec un. volume 
d’emplois très limité. L'autre tiers 
était assuré par les entreprises les 
moins évoluées, qui employaient un 


les entreprises, de 1 à S, et la diffé- 


déséquiübratt totalement. Les grands 


monopoles colonisaient déjà les petites 
et moyennes entreprises de la péri- 
phérie. Ce processus allait condamner 
au chômage de deux cent mÜLe à qua- 
tre cent mine personnes , créant le 
chaos social et économique qui justi- 


efficace et le plus rapide pour pro- 


nom a déclaré Vila Verde Cabrai, fon- 
dateur des Cademos de Ctrcunstancia surprise par Tampleur du mouvement 
à la base à la suite du coup d’Etat 
Pour elle, ü s'agissait en priorité de 
faire disparaître les petites et moyen- 
nes entreprises et de désavouer aussi 
rapidement que possible la voie démo- 
cratique qui gagnait du terrain. Pen- 
dant plus de quarante ans, le système 
antérieur a permis té maintien d’acti- 
vités économiques archaïques, sans 
marchés régionaux, sans intégration 


Eviter les schémas classiques 


^ combativité sans doute indispen- 
sable au MJA s'il veut éviter que sa 
« révolution » ne sombre dans l'écono- 
misme ou dans les schémas figés qui 
découlent de la coexistence. Il convient 
d'ailleurs de remarquer que, pour évi- 


des mouvements d'extrême gauche, les 
grands monopoles ont dû recourir à 
d'autres armes, telles que le blocage 
des crédits bancaires aux petites et 
moyennes entreprises. Au-delà de ce 
blocage et de la paralysie des services 
"■ * , la bourgeoisie a uti- 


le brigadier Othelo Saraiva de Car- 
valho, gouverneur de la région mili- 
taire de Lisbonne. Ils ont perçu à 
temps les risques qui menaçaient la 
société portugaise et ils ont réagi rapi- 
dement Le Jour même du dénouement 
de la crise, le brigadier Othelo de 


! Hbatlft ; 


Le 25 avril 


cherchant à gagner à 



sa cause, comme < 
la classe moyenne 
cratie» de la classe ouvrière. 

Pour s'assurer un conlzôle écono- 
mique plus ef fic ace, certains ministres 
du gouvernement de M. Palma Carlos, 
dont quelques-uns ont été reconduits 
dans le gouvernement du colonel Vasco 
Gonçalves, avaient proposé la natio- 
nalisation pure et simple de certaines 
entreprises et, pour d’autres, la prise 
en charge par l’Etat de 51 % du ca- 
pital Si ces projets se réalisent < 
qui concerne par exemple la s 
les Industries du ciment, de la i 
lose, de la pâte à papier (groupe 
ChampalimautD ou la construction 
navale (groupe C70P) en vue d’en em- 
pêcher la paralysie, le MJA aurait 
du mal à résister aux revendications 
ouvrières, surtout en période d’infla- 
tion galopante qui rogne le pouvoir 
d'achat des salariés. 

Les mesures prévues ou promulguées 
par le gouvernement Palma Carlos à 


avions couru des risques. Une i 


(Photo Sygma.) 

LH COLONEL VASCO GONÇALVES. NOUVEAU PREMIER MINISTRE 

La droite, malgré ses échecs, ne désarme pas. 


même, l'intersyndicale, le P.C. et le 
P .S. ont changé de ton dans leurs 
critiques de ces secteurs agissants ou 
des groupes plus avancés comme le 
PJt.P. (Brigades révolutionnaires), qui 


comme M. Vleira d'Almeida, parais- 
sait dès les premières heures très dési- 
reux de définir une politique de stabi- 
lisation (dans l'inflation). Le freinage 
des mesures économiques et sociales 
— ' — ' — maîtriser la 


meme secteur de production, d’énormes 
différences existaient au niveau des 
produits et du travail. Par souci de 


structure sociale sta- 


le développement des monopoles a 


Ricard ci Espirlto Santa, Miguel Qulna, 
etc., qui misaient plutôt sur un contrôle 
assuré par un Conseil d’Etat dont la 
majorité 

intérêts 

structures économiques doivent être 
transformées pour permettre au Por- 
tugal d'accéder au marché européen, 
ils s’insurgent contre une trop vaste 
intervention de l'Etat. liés pressions 
qulls ont alors exercées ont contribué 


éloigné d'elles le centre dn pouvoir. glement des prix, le blocage des crédits. 


J négliger pour t ^ 

cité d’accéder à une stature supérieure. 
Eues constituaient aussi un tampon 


premier ministre, le nouveau gouver- 
nement comprend trois hommes-clés 
du MJPA. : le major Vïtor Alves, 


court, un répit pour s’organiser 


groupé au sein de la nouvelle Confédé- 
ration des industries, M. José Bidegaln. 
affirmait récemment que, c dans une 
période révolutionnaire, l’élément légi- 
time est l'action, le reste vient en- 
suite ». Il lui fut tout de même difficile 
de convaincre la majorité du patronat 


d'élaborer rapidement un plan d'ouver- 
ture vers le Marché commun (thèse 
également soutenue par le groupe 
Champallxnaud i et un contrat de pro- 
grès social acceptable par les forces 
syndicales. 

Au bon temps de Salazar et Caetano. 
l'organisation corporative protégeait 
les entreprises contre les dépressions 


quelques chefs d'entreprise 

compromis avec l'ancien régime ont 
compris le langage de M. Bidegaln. la 
plupart restent attachés aux facilités 


rétablirait l'ordre ancien. Certains 
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l Ohm, comté fois, nous avons pris des risques. 


avant la victoire finale et l'application 
intégrale du programme du MF JL II 
nous faut ici réduire la scandaleuse 
asymétrie dans la distribution des 
revenus, et en Afrique le mouve- 
ment de décolonisation est irréversible, 
malgré les activités des ultras. Bientôt 
la Guinée-Bissau et le Mozambique 
seront indépendants et l’Angola les 
subira. Le problème est de trouver ra- 
pidement un interlocuteur valable. Si 
le peuple portugais et la population 
des cotantes nous accordent leur con- 
fiance. le MP J. se battra pour l’ap- 
plication du programme établi. » 

Mais il reste à trouver une articu- 
lation entre, d’une part, l’action du 
gouvernement et du BfPA et, d'autre 
part, l’initiative populaire, dont il 
apparaît qu'elle ne peut pas être limi- 
tée au rôle de l’intersyndicale et des 
partis de gauche. Le simple remplace- 
ment des technocrates salazariens par 
des technocrates socialistes ne chan- 
gerait pas vraiment la situation en 
profondeur 

H semble que lès priorités établies 
par 1 équipe de M. Roi Vilar, nouveau 
uiinisfcre de la Coordination économi- 
que, soient les suivantes : contrôle de 
l inflation encouragement anx trans- 
ferts des émigrants eu améliorant le 
déblocage des crédits et 
équilibre de la balance des paiements. 
Ceci serait accompagné <l 'investisse - 
ments d'Etat et de la création de tra- 
vaux publics pour atténuer le chômage. 
Ces mesures ne se heurtent pas seule- 
ment a l’opposition des couches 
conservatrices : elles risquent d’être 
inefficaces en raison de l’incompré- 
hension des couches populaires si ces 
dernières ne peuvent pas jouer leur 
rôle dans les entreprises et dans les 
quartiers. Faute d’un tel concours, les 
couches populaires feraient les frais 


aux chefs d'entreprise : _ „ , 
faire des sacrifices, les enfants. 

ai s'opposant ou en cherchant à sa- 
boter les mesures Inspirées par le 
JPA sous le gouvernement Palma 
Carlos, la bourgeoisie portugaise s'est 
révélée particulièrement peu éclairée 
et très timorée. Elle a perdu le premier 
round, mais elle ne désarme pas devant 
. «capitaines » soutenus par les 
travailleurs. Mais, dans la phase sui- 
vante, la réussite des militaires suppose 
un grand capital de confiance difficile 
a obtenir, dans une situation qui re- 
quiert des mesures d'austérité. Les 
couches intermédiaires, les plus flot- 
tantes du point de vue politique, sont- 
elles prêtes à l'accepter ? Les militaires 
ne pourront pas triompher s'ils ne sont 
pas assurés du concours efficace de 
toutes les forces populaires, ce qui 
suppose qu'ils ne s’engagent pas dans 
de l'expansion pour i’expan- 
>- ... p NJB aes 

il y faut aussi 
Jnation, e t 
dans la rue x 


Occident. La détermina. 
— -_It pas : fi y faut aussi 
cogn e dose d’imagination, et celle- 


Uon ne suffit pas 
une bonne dose d'' 
cl se trouve aussi 
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La difficile ouverture de l'après-franquisme 


les chances et tes périls de l'entreprise de Juan Carlos 



cl© la rue 


C E n'étaJt qu'un chef militaire rebelle 
qui lança, la IB juillet 1936. ses 
troupes marocaines à l’assaut de la 
République espagnole. Mais, le 29 sep- 
tembre de la même année, il devenait à 
la fois chef militaire unique de la « Croi- 
sade » et chet de l'Etat espagnol nationa- 
liste. L'homme politique va égaler en 
quelques mois puis dépasser l’ancien chef 
militaire. 

Franco prit rapidement la mesure de la 
coalition civile hétéroclite, aux intérêts 
divergents, qui «'était tournée vers l’armée, 
soutenait son action, lui fournissait des 
volontaires. Il y avait là des monarchistes 
nostalgiques qui ne rêvaient que-gp retour 
de ('hésitant Alphonse Xill, ma£ aussi les 
carlistes, surtout implantés ,en Navarre, 
qui combattaient toujours pour une autre 
branche, depuis longtemps écartée et 
représentée alors par Xavier de Bourbon 
Parme : il y avait les fascistes d'Albïnana 
et des J.A.P. (juvantudes de, Acclori Pop tr- 
ier) ; il y avait' Iss grands propriétaires 
terriens et les maîtres de la naissante 
Industrie nationale, affolés à l'idée d'une 
arrivée au pouvoir des communistes ; il y 
avait les hiérarques d’une Eglise catho- 
lique toute-puissante, accrochée à leur 
pompe et à leurs privilèges. Si l’on retirait 
de cet ensemble les idéalistes de la pre- 
mière Phalange, celle de José Antonio, 
qui croyaient qu’une Inévitable révolution 
économico-sociale passait par un mouve- 
ment résolument nationaliste, il y avait là 
un vaste rassemblement dont le seul déno- 
minateur commun était la peur panique 
du changement, la déification de l'ordre 
ancien. 

L'armée qui suivît Franco n'échappait 
pas à cette vision passéiste. Fidèle aux 
vieilles gloires, elle voulait conserver le 
cadre physique traditionnel de l'Espagne 
et voyait d’un fort mauvais œil les mou- 
vements autonomistes de Catalogne et du 
Pays basque ; c'est d'ailleurs contre ces 
mouvements que les coups furent parti- 
culièrement durs. 

Franco comprit vite que l'armée allait 
lui servir a mettre au pas la coalition qui 
le soutenait, coalition tout aussi « anar- 
chiste - que celle qu'il avait en face de 
lui. Pour prouver & la fols la nécessité 
d'unifier ses bases et le mépris oû il tenait 
les partis politiques. Il décida de fusionner 
deux forces antinomiques : d'un côté la 
Phalange, résolument tournée vers l’avenir, 
acceptant le monde moderne et ta révo- 
lution nécessaire pour passer de l'ordre 
ancien espagnol à Tordre nouveau, la 
Phalange républicaine, en tout cas oppo- 
sée à la vieille dynastie dont le manque 
de fermeté était à l'origine de la déca- 
dence nationale, et de l’autre côté le 
carlisme, royaliste, défenseur acharné de 
traditions depuis longtemps privées de 
vraie sève. Ainsi naquit la Phalange espa- 
gnole traditionaliste (personne ne sembla 
se soucier de cette dénomination contra- 
dictoire). qui devait devenir plus tard le 
- Mouvement national ». puis, tout simple- 
ment, le « Mouvement », dont, pour mieux 
le neutraliser. Franco ee proclama le chef. 

A dire vrai, le guerre terminée, Franco 
n'eut à faire, pendant de longues années. 


qu'à un peuple violemment traumatisé par 
la lutte sauvage, qui avait abandonné les 
jeux politiques et qui lui reconnaissait 
son titre de - Caudillo ». SI le généralis- 
sime fit alors appel, tour à tour, à des 
représentants de différents courants — des 
germanophiles, puis des partisans des 
alliés, puis des hommes étiquetés démo- 
crates-chrétiens. — c’était beaucoup plus 
pour peindre son régime aux couleurs 
dominantes de la scène internationale que 
par souci de coller à la réalité politique 
intérieure. Pour l’heure, Franco ôtait le 
chef incontesté, incontestable, dont il n'y 
avait qu'è accepter les ordres. 

F)ES la fin des années 40. la situation 
U se débloque Imperceptiblement. L’éco- 
nomie au bord de la catastrophe, l'espèce 
de quarantaine diplomatique, en tout cas 
la forte méfiance du monde envers l'Es- 
pagne franquiste, provoquent les premières 
failles véritables. Les vieilles tendances 
politiques relèvent la tête. A l'extérieur de 
l'appareil du régime, mais aussi, mais 
surtout, à l'intérieur- Alors qu'autrefols, 
pour mieux les gouverner, il avait uni en 
des attelages Impossibles Iss diverses 
formations politiques, il va maintenant se 
mettre à diviser, à pratiquer un jeu subtil 
de dosages ministériels et de bascule, 
laissant toujours le favori de l'heure sous 
la menace de l'Incertitude de l'avenir. 
Mais le ver est dans le fruit, se déve- 
loppant d'autant mieux que déjà apparaît 
la question de la succession : monar- 
chistes, carlistes, vieux phalangistes, bu- 
reaucrates du Mouvement prônent leur 
solution. Franco recule tant qu'il peut 
l'heure du choix : plâtre parade, qui ne 
diminuera pas d'un seul le nombre des 
mécontents. 

Pendant ce temps, sous l'Impulsion des 
«technocrates» que l'opinion publique a 
vite fait d'assimiler à l’Opua Dei, l'Espagne 
se lance dans le développement écono- 
mique et se met à récolter des succès. 
Sortant de se misère multiséculaire, 
approchant des premières marches de la 
société de consommation, le peuple ee 
pose de plus en plue de questions sur 
son régime. D'autant que les millions de 
touristes sont maintenant la preuve im- 
médiate que le franquisme n’est pas la 
seule vérité politique. Les travailleurs que 
l’Espagne devra laisser partir vers l’étran- 
ger arriveront vite aux mêmes conclusions. 
De là une résurrection de la vie politique, 
la réapparition des vieux partis, le sur- 
gissement de nouveaux courants, mais 
tout cela clandestinement, car seul est 
autorisé le - Mouvement», communion de 
tous les Espagnols aux idéaux de la 
Croisade. 

Le développement économique a un 
autre résultat : nombre de chefs d'entre- 
prise découvrent que l'Europe, et d'abord 
celle du Marché commun, est le prolon- 
gement normal de l'Espagne. Mais le pays 
ne pourra s'y intégrer tant qu'il vivra sous 
dictature : l'évolution politique est alors 
demandée par une partie de la classe qui, 
quelques décennies plus tôt, avait choisi 
Franco pour protecteur. 

Mais c'est la société espagnole toute 
entière qui évolue, ce sont tous les piliers 
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du régime qui deviennent, non pas encore 
hostiles mais de moins en moins sûrs. 

Après Vatican II. l’Eglise espagnole 
accélère une gigantesque mutation timi- 
dement commencée quelques années 
plus tût La hiérarchie qui a vécu la guerre 
civile et béni la Croisade est peu à peu 
emportée par l’âge, tandis que, au contact 
du peuple, le jeune clergé s’aperçoit que 
le régime qui ne cesse de se proclamer 
catholique est en fait fort peu chrétien 
dans son action quotidienne. L'Eglise 
d'Espagne, secouée par ses découvertes, 
comprend qu’une des conditions de sa 
survie est la rupture avec l'Etat : que l'on 
rende au plus vite à César ce qui est à 
César — avant qu'il ne soit trop lard. 

L’armée n'échappe pas aux remises en 
question. D’abord, un à un, les chefs de 
la guerre civile abandonnent le service 
actif puis disparaissent. Et Iss jeunes 
officiers, dont las zones de recrutement 
se rapprochent de plus en plus de la 
petite bourgeoisie et du peuple, n'ont plus 
envers Franco la même qualité de respect 
que les vieux compagnons de la Croisade. 
Ils découvrent vite que l’armés dont Ils 
font partie est avant tout une Impression- 
nante force de police intérieure dont 
l'armement, peu satisfaisant au niveau 
International, est écrasant au niveau in- 
terne. Et ce rôle de policier est de plus 
en plus difficilement accepté. 

Franco, désormais, a cessé d'être ta 
clé de voûte de la construction politique 
espagnole. S'il semble encore jouer ce 
rôle, c'est en vertu de (Inertie des struc- 
tures et des institutions mises en place 
quelques décennies plus tôL Mais la vraie 
vie passe au large de ces institutions, en 
attendant de les submerger. 

C 'EST de cette situation qu'a hérité 
Juan Carlos le 10 juillet lorsqu'il est 
devenu par Intérim chef de l'Etat espagnol. 
C'est cette situation qui va être la toile 
de fond de son accession au trône d'Es- 
pagne, demain ou après-demain. Et l'on 
peut déjà dire que Juan Carlos ne peut 
prétendre au rôle qui a été celui de 
Franco pendant longtemps. La disparition 
du vieux Caudillo va être le signal de 
toutes les revendications. 

Revendications de l'Espagnol moyen à 
plus de libertés, & participer aux décisions 
de la vie publique ; l'exemple portugais 
a eu une grande influence, et l'homme de 
la rue considère que le bulletin de vote 
et la liberté d'expression accordés à son 
lointain « cousin » portugais, qu'il tenait 
pour un sous-développé d'une autre pla- 
nète, sont aussi bons pour lui. Revendica- 
tions de l'Eglise pour se séparer de l'Etat 
Revendications des groupes ethniques 
pour la reconnaissance d’une certaine 
autonomie. Revendications de l'armée pour 
uns situation plus digne. Revendications 
de larges secteurs économiques pour leur 
épanouissement dans le Marché commun. 

Face à ce raz de marée, la situation de 
Juan Carlos et de son trône est fragile. 
Mal reconnu par les monarchistes divisés 


dont une large fraction donne toujours ses 
préférences è Don Juan, comte de Barce- 
lone, qui considèrent le fils comme une 
espèce de battre qui a rompu l'ordre 
normal de la succession dynastique, pré- 
férant tenir son pouvoir de Franco plutôt 
que de la tradition. Mal reconnu par les 
secteurs d'extrême droite de l'establish- 
ment franquiste qui se demandent si le 
- libéralisme - du père ne déteindra pas 
sur le fils et qui lui auraient préféré un 
roi plus conservateur — Don Alfonso de 
Bourbon-Dampierre. duc de Cadix, par 
exemple, ce dernier recueillant d'ailleurs 
les suffrages à peine secrets de la fa- 
mille Franco. Mal reconnu, ou même rejeté, 
par tous les courants anti royalistes que 
le - Mouvement » avait agglutinés. Rejeté 
par toutes les oppositions, car pour elles 
Juan Carlos, bien plus que l'héritier de la 
Maison d'Espagne, est la créature de 
Franco, a juré fidélité aux principes du 
Mouvement et doit continuer le franquisme 
après la mort du fondateur. 

il ne faut cependant pas donner aux 
partis et aux courants politiques plus 
d'importance qu’ils n'en ont réellement 
Les monarchistes, sauf en Navarre, n'ont 
pas une grande assise populaire, male en 
Navarre ils sont surtout carlistes, opposés 
à Juan Carlos. Le « Mouvement » s'est de 
plus en plus réduit à une bureaucratie 
plus soucieuse de la défense des Intérêts 
acquis que de prosélytisme. Les partis de 
gauche, sévèrement pourchassés, souvent 
divisés quoique bien implantés (en parti- 
culier le parti communiste), sont peut-être 
mieux organisés à l'étranger qu'à l'Inté- 
rieur du pays. 

Une des principales forces de l'Espagne 
actuelle est sans aucun doute constituée 
par les syndicats, non les syndicats - ver- 
ticaux » officiels, mars les syndicats clan- 
destins ou semi-clandestins. Ce sont eux 
qui organisent les nombreuses grèves qui 
éclatent souvent dans les zones indus- 
trielles du Pays basque, de Catalogne et 
de Madrid, qui affectent, à travers tout le 
pays, les ouvriers du bâtiment, les 
grèves encore qui secouent de temps à 
autre le monde paysan, en particulier les 
producteurs de lait du nord du pays. 

Quoique ces syndicats soient fortement 
politisés, quoique les grèves aient tou- 
jours une note de protestation contre le 
régime, les mouvements de revendications 
prétendent plus. Jusqu'à maintenant, A une 
amélioration du niveau de vie, rendue 
possiblB par l'entrée de l'Espagne dans 
l'économie moderne, qu'à une remise en 
cause du système politique. Aux vieux 
partisans du Caudillo qui disent toujours : 
«Franco nous a donné la paix », s'ajou- 
tent alors ceux qui proclament : - Franco, 
c’est le développement économique, c’est 
le bien-être pour tous. » Et l'on ne peut 
s'empêcher d'évoquer le fameux pari de 
M. Lopez Rodo. qui. à la fin des années 50. 
affirmait que les problèmes politiques 
n'existeraient plus lorsque l'Espagne en 
aurait fini avec son bo us-développement. 

Les partis ont bien senti que les pro- 
blèmes de régime n’ont ni l'acuité ni la 
virulence qu'ils leur donnent SI le peuple 
espagnol aspire è plus de libertés, il 


entend conserver les bénéilces du déve- 
loppement économique et II semble avoir 
compris que le temps est dépassé des 
Inexpiables luttes fratricides. Franco a 
d'ailleurs largement usé de ce' état 
d’esprit, relativement récent, pour se main- 
tenir au pouvoir et imposer son successeur. 
Tirant les conclusions de la nouvelle 
mentalité. le parti communiste a récem- 
ment affirmé que le passage de la dicta- 
ture à la démocratie était possible de 
façon non violente par la mise en place 
d'un gouvernement démocratique provi- 
soire de - réconciliation nationale ». Un 
tel gouvernement rassemblerait tous les 
partis, de droite ou de gauche, qui enten- 
dent mettre fin à la dictature et qui 
s'uniraient pour assurer au pays paix et 
stabilité, en attendant la mise en place 
d'un nouveau système politique : l'exemple 
portugais est proche, même si l'on ne 
peut discerner aucun parallèlisme entre 
les deux pays. 

S ELON le parti communiste et son secré- 
taire général. M. Santiago Carrillo, la 
plate-forme de ce gouvernement de récon- 
ciliation nationale doit être le minimum 
de ce que souhaitent tous les Espagnols : 
amnistie générale, liberté de presse et 
d'association, libertés régionales et recon- 
naissance nécessaire du fart national 
basque, catalan el galicien, consultation 
populaire pour définir la forme de l’Etat, 
ouverture réelle vers l'Europe et le monde. 

Reste à savoir si cette volonté popu- 
laire pourra se réaliser dans le calme, si 
elle aura assez d'ampleur pour étouffer 
ou rendre Impossibles les résistances de 
l'appareil et de l 'establishment franquistes- 
En d'autres termes, l'armée, seule capable 
de s'opposer à un tel gouvernement de 
réconciliation nationale, aura-t-elle suffi- 
samment évolué pour accepter, au moment 
de la succession définitive, que cette 
succession soit sensiblement différente de 
celle prévue par Franco ? 

Ici Intervient le facteur imprévisible de 
l'évolution de la santé du vieux Caudillo. 
SI le prince Juan Cartos peut assurer 
pendant un long laps de temps l'Intérim 
que lui a confié Franco le 19 juillet der- 
nier. Il peut prendre ■ en souplesse », 
sans heurts, la suite du général. Mais, en 
môme temps, dans l’ombre de Franco, il 
ne pourra prendre de grandes décisions, 
ni surtout ces mesures de libéralisation 
que le pays réclame et qui lui assureraient 
popularité et consolideraient son trône. 
S'il se montrait trop libéral. Franco, sous 
la pression de son entourage, ne pourrait- 
il tpas le destituer et le remplacer par 
un autre ? Restant volontairement effacé. 
Juan Carlos devra alors affronter le ver- 
dict de l'opinion publique, que les cou- 
rants d'opposition travaillent de plus en 
plus à l'approche de Ib lin du Caudillo. 

Situation difficile, sur le fil du rasoir, 
que toutes les oppositions veulent exploi- 
ter. A moins que, falsanl taire provisoire- 
ment leurs griefs contre le continuateur 
possible du franquisme, ces oppositions, 
dans un souci de paix nationale, ne dé- 
cident d'accorder un sursis — sa chance 
— A Juan Carlos, acceptant de le juger 
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LA LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE DU SAHARA ESPAGNOL 


La campagne qui sa développe à 
Rabat à propos du Sahara espagnol 
témoigne de l'inquiétude unanime 
des dirigeant» el des partis poli- 
tiques marocains face i une éven- 
tuelle initiative de l'Espagne da n s 
ses p osse ssions du Sahara. Mais le 
MOBEHOB. mouvement de libéra- 
tion nationale mhpyjpn- rejette à la 
fois la tutelle de Madrid et celle 
de Rabat. 


A 


U début de 19TS. le Togo, le 


phates, ce qui ne manque pas de jeter 
des lueurs nouvelles sur le problème 
du Sahara espagnoL Cette petite por- 
tion du Sahara, qui S'étend sur 
266 000 kilomètres carrés sur la côte 
atlantique de l'Afrique du Nord, cons- 
titue en effet une des premières ré- 
serves mondiales de phosphates. Elle 
se trouve du même coup l’objet- de 


dut le colonisateur espagnol, U est 
ns que jamais question d'acoarder 
lépendance aux habitants, d’un 
i Loire renfermant d’aussi vastes 
esses. Il ne saurait non plus être 
stion de transférer le Sahara espar 

1 au Maroc comme il en a été fait 

r If ni en 1969. La découverte des 
sphates incite l'Espagne à corner- 
plus farouchement que Jamais la 
îière colonie qui lui reste en Afri- 
si l’on excepte les territoires 
icoup moins Importante de Ceuta 
i Ail iia les ports de Penon-de-Velez 
a-Gomera. de Villa-Sanjurjo et les 
Charaîlnas. D’un autre côté, les 
indications du Maroc et de la Mau- 
ole. frontaliers du Sahara espagnol 
ectivement au nord et à Test, et 
convoitent ses richesses, se font 
i pressantes. Affirmant le 8 juillet 
lier que son pays n’accepterait pas 
réatlon par lEspagne d'un Etat au 
i haïra occidental marocain », le roi 
san a annoncé que l'année 1975 
it consacr ée à s parfaire la Hbé- 
m territoriale du Maroc ». 


En 1956, au moment où le Maroc 
accède à l'indépendance, le Sahara 
espagnol n'apparak que comme une 
portion de désert, peuplée de bergers 
nomades, et dont la rare végétation 
dans un climat d'extrême sécheresse 
était principalement consHtuée de pal- 


dttions de chameaux et de peaux 
d’ovins et de caprins vers les Canaries 
constituaient les seules exportations. 

Les choses devaient changer dans 
les années 60. Tout d'abord, 11 fut 
fait état d’informations relatives & la 
présence de riches gisements pétroliers 
dans la partie sud du pays- Les travaux 
de prospection menés conjointement 
par trois compagnies espagnoles créées 
par la Gulf Oil et neuf compagnies 
américaines donnèrent en fait des 
résultats peu convaincants. La décou- 
verte de pétrole en Espagne et en Libye 
devait inciter à abandonner les re- 
cherches. Devant l'Instabilité politique 
provoquée par la lutte du mouvement 
nationaliste qui rendait peu enviable 
la transaction, les diverses com p ag n ies 
abandonnèrent successivement la pros- 
pection pour conquérir les richesses 
libyennes et seules restèrent sur place 
la Gulf Oil, associée à la société espa- 
gnole CEPSA, la Texaco Spaln inc, et 
JTNI contrôlé par l'Etat espagnol. 
Cependant, après l'échec des recher- 
ches pétrolières, la découvale à Bou- 
Craa de gisements de phosphates 
d'une exceptionnelle richesse devait 
susciter un renouveau d'intérêt pour 
le Sahara espagnoL H est rapidement 
apparu que ces réserves comptaient 
parmi les plus riches du monde. Elles 
avoisineraient 3.3 milliards de tonnes. 

Dès 1967, un consortium était créé 
pour l'exploitation des phosphates par 
[international Minerais and Chemical 
Corporation of America. La participa- 
tion espagnole à ce consortium était 

Cependant, les Etats-Unis abandon- 
nèrent le projet en 1968 devant la 
volonté espagnole d'envoyer les phos- 
phates, en vue de la transformation, 
dans des usines situées en Espagne 
même, üne compagnie contrôlée par 
l'Espagne, l'Empresa National Minera 
del Sahara, organise l’exploitation des 
phosphates et signe des contrats avec 
des sous-traitants européens. La pro- 
duction commence en 1972. Elle atteint 
3 millions de tonnes en 1972 et il est 
prévu de la porter à 10 millions de 
tonnes en 1974. 

Les phosphates ne constituent d’ail- 
leurs pas la seule ressource du Sahara 
espagnoL LTNT a découvert au centre 
du Rio-de-Oro des gisements de fer 
évalués à plus de 70 millions de ton- 
nes et dont la teneur en fer atteint 
65 T». En outre, la pécha constitue une 
activité très rentable en poissons et 


Par STEPHEN CARRINGTON 


en homards. La production a dépassé 
6 600 tonnes en 1971. 

LTEspagne allait dans ces conditions 
accentuer sa mainmise sur le Sahara 
espagnol. Parallèlement, le Maroc et la 
Mauritanie manifestent un intérêt 
croissant pour ce territoire. Des 
contacts ont eu lieu dès 1965 entre le 
roi Hassan II et des chefs de tribus 
sahariennes favorables & raUêgeance 
marocaine, et ils se sont développés 
depuis lors. Seule, l'Algérie, qui dispose 
d’une frontière très limitée avec le 
Sahara espagnoL fait preuve d'une 
attitude exempte de visées annexion- 
nistes, en dépit de son désir de disposer 
à travers ce territoire d'un couloir qui 
lui donnerait accès A l'océan Atlan- 
tique pour exporter ses minerais de 
fer de Gara-Djellet. Au contraire. 
l’Algérie soutient le MOREHOB. mou- 
vement de libération ayant opté pour 
l’indépendance pure et simple du 
Sahara espagnoL 

La découverte des phosphates et les 
intérêts qu'elle suscite, tout comme 
elle a accentué la mainmise espagnole 
et l’encadrement policier de la puis- 
sance colonisatrice, ont fait prendre 
plus que Jamais conscience aux fran- 
ges politisées du peuple sarahoui de la 
nécessité d'organiser la lutte de libé- 
ration. 

Cette lutte qui a débuté depuis 
quelques années déjà, tend donc à 
prendre une ampleur nouvelle. Dès 
décembre 1970. une organisation nom- 
mée NID AM, et également connue 
sous le vocable anglo-saxon d’OIÆHOD 
(Organisation for the Liberation of 
Segua El-Hamflra and Oued el Dhebi. 
affirmait à Alger être responsable 
d'émeutes qui s’étaient déroulées en 
juin dans le port d' Al- Ai un. Le Si dam 
donne naissance au MOBEHOB, ou 
Mouvement révolutionnaire pour la 
libération des hommes bleus, basé & 
Alger et dirigé par Edouard Moha. 
qui a fait ses études à l'université de 
Rabat. Les émeutes se développent 
tant et si bien que, le 8 mars 1972, 
l'état d’urgence est décrété au Sahara 
espagnoL Les opérations militaires 
menées par le MOREHOB se dévelop- 
pent en 1973, avec l'attaque de l'am- 
bassade d'Espagne & Nouakchott. Des 
accrochages avec les forces espagnoles 
se produisent le long de la frontière 
mauritanienne et dans le nord du 
paya 


En 1973 également, le président du 
MOBEHOB, M. Edouard Moha, entre- 
prend une tournée d’information en 
Europe. Quels sont ses buts 7 II s’agit 
de parvenir A libérer le pays de la 
domination espagnole au moyen de la 
lutte armée. Le MOREHOB dénonce 
également le régime marocain et ses 
visées sur le territoire saharien. D est 
prévu, pour épauler la lutte armée, 
d'organiser en Algérie un camp des- 
tiné à accueillir les réfugiés sarahouis. 

La plate-forme politique du MO- 
REHOB demeure assez peu précise, 
les principes politiques devant régir 
l’organisation du pays une fois ache- 
vées les luttes de libération restent 
mal définis. L’accent est mis avant 
tout sur la lutte de libération. H est 
toutefois possible de préciser que, 
selon les déclarations de M. Edouard 
Moha, Il s'agit d'établir un régime 
démocratique et populaire. Il est en 
outre prévu d’ * élaborer un programme 
visant à entretenir une révolution en 
matière de culture destinée à préparer 
le peuple sarahoui à ses responsabilités 
politiques futures». 

L E MOREHOB aura fort à faire 

pour atteindre ses buts de libéra- 
tion natio n ale. Le colonisateur espa g nol 
accentue son emprise militaire. Pour 
une population de soixante mille 
Sarahouis, ce ne sont pas moins de 
cinquante-cinq mille soldats espagnols 
qui sont basés au Sahara espagnoL 
sous les ordres du gouverneur général, 
le général Fernando de Santiago y 
Diaz de Mendivü. sans compter quatre 
mille cinq cents personnes employées 
dans la police politique et les services 
de renseignement espagnols. B faut 
ajouter que les Espagnols se sont 
efforcés de gagner à leur cause un 
certain nombre de chefs de tribus 
sarahouis. ce qui leur assure du même 
coup une force supplémentaire de 
mille deux cents hommes. De plus, 
prés de trente-cinq mille soldats espa- 
gnols sont basés aux Des Canaries. 
Enfin, les Etats-Unis, dans l'accord du 
6 août 1970 sur le renouvellement de 
leurs bases militaires, ont promis 
d'apporter au gouvernement espagnol 
une assistance technique dans le do- 
maine de la lutte anti-guérilla au 
Sahara espagnoL Les Etats-Unis ont 
déjà, livré à l'Espagne du matériel 
anti-guérilla adapte au désert. 

Le MOREHOB tente depuis quel- 
ques mois d’éveiller la conscience 
mondiale au problème du Sahara 


espagnoL H entretient des contacts 
avec TO.U.A. et bénéficie du soutien 
de nombreuses organisations progres- 
sistes et révolutionnaires, notamment 
en Espagne, et entretient des relations 
avec le parti communiste espagnol □ 
compte mener une action commune 
avec les Canariens luttant contre la 
colonisation espagnole et regroupés au 
sein du MJ.ALA.C. (Mouvement pour 
l'autodétermination et l'indépendance 
de l'archipel canarien). 

L'ONT a adopté & plusieurs reprises, 
de décembre 1965 à septembre 1967 et 
en décembre 1970, des résolutions en 
faveur de l'autodétermination du peu- 
ple sarahoui et de l'organisation d'un 
référendum. Le MOREHOB dénonce 
pour plusieurs raisons le caractère 
artificiel d'une telle consultation car, 
d’après lui, les actuels soixante mille 
habitants du Sahara espagnol ne re- 
présentent que le sixième environ du 
peuple sarahoui. de nombreuses tribus 
s'étant en effet réfugiées sur les ter- 
ritoires limitrophes. Dans ces condi- 
tions, le référendum projeté ne cor- 
respondrait pas à la consultation de 
la totalité du peuple sarahoui. De plus, 
la propagande de l’Espagne, qui dé- 
tient la totalité des moyens d'informa- 
tion. est telle que la consultation ne 
saurait être objective, le référendum 
constitue dans ces conditions un moyen 
pour l'Espagne de légaliser la statut 
colonlaL et le MOREHOB dénonce 
également l'attitude du Maroc et de 
la Mauritanie, qui se sont prononcés 
pour ce référendum dont l'issue favo- 
rable à l'Espagne ne saurait faire de 
doute. 

Devant l'impossibilité d'accepter 
une telle procédure, la lutte année 
demeure pour le MOREHOB le moyen 
principal de faire triompher sa cause. 
11 ne saurait accepter une consultation 
tant que les forces- espagnoles ne se 
sont pas retirées. Dans une telle hypo- 
thèse. d’ailleurs tout à fait invrai- 
semblable, le MOREHOB préconiserait, 
pendant la consultation, l' Installation 
de «casques bleus» de l’ONU. 

H faut ajouter que si, dans l'immé- 
diat, le MOREHOB exclut une union 
du Sahara espagnol au sein du 
Grand-Maghreb (Algérie, Tunisie, Ma- 
roc). et cela en raison du régime 
marocain actuel, il estime par contre 
qu'une coopération pourrait servir de 
base à une éventuelle union entre le 
Sahara Indépendant et la Mauritanie, 
en respectant les Intérêts mutuels des 
deux souverainetés. 
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RIVALITÉS EN MÉDITERRANÉE 


Les attardés de ia stratégie 

— Les Russes ne sont intervenus que par 
voie diplomatique, mais leur crédibflïté est telle 
qu’on leur a généreusement prêté une « gesticu- 
lation » (mouvement de divisions blindées) 
qu’ils n’ont même pas eu à faire. L’opinion mon- 
diale a c réagi » plus vite que M. Kissinger. 

— Devant la gravité du coup porté à 
l’OTAN, M. Kissinger, lorsqu’il a pris, trop 
tard, les rênes, est allé sans pitié au fond du 
problème. Gomme les Soviétiques l’avaient fait 
des communistes toudehs après le coup raté de 
Téhéran en 1953, il a abandonné les colonels 
grecs perdants. 

L’affaire n’est pas orientale. Elle a valeur 
générale, et elle est exemplaire de la conduite 
obligée de chaque Grand depuis les accords de 
Moscou de mai 1972. 

GÉNÉRAL GEORGES BUIS. 


Le gouvernement d’un pays modeste — la 
Grèce — puissamment assisté par un Grand 
— les Etats-Unis — pense pouvoir faire d’une 
pierre deux coups. Par une action de force : 
au mieux, rattacher à la mère patrie une terre 
irrédente, Chypre; au pis, remplacer le chef de 
l’Etat chypriote — l’ethnarque Makarios, non- 
aligné convaincu — par un homme compréhen- 
sif à l’égard de l’OTAN. Pas d’alternative à 
redouter : dans chaque proposition Chypre 
redevient la puissante base aéronavale tradi- 
tionnellement à la disposition de l’Occident. 

Voilà une idée à vendre au grand protecteur. 
Ce sera aisé si l’interlocuteur appartient à la 
catégorie des stratèges attardés qui croient : 

1) qu’au temps du feu nucléaire les bases 
aéronavales ont un sens ; 

2) qu’un pays peut s’offrir un glacis ou un 


bastion avancé sans que l’affaire se mondialise. 

Des stratèges de cette espèce doivent exister 
encore chez les Américains puisqu’ils donnent 
le feu vert 

Aussi bien, après le ratage de la suppression 
physique de l’archevêque Makarios, les événe- 
ments se déroulent-ils en toute rigueur : 

— l’affaire est portée devant l’ONU ; 

— les Turcs, pour forcer la main aux 
Testions unies, créent l’événement ; 

— l’ONU ne peut que se prononcer en fa- 
veur du cessez-le-feu et du retour à l’ordre 
constitutionnel. Un peu partout, on se félicite 
de l’acceptation turque. C’est oublier que le» 
Turcs ne se sont faits « perturbateurs » Que 
pour obtenir cette décision. 

Deux remarques non négligeables s 


r iend 

entre 




) \ 


è 


»! 


Les structures du totalitarisme restent intactes à Athènes 


E 23 juillet dernier, à 19 h 15, la 
radio grecque diffusai! le com- 
muniqué suivant : « Devant les 


décidé de remettre le pouvoir à un 
gouvernement politique. » Une fantas- 
tique explosion de joie accueillait im- 
médiatement cette nouvelle Hans tout 
le pays. Chacun avait compris : la 
dictature abdiquait, sept ans et trois 
mois après la « révolution » du 21 avril 
1987. 

D'ordinaire, les « circonstances ex- 
ceptionnelles s. réelles ou le plus -sou- 
vent supposées, constituent le prétexte 
officiel des coups d’Etat C’est sans 
doute la première fols que les mili- 


communiqué du 23 juillet constitue 
ainsi un des plus vibrants hommages 
jamais rendus à la démocratie. D’au- 
tant que les « circonstances » dont 11 
fait état sont réellement exception- 
nelles et graves. Elles résultent 


bilan désastreux, intérieur et extérieur, étaient faites. 


Trois inconnues 


moral et technique de ceux qui, en 


Paris, où U avait ] 
d’exil volontaire, rassemble toutes les 
forces du pays, de la droite antidicta- 
toriale à la gauche socialiste, à l'ex- 
ception des communistes. Le président 
du conseil a une grande expérience du 
pouvoir : . 11 a gouverné la Grèce de 
1955 à 1963. Conservateur et autori- 
", taire, fi a été durement combattu par 
la gauche et le centre, adulé par la 
droite. Aujourd’hui, la gauche non 
communiste accepte de collaborer avec 


scission de 1968 contestent ce point de 


gouvernement si des propositions leur 


‘N fait, rhomme qul a été appelé par Grèce du Nord et qui est à l’origine 


une année politiquement aux abois 
pour sauver Chypre mise en danger 
par eux, pour éviter la tragique aven- 
ture d’une guerre gréco-turque et 
conduire le pays à des élections libres, 
n’est pas celui qui, en 1963. après une 
défaite électorale, abandonnait «défi- 
nitivement b et la politique et la Grèce. 
H a pu méditer, mûrir, changer, alors 
que la pays, plongé dans la nuit tota- 


11 jouit dans une partie des farces 
armées, son incontestable popularité 
et le respect qull inspire, notamment 
après ses réquisitoires contre la dicta- 
ture, l'imposent aux fonctions qu’il 

ses amis reconnaissent toute- 


de la crise interne de la junte et de 
son abdication. Béais, contrairement au 
Portugal, ü n’y a pas eu de coup d’Etat 
de «capitaines». Ce sont, dans une 
atmosphère dramatique, sous la me- 
nace d’un affrontement entre fractions 
militaires alors que la crise interna- 
tionale était à son comble, tous les 
officiers généraux qui. faisant bloc, 
ont remis le pouvoir aux civils. L'atti- 
tude des Etats-Unis, qui ont à la dar- 


1967 par le Pentagone et la CJLA, a 
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des forces armées avant l'appel ; 
civils laisse les structures et les hom- 
1 du totalitarisme intacts, quoique 


étroites de l'action gouvernementale. 
Seule la détente & Chypre et sur la 
frontière gréco-turque permettra de les 
élargir. Or cette détente exige des 
efforts gigantesques et une bonne 
volonté totale de la part de tous les 
protagonistes de la crise : les Turcs, 
les Britanniques, les Grecs, les Chy- 
priotes et aussi les Américains. 

Trois questions peuvent être posées 
à ce sujet Les réponses détermi- 
neront l’avenir. La première concerne 
les Etats-Unis : le Pentagone et la 
C.UL, qui ont essuyé une défaite cui- 
sante et & Chypre et en Grèce avec la 
défaite de la junte grecque, ont-ils 


évident que les Américains ont pris 
en marche le train du changement en 
Grèce, pour sauver leurs positions 
stratégiques. Mais on peut craindre 
que, comme par le passé. Ils soutien- 
dront les éléments les plus fascistes de 
l’armée grecque dans l’espoir de 
contrôler toujours aussi étroitement 
la politique du paya 
La deuxième question concerne la 
Turquie : le premier ministre, M. Bu- 
lent Ecevit, a-t-il toute liberté d’action 


lement réglé la crise ouverte au sein 
de la communauté grecque par la 
sanglante Intervention des agents de 
la junte d'Athènes. Le gouvernement 
illégal nommé par ces agents est tou- 
jours en place. Les officiers auteurs 
du coup d'Etat du 15 juillet sont tou- 
jours aux commandes. Or a s’agit 
d'officiers choisis par l’homme dur de 
la junte d’Athènes, le général de bri- 
gade DImi trios Ioarmidis, qui, avant 
l'appel & M. Constantin Carama.nl Is. 
détenait tous les pouvoirs sinon en 
Grèce du moins à Athènes. Ce noyau 
d'officiers putschistes peut & tout 
moment déclencher à Chypre une nou- 
velle opération-suicide et une défla- 
gration gréco-turque. Us poursuivent 
l 'extermination systématique du mou- 
vement démocratique chypriote, qu’il 
s’agisse des socialistes de I 


l'égard du général de brigade loan- 

« Chypre a sauvé la Grèce. la fille a 
sauvé la mères, a déclaré le profes- 
seur Georges-Alexandre Mangakis, 
ancien prisonnier politique, en rega- 
gnant Athènes après deux années 
d’exil en Allemagne fédérale. Il est 


du gouvernement politique et de là 


— et une accumulation de problèmes 
sociaux. En même temps l’administra- 
tion. truffée d'agents de la junte, 
politiquement dangereux et technique- 


étant moralement déconsidérée 


courbé l’échine durant les sept der- 
nières années fait douter gravement 
la population de la qualité de l’enca- 
drement du pays. Enfin, sur le plan 
international, la Grèce se retrouve 
après sept ans de pouvoir totalitaire à 
la fols vassalisée par les Etats-Unis, 
écartée de l’Europe et absente politi- 
quement de tous les centres où se Joue 
une partie de son avenir. 

L’ampleur des désastres de tous 
ordres accumulés à l'intérieur et à 
l’extérieur par les « colonels » définit 
2’étendue de l'œuvre urgente de re- 
construction qui incombe au gouverne- 
ment de M. Oaramanlis. Et ce même 
gouvern em e n t, dont un nouvel élargis- 
sement ne saurait être exclu dans 
ra venir, a pour tâche de préparer 
l'etablissement d’une démocratie véri- 
table _et viable dans un pays où les 


joué également — mais i 


être aussi simplistes et faux que ceux 
des militaires grecs ? 

La troisième, enfin, concerne Chypre. 

L’installation provisoi r e à la prési- 

dence de M. Glafkos Cléridès n’a nul- de l’inflation dans la zone de l’O.CJ3Æ, 


inégalités sont grandes et qui aspire 
avec ardeur à la dignité Internationale. 
“■ !«■ liberté, au progrès. Ce n’est pas 


une aspiration nouvelle : telle était la 
volonté, si souvent trahie par la suite, 
) 1821 . ont pris les armes 


Les atouts des forces progressistes à Chypre 


Par FRANÇOIS LECLERC 


quelques heures A peine après le 
retour de M. Caramanlla à Athènes 
et avant la nomination de la plupart 
des ministres, ont été la Libération des 
prisonniers, l’annonce d'une amnistie 
réellement générale, la suppression du 


scorpions, — l’ouverture des frontières 


retrouvent leurs droits, au grand jour. 

Cependant, et chacun en a conscience, 
rien n’est joué. Le gouvernement 
et les libertés sont sur le fil du rasoir. 
Seules les forces morales résultant de 
la ferveur populaire et de l’aveuglante 
constatation de la faillite totale de la 
dictature se dressent contre les dan- 
gers d’un brutal retour en arrière. 
Jamais gouvernement ne s’est trouvé, 
en Grèce, devant des problèmes aussi 
difficiles et dans une situation aussi 
délicate. 

La dictature a en effet abdiqué sans 
disparaître. La crise de Chypre et la 
menace toujours présente d’un conflit 


venues de toutes parte et l'application 
du cessez-le-feu . Mgr Makarios per- 
sonnifiait et garantissait l'Indépen- 
dance et l'unité de lHe ; tant qu’il î 
sera pas rétabli dans f “ " 

président, celles-ci rest 

Les regards sont donc tournés î 
Athènes, dans l'espoir que la nouvelle 
« démocratie » grecque ne s'inscrira 
pas dans le cadre que la diplomatie 
américaine lui a fixé. C'est que le 
maintien de M. Cléridès & la prési- 
dence est étroitement lié & l'avenir du 
gouvernement de M. Caramanlla, sur 
lequel 11 doit s'appuyer pour assurer son 
autorité à Chypre, et aux Intentions 
du nouveau gouvernement grec par 
rapport au retour de Mgr Makarios. 

La situation dans 171e reste donc 
Confuse et Instable. largement tribu- 
taire également de la « solution » qui 


Intérieures, ne se révèle proche du 
contenu des accords de Londres et de 
Zurich. La marge de manœuvre de 
M. Cléridès par rapport à la commu- 
nauté chypriote grecque sera donc, lois 
des négociations, particulièrement 
étroite. Elle le sera d’autant plus que, 
bien que battues, les forces de la résis- 
tance qui s’opposaient & la Junte de 
M. Sampson n'ont pas été écrasées par 
la garde nationale et les troupes 
grecques. 

A Nicosie, à Paphos. mais aussi 
dans toutes les villes de Chypre et 


dais les campagnes, les victimes ont 
certes été nombreuses. Les combat- 
tante des forces loyalistes de la po- 


MaJgré la disproportion des forces 
militaires en présence, la résistance. 


soutiens. Elle pouvait 

. . . J de la grande majorité 

de la communauté chypriote grecque, 
dont l'attachement è Mgr Makarios 


qui doit défendre les intérêts atlan- 
tiques. 

La situation est provisoirement 
< gelée > en raison à la fols de la 
présence des troupes grecques et tur- 

S ues et du renforcement de la présence 
u contingent de l’ONU. Tût ou tard 
cependant la coalition des partis poli- 
tiques qui soutenaient Mgr Makarios 
datant de lait. M. CUSrtdès devra 
affronter une mobilisation populaire 
«opposant à son maintien au pouvoir 
S'il cherche a s'opposer au retour de 
lethn arque. 

Appuyé par le gouvernement amé- 
ricain. qui l’avait placé depuis long- 
Sg?. « en réserve ». M. Cléridès 
bénéficié. 11 est vrai, de la « reconn&is- 
^nce » de M. Denktash, le leader de 




avant le coup d'Etat. Elle béné- 


de forces instauré dans la région et 
dans l'fle. Le « sentiment d'insularité » 
que reconnaissait le 25 Juillet M. Tur- 


M. Vassos Lyssaridés ont été durement 
atteintes par les affrontements dans 
les villages, alors que les désertions 

S ni étalent attendues par les partisans 
e Mgr Ma k arios an sein de la garde 
nationale ont été peu nombreuses. 

Mais de nombreux militants faits 

prisonniers par la junte chypriote ont . 

été libérés pour aller « combattre les luttes politiques à venir. 


enfin, qui ne sont pratiquement pas 
intervenues et restent pratiquement 
intactes pour Jouer leur rôle dans les 


la co mmuna uté turque. Mais ces appuis 
Importants ne peuvent masquer le réel 
rapport des forces dans 171e. 

La fondation, en 1968, du parti dé- 
mocratique unifié, dont M. Cléridès est 
le leader, s’était en effet soldée par un 
demi-échec. Quinze députés le repré- 
sentaient au sein de l'Assemblée natio- 
qui compte trente-cinq siégea : 
25Æ % des suffrages exprimés s’étalent 
portés vers ses candidats lors des der- 
nières élections législatives de 1970. 


, min istre turc des affaires 

w _ . rend en effet impossible. 

gréco-turc expliquent — et aussi dans la conjoncture actuelle, la parti - 

excusent commodément — le maintien tion de l’fle. qui était dans les projets 

américains à moins de menacer la 

„ position de M ' " 

également celles de la Junte, n est vrai 

que de nombreux jeunes officiers ont 

des aspirations démocratiques. Ils ont cause l’Indépendance de lHe. a moins 

joué un rôle dans l’action entamée que la définition de cette « fédéra- 

par le XQ* corps d'armée, stationné en tlon », préconisée pour des raisons 


Divisions internes 


» UïïN que l’invasion des troupes 
turque, qui ont obtenu difficîle- 


. ce serait une erreur de croire que 


îs grecqui 


la communauté chypriote grecque 
retrouve soudée derrière son nouvel 
président. Dix années d’efforts, depuis 
les derniers affrontements entre les 


««.««se «qsiaiaoves ae 1370 . 
S? «“vans 39,8 % et l’EDEK 
13,4 %. Pour peser ces résultats, que 
les observateurs avalent reconnus 
ètnt? antS ijr à répo< î ue - ü fa at éga- 


* u eu cumpœ que i’ah 

dMs sonsoad de < permettre 

“f sein ** YAseemotee 
“k to ^ tes les formations de 
tej eonlitjoii joutenant Mgr Makarios ». 
avait volontairement [imité le nombre 
de ses candidats. A la suite de ces 
résultats, M. déridés n 'était pu a par- 
venu è faire du parti 
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unifié une formation politique struc- 
turée pouvant rivaliser dans son in- 
fluence avec les deux partis de gauche : 
l'EDEK et l’AKEL. 

C’est la raison pour laquelle des élec- 
tions — aux résultats pourtant hasar- 


natlonale, dont M. déridés serait le. nœuvre. 


Une nouvelle crise ? 


du côté des défenseurs de Mgr Mafca- 
rios pour défendre Paptaos, contribuent 
à restreindre ■ cette marge de ma- 


"* ONSACRE maintenant par la presse 


conjointement avec M. Denktash. 1 

part de responsabilité dans la lenteur 


sans le contrôle du gouvernement. 
Représentant de la droite, il ne béné- 
ficiait pas à ce titre d’une Influence 


L’appel lancé par l’AKEL le 23 juil- 
let demandant que tous les partis 
politiques réclament le retour de 
Mgr Makarios reste dans la logique 
d’une politique qui ne préparait pas 
le moment de l’affrontement armé 
avec la junte grecque. 


les .forces progressistes chypriotes, dé- 
pend pourtant de l’évolution de la 
situation en Grèce, si le a retour à 
la démocratie » s'accompagne du refus 


avait conduit à l’avènement de la dic- 


rence acquise dans le Chili de l’Union 
populaire et qui est déjà mise en pra- 
tique au Portugal et en Argentine. 


de la bourgeoisie tafcure. Mais il faudra compter 

qui lui reprochait Chypre avec la présence militaire 

ses liens avec le régime militaire américaine (qui était un des enjeux 

d’Athène». de la crise, les rumeurs d’évacuation 


lion au socialisme qui seul assurerait 
l’unité des deux communautés chy- 
priotes. Seul le retour de Mgr Ma- 
karias, aux dépens des intentions amé- 
ricaines. pourrait éviter ce choix. 

FRANÇOIS LECLERC. 


Moscou entend profiter des contradictions 
entre alliés atlantiques 


dent Truman accorda sa protection à la 
Turquie pour qu'elle résiste aux Russes. 
Mon seulement l'Union soviétique ne 
put installer de bases à proximité des 
Détroits, mais elle dut se résigner à la 
présence de militaires américains en 
Turquie. Le climat ne s'améliora véri- 
tablement qu'en 1964, lorsque le chef 
du gouvernement turc fît à Moscou une 
visite qui inaugura une nouvelle période 
de coopération. Depuis lors, les rapports 
entre les deux pays sont présentés sinon 
comme exemplaires du moins comme 
tout à fait corrects. En 1964 également, 
le Kremlin marqua sa bonne volonté en 
reconnaissant « les droits légaux des 
communautés à Chypre ». Venant d'une 
puissance très soucieuse de ménager 
Mgr Makarios, alors en difficulté avec 
rité turque, cette « reeonnaîs- 




fut particuliè 




N ON seulement l'Union soviétique 
a réagi avec une rapidité inhabi- 
tuelle aux événements de Chypre, 
mois elle les avait devancés. Lo presse 
de Moscou, en effet, avait dénoncé à 
plus d’une reprise les menaces qui pe- 
saient sur le gouvernement de Mgr Ma- 
karios et mis en cause à ce propos le 
régime militaire grec ainsi que l'OTAN. 
Sans perdre de temps, le Kremlin exigea, 
après le coup d'Etat, la fin des inter- 
ventions extérieures dans les affaires de 
l'ile. Cette démarche, vigoureuse dans 
le tan, risquait de rester sans effet : 
les Soviétiques n'avaient guère les 
moyens de peser sur l'événement. Ils ont 
tout de même, grâce aux Turcs, obtenu 
gain de cause puisque les chefs mili- 
taires grecs ont tout perdu dans cette 
mésaventure. Ils ont surtout eu la satis- 
faction de voir la discorde s'installer 
chez l'adversaire : pour lo première fois. 


Par BERNARD FÉRON 


deux membres du pacte atlantique ont 
failli en venir aux mains. Après cette 
crise, l'U.R.S.S., comme les autres pays, 
va être amenée à réviser ses analyses 
de lo situation dans cette partie du 

Depuis le combat pour l'Indépen- 
dance, Moscou a soutenu Mgr Maka- 
rios. Non parce que l'ethnarque lui 
inspire toute confiance : l'archevêque a 
évidemment une conception du monde 
très éloignée de celle que professe 
M. Brejnev. Du moins les marxistes- 
léninistes se devaient-ils d'encourager un 
homme qui s'était engagé dans la ba- 
taille anti-impérialiste et qui entend 
prendre sa place parmi les non-a lignés. 
Il était par sa lutte, avant et après la 


APPEL AUX MÉDITERRANÉENS 


L'heure semble 
la conscience méditerranéenne. 


notation plus profonde encore : le réveil de 


Par XAVIER S ALLANT IN * 


n est intolérable que des forces 


théâtre pour leurs dangereux ébats, 
cautionnant les agressions bien plus 


cette stratégie que de la carence 
méditerranéenne, est Ut présence de 


Qu’attendent les Méditerranéens 
pour Hbérer leur mer d'une occupa- 


centres de recherche où s'épanoui- 
rait leur génie universaliste dans 
l’affrontement et la symbiose de 
cultures différentes? Chaque fois 
que des conjonctions entre 1 


ensemencé le monde ; parmi tant 
d'autres -produits de ces mariages 
méditerranéens : HéracUte, Bmpe- 


docle. PhüOTU Augustin, Averroes. 
Raymond Lutte, etc. 

La civü isation planétaire qui t 


chét par les Américain, et les cherche, et doit se trouver 
Russes pour que des mises en de- ... 
meure de déguerpir soient suivies 
d'effet N’a-t-il pas suffi du geste 


gant d’immenses bases, du geste 
d’un Sadate pour que les Sovié- 
tiques rapatrient leurs conseillers? 
Il est humiliant qu’entre nations 


ira la synthèse des personnalités 


Ce n’est pas à VONT], dans un fo- 


rum de cent trente-cinq nations, 
que ce catalyseur sera découvert. 
H lui faut un creuset où fondre les 


de siècles, n’étaient que peuplades 

ignorant tout d'un droit conçu bien ... 

avant Jésus-Christ sur les bords de pour une telle entreprise que le 

la Méditerranée. Qu’attendent les carrefour d'une Méditerranée cez- 

Méditerranéens pour fonder un fri- sont d’être une annexe de VOcci- 

bunal habilité à régler leztrs litiges ? ’ ' 

Il est odieux de voir des millions 


de travailleurs migrants venir 


consommer du toirir et. pour cer- 
tains , étale r leur débauche. Qu’at- 
tendent les Méditerranéens pour 
constituer un office des migrations 
chargé de les coordonner, de les 
réglementer, de les défendre ? 

H est désastr eux que Ta Méditer- 
ranée soit en train de devenir r 


metUeure opportunité fnstoriquegne 


matie feutrée qui, chez certains, 
date encore de la liquidation de 
l’empire ottoman, et qui, chez la 
plupart, n’a d 'autre projet que l’en- 
tretien du statu quo à coups d’ex- 


cloaque du fait des déversements 
(Turin es dont le développement est 
planifié par des Européens, prison- 
niers du vertige de 2a croissance et 
du profit. Qu’attendent les Médi- 
terranéens pour créer une agence 
de protection écologique de- leur 
mer qui meurt? 

Il est irritant de voir se propager 
sur les bords de la Méditerranée les 
séductions du seul progrès matériel 
pris pour unique fin, au moment 
même où les sociétés industrielles 
avancées constatent les limites de 


d’Etat ont déjà lancé des appels 
mais ils n’ont pas été entendus. H 
est vain d’espérer réaliser à travers 


d’usines dont le développement est le réseau des chancelleries le con- 

planifié par des Européens, prison - sensus de tous les gouvernements 

niers du vertige de la croissance et en faveur d’une organisation médi - 

du profit. Qu’attendent les Mè&i- terranée nne commune. La conjonc- 

terranéens pour créer une agence ture n’est propice qu’à des tnitia- 

r * — tires limitées et concrètes, en dehors 

des circuits officiels. Qu’elles aient 
pour amplificateur la faveur popu- 
laire, et les Etats ne manqueront 
pas de récupérer cette diplomatie 
sauvage et d’en assumer la suite. 
Mais qui fera le premier pas ? 
D’un haut Ueu de la Catalogne 
imprégnée par des influences issues 
s des quatre coins » de la Méditer- 
ranée. je m’adresse à tous ses rive- 
rains conscients de sa fonction 
médiatrice et génitrice, et désireux 
de contribuer à sa renaissance. 

SI c et appel rejoint leur attente, 
qu’üs correspondent avec sa sour- 
ce fl) en sorte qu'un deuxième pas 
détienne possible : se reconnaître. 
se rencontrer, échanger, en vue de 
préparer un « Manifeste inter-Mé- 
diterraneens » IMAIM). Ainsi 
s’ébaucherait un troisième pas : 
rassembler des hommes, des idées, 
des appuis, des moyens nécessaires 
à une Fondation qui aurait pour 
mission de ranimer l’esprit méditer- 
ranéen et de penser un modèle 
authentiquement méditerranéen, 
c'est-à-dire ouvert sur le globe. 

* Président de la Fondation Ben a. 
fl) Adresse du Malm : Bons - 66800 
SaUlagonse - France. 


d’un humanisme dépassant là so- 
ciété de consommation. Qu’atten- 
dent les Méditerranéens pour faire 
revivre ensemble leur message spi- 
ritualiste dont la richesse réside 
dans la diversité de visions complé- 
mentaires ? 

La communauté européenne avor- 
tera tant que V Europe ne sera 
qu'atlantique, fascinée par le savoir 
et reffteacité des ingénieurs lotha- 
ringiens. polarisée par la prospérité 
des plaines du Nord. Cette Europe 
atlantique a résolu le problème des 
comment techniques, mais elle n’a 
pas de réponse aux pourquoi 
éthiques. La ç ri$e de r énergie, avec 
toutes ses formidables conséquences, 
n’a pas sa solution dans le système 


conquête du pouvoir, un symbole à res- 

Pour les Russes, il offrait un „Jtre 
avantage. Alors qu'à l'origine il se ran- 
geait parmi les partisans du rattache- 
ment de l'ile à la Grèce, Mgr Makarios 
avait pris goût à ['indépendance. D'ail- 
leurs il ne voulait pas subir la loi des 
généraux et colonels qui tenaient le haut 
du pavé à Athènes. Il avait certes 
consenti à laisser les Britanniques exer- 
cer leur souveraineté sur deux bases, 
mais il se refusait à renoncer ou statut 
de neutralité. Il gouvernait donc l'un 
des quelques Etats de la région qui 
poursuivaient une politique amicale à 
l'égard des pays socialistes. D'ailleurs 
l'existence de bonnes relations avec 
TU.R.S.S. était une des conditions de sa 
survie politique. 

Le coup d'Etat a failli tout remettre 
en question. Les hommes qui consti- 
tuaient le cabinet de l’éphémère « pré- 
sident > Sampson prodiguaient certes 
des assurances. Ils affirmaient qu'ils 
avaient agi simplement pour se débar- 
rasser d'un personnage qu'ils exécraient 
et qui, selon eux, faisait le malheur du 
pays. Mais Ils ajoutaient qu'en aucun 
cas ils ne modifieraient le statut établi 
par les occords internationaux. Donc 
Chypre continuerait d'être un Etat indé- 
pendant, non aligné, au sein duquel se- 
raient garantis les droits de la minorité 

Qui cependant pouvait prendre ou 
sérieux ces bonnes paroles? Avant de 
faire leur coup d'Etat, les putschistes 
ne cochaient pas leur volonté de ratta- 
cher Chypre à lo Grèce. De plus, pour 
réussir l'opération. Ils avaient fait appel 
aux services des quelques centaines 
d'officiers envoyés par Athènes pour 
encadrer la garde nationale. Dans de 
telles -circonstances, le mot d'indépen- 
dance n'avolt plus aucune signification. 
Le coup d'Etat du 15 juillet, si les 
auteurs avalent pu aller jusqu'au bout 
de leur entreprise, conduisait logique- 
ment à la liquidation de l'Etat chypriote 
et donc à l'intégration dans l'OTAN 
d'un territoire jusqu'à présent neutre. 
Le pire pour les Russes est évité, mais 
l'inquiétude demeure : personne ne peut 
ignorer que les Américains ont joué un 
râle décisif et que, jusqu'à preuve du 
contraire, leur Influence reste détermï- 

A VEC la Grèce, le Kremlin n'a Jamais 
*"*■ entretenu de rapports cordiaux. La 
guerre civile, il y a un quart de siècle, 
a laissé d'amers souvenirs. Une impor- 
tante partie de l'opinion grecque, trau- 
matisée par cette tragédie, est restée 
profondément antisoviétique alors même 
que Moscou n'avait pas fait grand-chose 
pour soutenir la cause des communistes 
hellènes. Après 1967, l'U.R.S.S. ne pou- 
vait que dénoncer la dictature des colo- 
nels sans refuser pour autant d'entrete- 
nir des relations d'affaires avec les 

Il y a sept ans, les Soviétiques — 
tout comme le maréchal Tito — s'in- 
quiétaient des événements qui se succé- 
daient en Méditerranée orientale : coup 
d'Etat à Athènes puis guerre israélo- 
arabe. Ils en étaient presque arrivés à 
lo conclusion que, pour s'installer soli- 
dement dans la région, les Américains 
mettaient en avant des régimes forts ou 
prétendus tels et s'apprêtaient à balayer 
tous ceux qui leur tenaient tête. Par 
la suite, les Soviétiques s'aperçurent 
qu'une telle analyse était peut-être trop 
rudimentaire, mais la méfiance persis- 
tait. Le coup d'Etat à Chypre, un mois 
après la tournée triomphale du prési- 
dent Nixon au Proche-Orient, avait de 
quoi intriguer M. Brejnev. 

A première vue, les dirigeants du 
Kremlin sont tentés de se féliciter du 
dénouement à Athènes comme ils 
s'étalent félicités deux mois plus tôt du 
rétablissement de la démocratie à Lis- 
bonne. Il y a toutefois une différence. 
Au Portugal, les communistes sont asso- 
ciés à la direction des affaires. Si lo 
gauche 0 quelque peine à coopérer avec 
le général Spinola, elle bénéficie des 
sympathies d'une partie de l'armée. En 
Grèce, le pouvoir revient à un homme 
d'Etat libéral, certes, mais qui ou début 
de sa carrière avait marqué son hosti- 
lité à l'extrême gauche. Des officiers 
ont exigé le départ des généraux et la 
restauration d'un régime civil, mais ils 
ont agi, semble-t-il, plus sous le coup 
d'une humiliation nationale que par la 
volonté d'instaurer un nouvel ordre 
social. La junte, selon eux, se composait 
d'incapables qui avaient jeté le pays 
dons l'aventure. 


Tion. Depuis un demi-siècle, les rapports 
entre Moscou et Ankara ont connu des 
hauts et des bas. Il y eut d'abord la 
période d'amitié qui unissait deux révo- 
lutionnaires, Lénine et Atatürk. Le 
fondateur de l'Etat soviétique avait 
solennellement promis de respecter les 
frontières ; il avait même restitué les 
provinces de Kars et Ardahan. Il renon- 
çait au rêve des tsars de conquérir 
Constantinople pour contrôler les Dé- 
troits. La brouille s'installa en 1936 
lorsque l'U.R.5.5. demande à la Turquie 
lo liberté de passage dans les Détroits 
pour les navires de tous les Etats rive- 
rains de la mer Noire. La querelle 
rebondit en 1945 lorsque l'U.R.S.S. 
reprocha à la Turquie de n'avorr pas, 
pendant la guerre, tenu ses engagements 
puisque les bâtiments des puissances de 
l'Axe avaient pu emprunter les Détroits: 
Moscou présentait ses exigences : en 
temps de guerre, le passage dans les 
Détroits sera autorisé pour les navires 
des puissances riveraines et interdit aux 
autres. De plus, toutes les puissances 
riveraines devront assurer en commun 
lo défense des Détroits. Concrètement; 
l'U.R.S.S. voulait installer des bases 
dans cette région. 

Cette tension marqua le début de la 
guerre froide et donna naissance à 
l'alliance occidentale. En effet, le prési- 


A l'intérieur cependant, le régime 
turc n'est guère plus tolérant pour les 
communistes que ne le furent les gou- 
vernements grecs, mais ce n'est pas là, 
pour Moscou, un obstacle à la coexis- 
tence pacifique. De plus, les derniers 
événements donnent à penser aux diri- 
geants du Kremlin que la Turquie se 
trouve désormais dans une position 
« intéressante ». L'U.R.S.S. n'avait pas 
prise sur le conflit chypriote. Or c'est la 
Turquie qui a bouleversé les plans éta- 
blis par les Américains ou échafaudés 
avec la bénédiction de services améri- 
cains. De ce fait, elle s'est mise en 
état de conflit avec ses alliés. C'est 
encore elle qui peut bloquer ou déblo- 
quer la situation selon qu'elle maintien- 
dra ou lèvera la pression qu'elle a 
exercée en débarquant à Chypre. Elle est 
un exemple des contradictions qui, en 
bonne doctrine marxiste, déchirent 
l'autre camp et que les pays socialistes 
doivent utiliser. 

L'alerte, enfin, a donné un argument 
aux dirigeants soviétiques qui invoquent 
le danger extérieur pour renforcer la 
cohésion de la communauté socialiste. 
Les Roumains et les Yougoslaves se sont 
inquiétés plus que d'autres des consé- 
quences de cette crise. Le maréchal Tito 
et M. Ceausescu, qui venaient précisé- 
ment de condamner l'impérialisme et 
I' c hégémonisme », c'est-à-dire l'appé- 
tit de domination de l'U.R.S.S., savent 
que. dans les périodes de détente inter- 
nationale, les pays socialistes peuvenT 
tenter d'accroître leur indépendance 
alors que, dans les périodes de tension, 
les pressions des grands amis risquent 
de se faire de plus en plus vives. 
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(Suite de la première page) 

Le dessein nationaliste de Mgr Makarios 
reposait sur l'acceptation des lois de la 
majorité par la minorité ethnique. L’eth- 
narque. au génte politique indiscutable, 
butait à son tour, comme tant d’autres 
pères de la nation, sur l'étemel problème 
des fortes minorités dans des pays en vole 
de formation nationale. Cette incompréhen- 
sion des problèmes de la minorité turque, 
voire cette Intransigeance devant ses 
revendications, cette volonté d’être recon- 
nu par les Chypriotes turcs comme seul 
président doté d’une légitimité historique, 
d'une légitimité de fait, bloquaient les 
rapports Intercommunautalres. L' affronte- 
ment entre Chypriotes grecs et turcs était 
inéluctable. En 1963, la révision de la 
Constitution proposée par Mgr Makarius 
se heurta au refus catégorique du vice- 
président turc, le Dr Kutcbuck, qui dé- 
missionna, entraînant avec lui ses col- 
lègues ministres, tous les fonctionnaires 
turcs de l’appareil gouvernemental. Affron- 
tements sanglants. Intervention des forces 
de l'ONU. Chypre se transforma de fait en 
république gréco-chypriote, reléguant sa 
minorité turque derrière la « ligne verte » 
qui sépare les deux communautés. 

Mgr Makarios perd ait-il son pari na- 
tionaliste ? Suivrait-il inexorablement la 
pente de l'engagement aux côtés d’une 
des deux superpuissances, à l'Instar de 
son ami Nasser? Etait-ce le glas de la 
politique neutraliste ? Chypre, dernier 
rempart de Bandoung ? 

Le putsch des colonels en avril 1967, la 

La Grèce des généraux 

L A Grèce des années 60, en mal de 
démocratie, n'avait pas encore digéré 
sa guerre civile (1947-1949). Le spectre de 
ces années-là planait sur toutes les 
consciences. La gauche, CEDA, tiraillée 
entre la ligne que définissait un P-C. grec 
en exil et qui, de loin, observait la Grèce 
avec les yeux de l’immédiat après-guerre, 
el celle qui voulait suivre les communistes 
de • l'intérieur », faisait du sur-place, 
attendant les élections de 1967. Le centre, 
trop compromis avec la droite, attendait 
une résurrection à travers M. Andréas 
Papandréou. La droite, toujours au pouvoir, 
sa méfiait de tous et de tout Le pays 
était ingouvernable^ et la guerre de six 
jours se préparait.. Le coup d’Etat atten- 
du (!) par tous les milieux politiques grecs 
balaya tout sur son passage. Toute la 
classa politique grecque traditionnelle 
sombra en avril 1967. Un des piliers de la 
«couverture balkanique- de l'OTAN fut 
ainsi consolidé. 

Sans vouloir entrer dans les détails de 
la politique des colonels lace à Chypre, 
on peut dire en résumé qu’elle consistait 
à renforcer la position de la junte dans 
171e, sans toutefois s'aliéner Mgr Maka- 
rios. Paradoxalement M. Papadopoulos ne 
voulait guère aller plus loin. Entre lui et 
Mgr Makarios. une sorte de « genlieman'a 
agreement- s’était établi. M. Papadopou- 
los avait besoin de la sympathie de 
Mgr Makarios dans son conflit avec la 
Turquie (1972). Quant à l'ethnarque, I] 
avait très bien saisi le parti qu’il pouvait 
tirer de la dictature militaire en Grèce : 
dans la conscience des Chypriotes grecs, 
habitués è vivre dans une démocratie des 
plus anglaises, la Grèce était un repoussoir, 
l'esprit de l'EnosIs s’effondrant de lui- 
même. Aux yeux des Chypriotes grecs, la 
« renaissance - de I'EOKA, téléguidée 
d'Athènes, n'avait désormais aucune chan- 
ce de succès. 

Pour la politique américaine, la Grèce 
de Papadopoulos commençait à ne plus 
être rentable. Malaise dans la marine de 
guerre grecque, chez certains corps d'of- 
ficiers fidèles au serment prêté au roi : 


guerre de six jours et la défaite des paye 
arabes, le renforcement du potentiel mili- 
taire de la Grèce et de la Turquie, redon- 
nent une nouvelle vigueur à la politique 
nationaliste de Mgr Makarios: tes élec- 
tions présidentielles ee transforment en 
plébiscite — 96,46 °/o des voix (grecques), 
— le retour d'exil de M. Rauf Denktash, 
leader de la communauté turque, la sou- 
plesse de M. Clé ri dès aux pourparlers 
intercommunautalres en 1968, permettent 
è Mgr Makarios de persévérer dans son 
pari de devenir un jour 1e président 
reconnu et accepté des deux communau- 
tés. 

Cependant, l'hypothèque de f’Enosls 
demeurait En suivant attentivement la 
politique da Mgr Makarios, on constate 
que son souci majeur, même au cours des 
périodes de tension avec les Turcs, était 
de se défaire de la mainmise du gouverne- 
ment grec sur les rouages de l'appareil 
d’Etat et de la garde natlonaie. Pour 
l'ethnarque. le danger principal qu'il fallait 
parer coûte que coûte était la Grèce et 
son paravent. l'idéologie de i'Enosis. Fort 
de l'appui de l'AKEL (P.C.), qui représen- 
tait de 35 à 40 °/o des électeurs, des autres 
formations de gauche — syndicats, l'EDEK 
(Union démocratique du centre) de M. Lys- 
saridès, — il pouvait surveiller de 
près les activités d'une EOKA I et 11, tur- 
bulente et Inefficace, et ee délier pru- 
demment de la Grèce- Une fols libéré de 
l’hypothèque de I'Enosis, il se consacre- 
rait à eon grand dessein : réinsérer la 
communauté turque dans le giron de la 
majorité grecque. 

ou le vertige du vide 

l'armée grecque, plus préoccupée de poli- 
tique que de réalités militaires, inquiétait 
le Pentagone- La tentative de libéralisation 
du régime en août 1973 s'était soldée par 
un échec. La droite classique, évincée du 
pouvoir en 1967. exigeait tout le pouvoir 
ou rien. Elle se savait être le seul recours 
de la politique américaine en vue d'une 
«normalisation - de le Grèce et, ne vou- 
lant pas se compromettre aux yeux du 
peuple par une collaboration avec ia junte 
des colonels è bout de souffle, elle devînt 
plus radicale, plus dure que la gauche 
dans ses critiques de Papadopoulos. 
Quant è la gauche et au centre gauche, 
atomisés, déchirés par des dissensions 
internes, vivant le mythe de la résistance 
efficace sous un régime totalitaire, stériles 
en projets sociaux et politiques. Us deve- 
naient objectivement spectateurs des évé- 
nements. La libéralisation du régime de 
Papadopoulos survint d'ailleurs au mau- 
vais moment, à le veille de la guerre 
d'octobre, et elle pouvait, par des boule- 
versements imprévus, menacer la stabilité, 
même précaire, de la Grèce, donc de 
l'OTAN. Le coup d'Etat des généraux du 
25 novembre 1973 était alors - Inéluc- 
table ». Si la Junte des colonels avait 
néanmoins réussi à obtenir un certain 
appui d'une partie de la population, la 
junte des généraux se trouvait suspendue 
au-dessus d'un vide absolu. Inflation galo- 
pante, scandales financiers, persécutions 
et arrestations tous azimuts, remous dans 
r armée, la situation s’effilochait de jour 
en jour. La junte des généraux, isolée, 
cloîtrée dans son ghetto politique, tenta 
alors le grand jeu nationaliste : « Face è 
la Turquie, qui veut notre pétrole et qui 
nous menace, taisons Tunité nationale, m 
Le fiasco fut total. Aucun élan populaire 
ne répondit à l'appel des généraux. Il leur 
fallait agir. La crise interne revêtait son 
expression externe : P aventure chypriote. 

L'accolade fraternelle Kissinger-Sadate 
sous le soleil chaud d'Egypte consa- 
crait une des plus grandes victoires de la 
diplomatie américaine. A « chaud -, le 
bouchon du Proche-Orient sauta, le pro- 


blème était en voie de règlement Dans les 
milieux politiques bien informés de Wash- 
ington. on chuchotait que la question 
grecque était è l'étude. Information pré- 
cieuse, qui circulait dans 1e monde poli- 
tique grec de l'apposition. Mais personne 
cependant en ce printemps de 1974, ne 
voyait comment un changement s'effec- 
tuerait en Grèce. M. Caramanlls ?... Son 
nom circulait depuis longtemps sans trop 
de conviction, et les suppositions les plus 
farfelues allaient bon train. La restauration 
de le démocratie au Portugal par une 
junte militaire enflamma les esprits des 
opposants grecs. Chacun pariait de textes 
de jeunes officiers grecs que personne 
d'ailleurs n'avait lus. Toutefois, quelque 
chose planait dans l’air 

La 2 juillet, Mgr Makarios exige du 
gouvernement grec te retrait des abc cent 
cinquante officiers grecs de la garde na- 
tionale. Dès l'annonce de cette nouvelle, 
diverses questions se posèrent : 

— Mgr Makarios avait-il reçu préalable- 
ment des garanties américaines dans le 
cas où l'armée grecque interviendrait è 
Chypre ? 

— A-Mi agi de sa propre Initiative, éva- 
luant avec précision le degré de pourris- 
sement de la junte des généraux, et 
prévoyant sa chute è la suite d'une Inter- 
vention militaire ? 

— Ou plutôt, probablement, les Améri- 
cains ont-ils tendu, par l'intermédiaire de 
Mgr Makarios, un piège aux généraux 
grecs afin qu'ils y tombent d'aux-m finies, 
précipitant la décomposition du régime 
pour, è chaud, trouver une solution è la 
question grecque ? EL faisant d'une pierre 
deux et même trois coups, ee débarrasser 
par la même occasion du neutralisme de 
Mgr Makarios, pris lui aussi dans le piège 
du conflit armé ? EL mettant fin au na- 
tionalisme de Mgr Makarios, porter par 
ricochet un coup à la diplomatie eovlé- 


L E 15 Juillet, les chars T-34 de la garde 
nationale chypriote commandée par les 
officiera grecs occupent les points straté- 
giques de Nicosla Le palais présidentiel 
est attaqué, et les putschistes déclarent è 
la radio que Mgr Makarios a été tué. Un 
nouveau président est nommé : le ridicule 
Sampson. Mgr Makarios, 1e lendemain, 
déclare à la radio de Paphos qu'il est 
vivant et qu'il reprend le combat pour 
l'indépendance de Chypre devant l'opinion 
internationale. 

Pour les Chypriotes grecs, partisans de 
Mgr Makarios, la situation est tragique. 
Combats Inégaux et fratricides entre 
Grecs ? Sur ce poinL l'explication des 
événements Internes éclaira d'une autre 
lumière te défi lancé le 2 juillet par 
Mgr Makarios. 

Pour l'ethnarque, l'épreuve de force, 
qu'il attendatt, ee situait A deux niveaux : 
interchypriote grec et, par l'intermédiaire 
des officiera grecs de la garde nationale, 
entre lui et la junte. Au premier niveau, 
les actions de i'EOKA II, aussi limitées 
qu'elles soient appelaient une riposte que 
l'extrême gauche, qui se développait dans 
me, était prête è assumer. En attaquant 
I'EOKA il, ses groupes paramilitaires 
visaient en fait la Junte, qui téléguidait 
I'EOKA. Impatients d'agir, ces groupes 
pouvaient échapper A tout contrôle gou- 
vernemental. Une telle riposte contre 
I'EOKA II entraînerait alors au second ni- 
veau une Féaction de la junte, débarquant 
A Chypre des troupes se présentant com- 
me les sauveurs des Chypriotes grecs 
déchirés par une lutte fratricida D’autre 
part, des pressions de plus en plus fortes 
étaient exercées sur Mgr Makarios pour 
qu'il agisse radicalement contre I'EOKA II. 
La position de l'ethnarque devenait de plus 
en plus instable, son autorité était en 
baisse. Une guerre civile entre Chypriotes 


tiqua qui ne semble pas encore sa re- 
mettre de sa défaite diplomatique au 
Proche-Orient ? 

— Et la Turquie 7 Les Américain* ne 
pouvaient pas ne pas escompter une 
intervention turque faisant suite à celte de 
te Grèce, même camouflée «juridique- 
ment- comme une affaire Intérieure à 
Chypre. Ainsi l’affrontement gréco-turc, par 
Chypriotes grecs Interposés, permettra à 
chaud de régi»- le problème tntercommu- 
nautalre et d’installer des hommes poli- 
tiques raisonnables è Nicosie- 

Il est Impossible, pour l’InstanL ds dire 
avec certitude laquelle de ces variantes 
primait le 2 juillet Certes, dans ce calcul 
politique, plusieurs inconnues entraient en 
ligne de compte: 

— Le Pentagone permettrait-!! une dé- 
faite militaire grecque è Chypre, lourde 
de conséquences sur le moral des officiera 
grecs, donc sur leur efficacité militaire 

désormais sapée par un esprit anti- 
américain ? 

— Jusqu'où Irait l'autonomie d'action 
du gouvernement turc, qui, dans le cas 
précis, ne peut agir sans prendre en 
considération les impératife de l’OTAN ? 

— La défaite dos généraux ne risquait- 
elle pas de s'accompagner d'une explosion 
populaire incontrôlable et Incontrôlée, en 
raison du vide politique qui régnait è 
Athènes ? 

— El les Chypriotes grecs, ta résis- 
tance ? Le rôle soudain des communistes 
chypriotes, bien sages jusqu'alors, n'en 
seratt-1) pas accru ? 

Mais en réalité les risques n’étaient pas 
aussi grands qu’ils apparaissaient Un 
habile «dérapage contrôlé» ne suffit-il 
pas è éviter les obstacles éventuels d’une 
telle opération ? A partir du 2 juillet, 
l'opinion publique perplexe va assister è 
une cascade de paradoxes, de revirements 
spectaculaires, d'interprétations confuses. 


grecs, môme limitée, lui enlèverait toute 
possibilité d'ouverture vers la commu- 
nauté turque. Pour Mgr Makarios, la res- 
ponsabilité d’une guerre civile devait 
incomber exclusivement è 1a Grèce, et 
ainsi, affirmant son autorité, il jouerait le 
rOle de conciliateur : la junte perdant la 
face, responsable du sang versé, n’aurait 
aucun crédit aux yeux du monde, car elle 
restait eon principal ennemi, contre lequel 
il allait diriger ses foudres è l'ONU, quel- 
ques jours plus tard, après son évasion. 
Ainsi l'objectif de Mgr Makarios coïncidait 
étrangement avec celui du département 
d'Etat qui prévoyait un règlement de la 
question grecque. Cette concordance d’in- 
térêts confirme les hypothèses avancées 
plus haut et éclaire d'un Jour différent la 
suite des événements. 

Le samedi 20, à l'aube, des troupes 
turques débarquent & Chypre au moment 
où les forces des partisans de Mgr Ma- 
karios sont défaites- Des centaines et des 
centaines de partisans de l'ethnarque 
pénètrent dans la zone turque, allant vers 
les troupes turques, leurs alliées contre la 
junte. Revirement spectaculaire de la 
situation, suivi quelques heures plus tard 
par un autre revirement non moins specta- 
culaire. le retour des partisans de Mgr Ma- 
karios aux côtés de la garde nationale, 
cette fois-cf pour ae battre contre les 
Turcs. A {'extérieur, quelques faits pro- 
jettent un éclairage plus pénétrant sur (es 
dessous de cette crise. Le Conseil de 
l'OTAN soutient Mgr Makarios et demande 
le retrait des officiera grecs. Les Turcs 
expriment è Mgr Makarios une sympathie 
non déguisée. Mgr Makarios lui-même, è 
l'ONU, ménage les Américains. Quant au 
département d'Etat, silence prudenL inter- 
prété de façon hâtive comme un soutien 
A la junte grecque. De même, les voyagea 
Athènes-Ankara de M. SIsco sont Inter- 


prétés comme un soutien è Athènes. En 
réalité, aucune déclaration officielle na 
implicitement ou explicitement exprimé un 
soutien quelconque è la junte des géné- 
raux. Au contraire, elle était condamnée 
par les Américains. 

Ankara annonce 1e lundi matin quun 
coup d’Etat a eu lieu à Athènes. Athènes 
dément aussitôt. Ankara réitère, avec trop 
d’insistance pour que cette Information 
soit dénuée de fondement II est évident 
qu’Ankara est au courant de ce qui se 
prépare à Washington. Couvre-feu à 
Athènes, communications téléphoniques 
Interrompues, les rumeure persistantes 
d'un coup d'Etat militaire circulent dans 
la capitale. La III* armée du général Davos 
marche sur Athènes. Des généraux vont-ils 
remplacer les généraux 7 Cela fait trop 
théâtre de Karaghlose 1 M. SIsco, dont la 
mission consistait à mesurer avec exacti- 
tude la rapidité de la décomposition de 
la junte et à freiner les ambitions des 
Turcs, trouva-t-il que la situation è Athènes 
était mûre ? La petite phrase de M. Kis- 
singer sur tes -changements» au eeln 
du gouvernement grec tombe sur les télé- 
scripteurs. Le môme jour, à quinze heures, 
le cessez-le-feu prend effet û Chypre. 
Dans te matinée du 23, M. Sampson, 
vraie tête de turc de l'affaire, est remplacé 
par M. déridés, chargé d'assurer l'intérim 
de la présidence A Chypre. Le 23 au soir, 
M- Caramentts débarque è Athènes. 

La poignée ds main de MM- Denktash 
et déridés, le 25 juillet signifie plus 
qu'une réconciliation Intercommunautaire. 
C’est te fin d'une page de Thrstoire de 
Chypre. L'ethnarque devra quitter 1a scène 
politique. Son dessein nationaliste, et c’est 
une autre ironie de l’histoire, se fera sans 
lui mais, sans doute aucun, avec ea béné- 
diction. Chypre indépendante, mais doré- 
navant engagée, va Intégrer tût ou tard 
la dispositif de l'OTAN. Les premières 
Informations sur les négociations de 
Genève laissent prévoir que la Turquie, un 
solide atout en main par ea présence 
militaire dans IHe. va introduira l'Amé- 
rique, directement ou indirectement, à la 
table des négociations. L’Angleterre a 
cette fols-ci définitivement terminé son 
rôle : le dernier anachronisme en Médi- 
terranée du sud-est disparaîtra de la carte 
politique. Le grand perdant è Chypre, 
c’est l'AKEL (P.C.). Partisan Inconditionnel 
de Mgr Makarios, te départ de l’ethnarque 
le prive de son rôle semi-officiel dans la 
vie gouvernementale de Chypre. M. Cléri- 
dôs, libéral de droite, fin politicien, ie 
réconcillateur, installe ainsi son autorité 
sur les Chypriotes grecs et turcs trauma- 
tisés par cette guerre. 

La Grèce fête la fin de la dictature. 
M. Caramanlls réalise l'objectif majeur de 
la droite grecque, ea condition pour réac- 
côder au pouvoir : ou touL ou rien. Mais 
cette droite s’est épurée de son provin- 
cialisme, le séjour en Europe occidentale 
de nombre de ces politiciens leur a donné 
l'occasion de connaître te fonctionnement 
d'une démocratie occidentale. Une jeu- 
nesse grecque avide de savoir, de grands 
desseins, d'ouvertures sur te monde, se 
découvre. La Grèce est-elle au seuil de sa 
modernité ? 

Sur le plan international, les paradoxes 
ne sont pea moins grands. L’U.R-S.S. s’est 
montrée particulièrement discrète tout au 
long de la crise. Ses problèmes écono- 
miques sont-ils aussi graves, la relève de 
certains de ses dirigeants aussi difficile 
pour que sa diplomatie soit aussi timide 7 
Un vingtième congrès ne pointe-HI pas à 
l’horizon 7 Les Etats-Unis ont réalisé à 
leur profit, une fois de plus, à chaud, le 
déblocage d'une situation inextrl cable. 
Comme Jamais auparavanL la présence 
américaine est solide dans cette région 
du monde. 

Ah I On allait les oublier : les morts à 
Chypre.-, Dear Henry 1 

MOS YANNAKAKI& 


La semaine folle 


LA STRATÉGIE NAVALE DES ÉTATS-UNIS APRÈS LE VIETNAM 


L ORSQUE le président Nixon 
ordonna, le 25 octobre dernier, la 
mise en état d’alerte mondiale de 
l'armée américaine, un des premiers 
gestes du Pentagone fut d’envoyer une 
flotte de guerre, autour du porte- 
avions Hancock, dans le golfe Arabo- 
Persique. Cette 


puissance militaire des Etats-Unis. 


de faire face & toute menace dirigée 
contre les intérêts occidentaux — pé- 
troliers en particulier — dans la région 
stratégique de l’océan indien et du 
Golfe. Pour ceux qui ont étudié This- 


rtal qu’y jouèrent jadis les Britan- 
niques grâce aux bâtiments de guerre 
de la Royal Navy. En envoyant le 
Hancock dans ces parages, le Penta- 
gone manifestait son intention de 
faire de ÎTLS. Navy i 
diplomatique» chargé _ _ .... .. 

de dissuader les gouvernements hostiles 


niveau la volonté d’épater. Pourtant, 
les changements récents intervenus 
dans l'équilibre des forces au niveau 
planétaire — du fait de l’échec amê- 


la Maison Blanche è accélérer les 
constructions navales et è poursuivre 


î politique agressive dans les zones 
maritimes stratégiques. La marine a 
dépensé 3.9 milliards de dollars è la 


Une application de la doctrine Nixon : la nouvelle 
diplomatie de ia canonnière 


construction de nouvelles unités 


Par MICHAEL T. KLARE * 


__ JO % par i 

port à Tannée précédente, et la somme le nouveau chef de la marine, jouent 

la plus importante jamais affectée à — — * ' ““ 

ce poste depuis la fin de la seconde „ 

guerre mondiale. Les dépenses totales L’amiral Zumwalt (qui a accordé rô- 
de la marine 127,5 milliards de dollars cemment une inte r v i ew exclusive & la 

l 1974) dépassent de beaucoup celles 


chefs d’état-major interarmes, EImo 
R. Zumwalt, chef des opérations i 


raient être les seules forces aines b 


voies <1970-1974), et James L. Holloway, ria-rw des conflits futurs (1). 

les nouveaux impératifs stratégiques 


P OURQUOI cette insistance nou- 
velle sur la puissance navale ? 
Elle procède d'abord d'une révision de 
la doctrine stratégique américaine 
rendue nécessaire par l'échec de l’en- 
gagement au Vietnam et par les mo- 
difications de la situation militaire 
mondiale. 

L'appareil de guerre américain a été 
fortement malmené au Vietnam : 
pendant qu'un corps expéditionnaire 
moderne de cinq cent mille hommes 
était Immobilisé par moitié moins de 
paysans en armes, des millions de 


question les postulats de base de ia 
politique étrangère des Etats-Unis. 
Dès le début de l'ère post-vletna- 
mlenne, la défense doit tenir compte 
de diverses contraintes : 

— Le public américain ne se îaisse- 

* Membre dn Nortb American Cob gTes* 
on Latin America A Berkeley (Californie), 
auteur de War vitnmst end: American 
Planning for the next vietnama (Kaopt, 


ra pas facilement convaincre de laisser 
l'armée de terre s’engager dans une 
guerre de contre-guérilla prolongée en 
Asie ; 

— Les problèmes intérieurs préoccu- 
pants, l’inflati o n galopante, l'énorme 
déficit de la balance des paiements, 
laissent penser que les programmes de 
la défense obtiendront relativement 
moins de crédits fédéraux dans les 
années è venir: 

— Le Pentagone a dû abandonner 
beaucoup de plans stratégiques impli- 
quant l’ utilisation de forts effectifs, 
car l'extension du mouvement anti- 
militariste et de la résistance des GX 
au racisme et è la répression ont 
considérablement réduit la combativité 
de nombreuses unités. 


Mais le plus grave, finalement, c'est 
l’effondrement dn consensus Idéolo- 
gique qui apportait un soutien popu- 
laire à toutes les mesures de la 
« guerre froide » fondées sur une oppo- 
è T «esmanrinn rvwmwii- 

suffit : 

i temps de Berlin ou de la 


sîtian absolue à T < 

lus aujourd’hui, 

.. 3erlin ou de la 

guerre de Corée, de brandir le spectre 
du communisme pour obtenir le sou- 
tien du public — et les crédits du 
Cuogçès — ano d'envoyer le, tronpes 
américaines à l'étranger. 

La conscience du public américain, 
toute préoccupée par l'engagement 


dalt pas bien compte des rWnff PTr i entB 
survenus ailleurs dans le monde. Le 
dégagement américain du Vie tnam 
étant presque achevé, on peut & pré- 
sent évaluer l’ampleur du réalignement 
des puissances intervenu ces dix der- 
“eresannëes. Pendant presque toute 


" «/uwmo uc «huctxb ixmae». les 
Etats-Unis n'ont eu en face d’eux 
quhxne grande puissance, l’Union so- 
viétique, et la plupart des crises inter- 
nationales se définissaient en termes 
de rivalité Est-Ouest. Aujourd’hui, la 
ninru.** des observateurs S'accordent ' 


wub cmq puissances 
majeures : la Chine, le Japon, l’Europe 
occidentale, l’Union soviétique et, bien 
sûr, les Etats-Unis. 


Cette évolution récente s’ajoute 
fait que le jeu stratégique a change. 
Les Etats-Unis disposent actuellement 
d'une puissance militaire supérieure & 
c elle de toute autre puissance (on 
d'une combinaison quelconque de 
ou trois puissances), mais ils doivent 
envisager la possibilité de se retrouver 


d’une redéfinition déséquilibre plané- 
taire des far ces. L'Amérique ne peut 


iwiwo. uauioique ne peut 
plus esperer sortir victorieuse de tous 
les conflits armés où elle pourrait se 
trouver engagée, è mninc d’envisager 


«««porta guet gouvernement ou b 
tol ra qu elle Jugerait vital pour 
2g re ^ 0 Puissance 
militaire dans le monde a atteint son 
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apogée et décline aujourd'hui, constate 
l'amiral Moorer. Nous n'avons plus 
cette confortable supériorité straté- 
gupie qui nous a permis dans le passé 
de défendre nos intérêts dans le 
monde avec une marge de sécurité 
absolue. 4 l’avenir, nous devrons ma- 
noeuvrer avec taie grande précision et 
calculer nos risques prudemment* (2). 

Le dilemme auquel les stratèges 
américains se trouvent confrontés se 


complique du fait que. malgré leur 
échec à rendre viable le gouvernement 
inféodé de Saigon, les Etats-Unis sont 
1 partie prenante à la survie 


vemements suscitant le mécontente- 
ment populaire en refusant d’accéder 
a. la revendication d'un développement 
national Indépendant, il est clair que 
’ * J ï aide militaire amè- 


1* “profil bas" de la doctrine Nixon 


P OUR tenter de surmonter ces 
contradictions. Washington n'a 
rien trouvé de mieux que le « profil 
bas » de la doctrine Nixon. On a beau- 
coup débattu sur le sens précis de 
cette nouvelle politique. Toutefois, 11 
est acquis qu'elle implique le déploie- 
ment des forces aéronavales améri- 
caines — en particulier les porte- 
avions — chaque fois que les troupes 
terrestres d'un gouvernement alli é 
seront menacées d’effondrement (com- 
i fut le cas lors de l’offensive du 


stratégie du «profil bas» appelle la 
mise en place d'un corps expédition- 
naire mobile, autonome, qui pourrait 
être déployé rapidement en cas d'ur- 
gence, jouer un rôle décisif pendant 
un court laps de temps, puis quitter 
le terrain avant le réveil de l'opinion 
publique. Selon l’amiral Zumwalt. « en 
cas d'engagement militaire outre-mer 
[une telle stratégie! nous oblige, pour 


degré de technologie et d’investisse- 
ment en capital, comme les forces 


Ces nouvelles conceptions straté- 
giques vont dans le sens du dévelop- 
pement prioritaire d’une force navale 
puissante. Les partisans de la marine, 
de leur côté, ne manquent pas d’argu- 
ments allant dans le même sens. Tout 
d'abord, ils soulignent que les sous- 
marins nucléaires porteurs de mirantes 
Polaris constituent désormais la force 
de représailles stratégiques la plus 
efficace, surpassant les missiles balis- 
tiques intercontinentaux et les bom- 
bardiers stratégiques, plus vulnérables. 
Ensuite, la montée du sentiment 
nationaliste dans les pays développés 
comme dans les pays sous-développés 
rend de plus en plus délicat le main- 
tien de troupes. ou de bases aériennes 
à l’étranger, tandis que les forces 
navales, étant maintenues en mer. ne 
suscitent pas de telles préoccupations. 
Mais le plus important peut-être est 
la question des matières premières et 
du carburant : les Etats-Unis sont de 
plus en plus dépendants des sources 
d'approvisionnement étrangères et 
doivent en particulier accroître leurs 
importations de pétrole — surtout en 
provenance du Proche-Orient. L’amiral 


Zumwalt prévoit que, en 1985, l’Amé- 
rique devra importer quelque 12 mil- 
lions de barils de pétrole par jour. 
« Cela exigera de plusieurs centaines à 
un millier de tankers (.„) entièrement 
affectés à la livraison de pétrole aux 
Etats-Unis. Le potentiel de coercition 
des Etats-Unis, avec ou sans alliés, 
que suppose une telle situation, est 
proprement inquiétant. » Sans une 
marine puissante, estime l'amiral, 
«nous ne pouvons rationnellement 
commercer, honorer nos traités ni 
déployer nos forces à l’étranger » 1 3l . 

En dernière analyse, la marine doit 
renforcer son potentiel parce qu’aucune 
autre arme n’est en mesure d’accroître 
les possibilités d'intervention politique 
des Etats-Unis à l’étranger tout en 
réduisant le déploiement effectif des 
forces américaines sur le sol étranger 
— but que s’est fixé l'administration 
Nixon. En maintenant une importante 
force navale dans des zones straté- 
giques telles que l'océan Indien ou la 
partie orientale de la Méditerranée, 
la Maison Blanche espère dissuader les 
autres pays de porter atteinte aux 
intérêts américains vitaux, tout en 
évitant de coûteux et impopulaires 
engagements au sol tels que la très 
contestable intervention au Vietnam. 

De hauts responsables de la défense 
font valoir que l’association marine- 
« marines s assure un a mélange opti- 
mum » de force de dissuasion et de 
capacité d'intervention : les forces 
navales peuvent intervenir rapidement 
lorsqu'une crise se développe, fournir 
une puissante capacité d'assaut aérien 
et terrestre, puis se retirer tout aussi 
rapidement lorsqu'elles ne sont plus 
requises. « En l’absence d’une véritable 
infanterie d'attaque, écrivait en 1072 
le commandant des « marines », Robert 
C. McFarlane. la collaboration de la 
marine et du corps des « marines » assu- 
rant une présence constante en mer 
de forces prêtes à l’action est la plus 
capable, en toute logique, de démontrer 
de façon tangible la détermination des 
Etats-Unis à tenir leurs engagements 
en matière de défense, que ce soit en 
restant en mer ou en débarquant pour 
affronter V adversaire. Sans interven- 
tion physique, cette présence peut four- 
nir une riposte immédiate à toute 
situation nouvelle quelle qu’en soit la 
gravité» 14). 


les atouts lie la marine 


D 'AUTRES arguments militent en 
faveur d'un rôle accru de la 
marine : 

— Seule la collaboration marine- 
« marines » permet de mettre sur pied, 
en tout point du globe, dans les heures 
suivant le début d'une crise, des trou- 
pes armées, prêtes au combat et sou- 
tenues par l’aviation. On l’a vu en 
mai 1972, lorsque quatre porte-avions 
américains servirent de bases à des 
attaques aériennes ininterrompues 
contre le Vietnam du Nord. L'amiral 
Zumwalt appelle cette faculté « Van- 
tenne de la puissance américaine 
outre-mer * : « Nous pensons en P oc- 
currence, a-t-il précisé, à nos grands 
porte-avions dont les appareils sont 
capables de frapper à près de 1 000 ki- 
lomètres à l’intérieur des terres pour 
appuyer nos forces terrestres ou des 
forces terrestres alliées ; à notre corps 
de amarinés » convoyé par ses forces 
amphibies ; à la marine marchande 
enfin, qui fournit de quoi alimenter 
et maintenir indéfiniment la puis- 
sance militaire américaine à des mil- 
liers de kilomètres de nos rivages selon 
la volonté de nos dirigeants natia- 


— Les forces amphibies de la marine 
sont basées en mer et ne peuvent donc 
être expulsées par un régime national 
liste étranger, comme oe fut le cas 
en 1970 pour les bases aériennes 
américaines en Libye. tt'Dans certaines 
situations, fait valoir l’amiral Zumwalt, 
la force navale (—) est la seule ca- 
pable d'intervenir rapidement et effi- 
cacement sans avoir à dépendre de 
bases avancées, de droits de survol ou 
d'atterrissage ou de toute autre facilité 
requérant le consentement d’Etats 
souverains » (6) ; 

— La force navale est un instrument 
d'intimidation voyant contre une puis- 
sance locale ; elle permet des « dé- 
monstrations de force » sans engager 
les troupes américaines sur le terrain 
r comme en témoigne la mission du 
Hancock en 1973). Selon l'amiral 
Zumwalt u notre mission consiste à 
manifester une présence outre-mer 
suffisamment visible et puissante pour 
qu'un adversaire éventuel, votre un 
allié, soit convaincu que s'en prendre 

à nos intérêts vitaux outre-mer ou à 
ceux de nos alliés, ce serait risquer un 
affrontement avec la puissance armée 
américaine» 17). Cela vaut tout parti- 
culièrement pour les territoires an- 
ciennement colonisés du tiers-monde, 
où les forces navales ont traditionnel- 
lement servi à représenter et à pro- 
téger les intérêts des puissances 
impériales. « Pour le ressortissant 
d'une société technologiquement moins 
déreloppée, notait Zumwalt en 1072. 
rien ne vaut la visite &un destroyer 
sur pied de guerre » 18). 

Bien que la plupart des spécia- 
listes reconnaissent qu'une puissante 
force navale est indispensable si Ton 
veut atteindre les objectifs-clés de 
i'ère post-vietnamienne, la flotte amé- 
ricaine actuelle est plus réduite qu'elle 
ne l’a jamais été depuis le début de la 
guerre de Cotée. Pour disposer des 
fonds nécessaires à la construction de 
bâtiments de guerre modernes, la 
marine s'est efforcée de réduire les 
dépenses d'entretien en retirant de la 
circulation nombre d’unités datant de 
la seconde guerre mo n diale. De sorte 
que la flotte active qui. pas plus tard 


qu'en 1068, comptait neuf cent 
soixante-seize unités combattantes ma- 
jeures, n’en comporte plus désormais 
que cinq cent huit, chiffre qui ne sera 
pas dépassé avant quelques années au 
moins. Cette flotte souffre également 
de désuétude technologique : de nom- 
breuses unités, équipées d’un arme- 
ment traditionnel, sont devenues vul- 
nérables aux missiles mer-mer tels que 
le Styx soviétique, qui peut être tiré 
de petits patrouilleurs ou de sous- 
marins difficiles à localiser. (L’effica- 
cité de ces missiles a été prouvée en 
1967 .lorsqu’on Styx lancé d'un 
patrouilleur égyptien a coulé le des- 
troyer israélien Elath.) La disponibi- 
lité croissante de ces missiles permet 
aux plus petits pays du tiers-monde 
de doter leur marine d’une défense 
redoutable contre une attaque navale 
des grandes puissances. 

Ce «déclin» de la puissance navale 
américaine inquiète particulièrement 
les stratèges de la défense car il 
coïncide avec un renforcement de la 
marine de guerre soviétique. L’expan- 
sion de celle-ci a été «spectaculaire», 
notait l'édition 1970-1071 de Jane's 
Fighting Ships. le guide qui fait auto- 
rité en matière de puissance navale. 
«72 semble qu'une fois lancé, rien ne 
puisse arrêter son développement 
naval, écrit Raymond 8 lac km an. le 
maître d'œuvre du Jane's. Ces der- 
nières années, il ne s’est pas passé un 
an sans qu'apparaisse un nouveau type 
de croiseur lance-fusées ou de destroyer 
lance-missües. Chaque année on a pu 
observer un nouveau modèle de sous- 
marin » (9). 

Comment s'est manifesté cet essor 
des constructions navales soviétiques ? 

— Entre 1987 et 1973. 1TJJLS.S. a 
sorti près d'une douzaine de nouveaux 
modèles de bateaux de guerre, y 
compris les porte-aéronefs accueillant 
des hélicoptères de type Afosfcra et 
Leningrad équipés de lance-missiles, 
des croiseurs à missiles téléguidés de 
la classe du Sara et du Kresta. ainsi 
que des sous-marins à missiles balis- 
tiques de type Yankee et Delta ( 10 > . 

— Pin 1973, l'Union soviétique a 
lancé son premier porte-avions, le 
Kiev, batiment de 40 000 tonneaux. 
Bien qu'il ne soit pas entièrement 
a ponté comme le Forrestal ou d'autres 
porte-avions de combat américains, le 
Kiev pourra accueillir des avions 
V/STOL (ADAC/ADAV : avions à 
décollage-atterrissage court/vertical), 
ce qui «libérera les farces navales 
soviétiques de leur totale dépendance 
à regard des appareils basés au 
sol» (11). 

— En 1073. pour la première fols 
dans l’histoire, du fait des déploie- 
ments navals soviétiques et du retrait 
d'unités américaines désuètes, le nom- 
bre de grosses pièces de la marine 
soviétique en surface (deux cent vingt 
et une) a dépassé celui des Etats-Unis 
(le nombre d'unités sous - marines 
soviétiques dépasse celui de la flotte 
américaine depuis les années 50) 112). 
(Voir le tableau comparatif des puis- 
sances navales américaine et sovié- 
tique.) 

Les responsables a m éricains de 
la défense ont rapporté ces dévelop- 
pements en termes de plus en plus 
alarmants. L’amiral Moorer déclarait 
en 1972 devant la commission des 
forces armées du Sénat: «La crois- 


sance continue des po&sCbüitês navales 
soviétiques, comparée à la nôtre, est 
un souci majeur pour tous les chefs 
cP état-major. La marine soviétique a 
déjà un rayon d’action mondial. Ses 
bateaux manœuvrent désormais en 
permanence dans r Atlantique, dans le 

Pacifique, da7is P océan Indien et de 
plus en plus dans la mer des Caraïbes. 
A moins d’accélérer la modernisation 
de notre propre flotte, les SoviétUpies 
vont contester de plus en plus notre 

contrôle des mers dans les régions 
maritimes indispensables au succès de 
notre stratégie de défense avancée et 
même dans des zones proches de nos 
côtes» U3). Deux ans plus tard, en 
février 1974, l’amiral Zumwalt infor- 
mait la même commission sénatoriale 
que « les Soviétiques sont en mesure 
d'empêcher des manœuvres améri- 
caines dans certaines régions Nos 
capacités navales ainsi que certaines 
tâches que nous nous verrions 
contraints d’effectuer pourraient être 
fortement réduites en de nombreuses 
occasions » (14i. 

Ces cris d'alarme ont été repris et 
amplifiés dans la presse, au point que 
certains commentateurs n'hésitent pas 
à dire que les Etats-Unis vont devoir 
faire face à un effort concerté des 
Soviétiques en vue de prendre le 
contrôle des hautes mers. Ainsi, dans 
un article intitulé h La marine rouge 
veut s’imposer à la première place». 
U.S. News and World Report notait en 
mars 1973 : « De nombreux spécialistes 
américains de la défense sont convain- 
cus que la Russie a mis en route un 
plan d'ensemble pour le contrôle des 
principales voies maritimes du 


globe* (15). U n’est pas jusqu’à 
Newsweek qui indiquait, en décembre 
1973, que «le spectre d'une flotte 
soviétique puissante en travers des 
routes commerciales du monde et pa- 
trouillant ses points chauds est nou- 
veau et ne laisse pas d'inquiéter de 
nombreux stratèges américains » (16». 

Si nul ne peut contester l'impor- 
tance du développement naval sovié- 
tique. on a pu cependant accuser la 
marine américaine d'exagérer la gra- 
vité de la menace navale soviétique 
afin de se faire attribuer une part 
plus substantielle des responsabilités 
et des crédits de la défense. En fait, 
U n’est guère difficile de percevoir 
qu'une campagne soigneusement or- 
chestrée tente d'accréditer l'idée d'un 
« retard naval » analogue au prétendu 
« retard des bombardiers» des années 
50 et au « retard des missiles », tout 
aussi imaginaire des années 60. En 
mai dernier, dans une dramatique 
intervention «de la onzième heure * 
propre à enflammer les passions au 
Congrès, l'amiral Zumwalt affirmait 
que « la cote d’alerte 1 était) dépassée » 
et que la marine soviétique était 
désormais en mesure de dominer la 
flotte américaine en mer. La « capa- 
cité de l’Union soviétique de nous 
interdire l'accès des voies maritime*, 
qui est son but. est plus grande que 
notre capacité de maintenir ouvertes 
ces voies maritimes, qui est notre but ». 
déclarait-!] à des journalistes du Nexc 
York Times <1?>. Le groupe de pres- 
sion qui mène une campagne énergique 
au Congrès en faveur de l'attribution 
de crédits supplémentaires à la mar ine 
s'empressa de faire écho à cette mise 
en garde. 


T outefois, l'opinion de l'amiral 
Zumwalt sur l’équilibre naval 
mondial est loin de faire l'unajiimité. 
Ainsi, le sénateur William Proxmlre, 
adversaire de longue date d'un accrois- 
sement intempestif des dépenses pour 
la défense, a vigoureusement critiqué 
l'évaluation que fait le Pentagone de 
la puissance navale soviétique. Après 
une analyse solidement étayée des 
capacités navales américaines et so- 
viétiques, U conclut que «les Etats- 
Unis dominent l’Union soviétique dans 
presque tous les secteurs navals ma- 
jeurs. et les programmes en cours nous 
maintiendront en tête ». S'appuyant 
sur des renseignements fournis par 
l'amiral Gene La Rocque. qui dirige 
l’indépendant Centre d'information 
sur la défense, le sénateur Proxmlre 
note que les nouveaux croiseurs sovié- 
tiques sont en fait plus petits que les 
destroyers américains et que l’impor- 
tante flotte sous-marine soviétique 
manque notoirement d'appareils à 
propulsion nucléaire et n'arrive pas, de 
ce fait, à la hauteur de la flotte 
américaine. Il laisse également enten- 
dre que les déclarations du Pentagone 
sur la puissance navale soviétique 
comportent souvent des « informations 
partiales ou incomplètes » destinées à 
tromper le public (18). 

Le scepticisme du sénateur quant 
aux thèses Alarmistes de la marine est 
partagé par d'autres spécialistes, dont 
certains travaillent d'ailleurs au Pen- 
tagone. L'officier de réserve de la 
marine Robert Waring Herrick, auteur 
d'une étude magistrale sur la stratégie 
navale soviétique, écrit que « l’absence 
totale dans la marine de guerre sovié- 
tique de vecteurs de forces offensives 
constitue une différence qualitative 
fondamentale , qui exige que nous res- 
tions sur le plan de la défensive en 
matière de stratégie navale» tl9>. 

Cette opinion est partagée par le 
secrétaire d’Etat à la défense lui- 
même. M. James R. Schlesinger, qui 
qualifie d’ « alarmistes » les déclara- 
tions de Zumwalt et d’autres diri- 
geants de la marine quant à une 
éventuelle supériorité navale de 
l’U.RE.8. sur les Etats-Unis. Dans un 
rapport confidentiel du département 
de la défense, parvenu subrepticement 
au New York Times, M. Schlesinger 
fait remarquer que la marine sovié- 
tique est handicapée par ses vieilles 
imités, construites dans les années 50, 
tandis que les Etats-Unis ont actuel- 
lement en chantier des douzaines de 
bâtiments de guerre modernes qui 
leur assureront ia domination des 
mers pendant des décennies encore « 20). 

En dépit de ces notes discordantes, 
la marine a largement réussi à rallier 
le Congrès à ses thèses. Les crédits 
pour la construction navale sont 
passés de 1,2 milliard de dollars en 
1968 à la somme record en temps de 
paix de 3J) milliards de dollars pour 
l’année fiscale 1974 — soit trois fois 
plus 1 Selon D.M.S. Inc., société privée 
spécialisée dans l’information sur les 
marchés pour la défense. 1a flotte de 
combat des Etats-Unis s’accroîtra de 
plus de deux cents unités majeures 
dans les dix prochaines années, pour 
une somme qu’on évalue à 50 milliards 
de dollars (21). 


Une “marine à 100 nœuds" ? 


I L n’est pas possible ici de donner le 
détail de chacun de ces nouveaux 
bâtiments : du moins la présentation 
des vaisseaux les plus importants et 
les plus novateurs permet-elle de se 
faire une idée d’ensemble de ce que 
sera la « marine de demain ». 

CVN-70 : L’amiral Zumwalt a déclaré 
au Congrès en 1972 que l’acquisition 


Afin d'adapter les forces de la 
marine aux tâches de I’ère posti vietna- 
mienne, les chantiers navals accélèrent 
la mise au point de navires d'un type 
totalement nouveau, en même temps 
que la modernisation des unités exis- 
tantes. Us testent des profils de coque 
et des systèmes de propulsion révolu- 
tionnaires pour les bateaux de guerre 
de demain. Aiguillonnée par le Penta- 
gone. l'industrie navale adopte gra- 
duellement les techniques de produc- 
tion et les innovations technologiques 
de l'industrie aérospatiale. Après des 
années d'hésitation et de contraintes 
budgétaires, la marine est désormais 
prête à lancer une nouvelle génération 
de bateaux de guerre. 

Selon las détails fournis en février 
1974 par l'amiral Zumwalt et par le 
secrétaire à la marine. M. John W. 
Warner, le budget de la défense pour 
l'année fiscale 1975 prévoit l'attribu- 
tion de fonds à la construction de 
trente nouveaux navires de guerre 
— plus de deux fois le montant alloué 
au cours de l'année fiscale 1974. 
Contrairement aux précédents pro- 
grammes qui mettaient l'accent sur 
l’acquisition de grosses unités lourde- 
ment armées, le nouveau budget pré- 
voit un grand nombre de patrouilleurs 
et d’escorteurs d’assez faible tonnage, 
équipés d’un armement léger et desti- 
nés à contrer les menaces ennemies 
sur le trafic maritime des forces 
américaines et de l’OTAN. 

Parmi les bateaux qui seront cons- 
truits pendant l’annee fiscale 1975 
figurent : 

— Deux sous- marins porteurs de 
missiles balistiques Trident ; 

— Quatre patrouilleurs - hydrofoils 
iPHMj lance-missiles : 

— Un porte-avions pour appareils 
V/STOL île Sea Confrol Ship, 15 000 
tonneaux.» ; 

— Sept destroyers équipés de lance- 
missiles de type Sprwance ; 

— Sept frégates de patrouille (PF) : 
— Trois sous - marins nucléaires 
d’assaut type SSN-688 '22'. 

1974 verra également le lancement 
de plusieurs grosses unités de combat 
en chantier depuis plusieurs années, 
y compris le porte-avions d'assaut 
Nimitz. de 95 000 tonneaux, et le 
Tarama, le premier navire d'assaut 
porte-hêlicopteres pour les «marines». 
En outre, si les solations du secrétaire 
& la défense, M. James Schlesinger. 
sont adoptées, la marine entreprendra 
des études en vue de lancer une nou- 
velle génération de bateaux de combat 
dans les années 80 : le CVX, un porte- 
aéronefs de taille moyenne qui devrait . 
coûter beaucoup moins cher que les 
vaisseaux du type Nimitz. lesquels 
reviennent à .1 milliard de dollars 
l'unité ; le DSX, un escorteur de 2 000 
tonneaux fondé sur le principe du SES 
1 Surface Effect Ship, ou bateau sur 
coussin d'air .1, et un nouveau sous- 
marin équipé de lance-missiles balis- 
tiques qui prendrait la succession des 
Trident. Bien que le Congrès n’ait pas 
encore accordé les crédits nécessaires 
à l'un ou à l'autre de ces projets. 11 
est clair que la marine a déjà com- 
mencé d’en dresser les plans i23). 


d’un quatrième porte-avions à propul- 
sion nucléaire, le CVN-70, avait la 
priorité absolue dans le budget de la 
marine pour 1973-1074. Actuellement 
en construction aux nouveaux chan- 
tiers navals de Newport. ce porte- 
avions de la classe du Nimitz. qui 
coûtera 1 milliard de dollars, sera le 
plus puissant de tous les navires de 
guerre lors de son lancement vers la 



fin des années 70. En réponse aux 
critiques du Congrès selon lesquelles 
le CVN-70 ne justifierait pas d'aussi 
extravagantes dépenses. Zumwalt sou- 
lignait que « sans lui. nous écarterions 
toute possibilité de supériorité navale 
à la fin des années 70 et dans les 
années S0 » 1 24 » . 

LH A; L ’USS Tarawa (LH A- U est 
le premier navire de guerre américain 
spécialement conçu pour les opérations 
de débarquement héliportées des 
« marines ». Ce mini-porte-avions de 
40 000 tonneaux pourra transporter un 
contingent de deux mille « marines ». 
équipement et véhicules compris, ainsi 
que des hélicoptères de transport de 
troupes et des bateaux de debarque- 
ment amphibies. Litton Industries’ 
Ship Systems Division doit entrepren- 
dre la construction de cinq LH A. pour 
un coût estimé à 170 millions de 
dollars l'unité. Ces «garnisons flot- 
tantes» seront stationnées près des 
points chauds potentiels de la Médi- 
terranée. de la mer des Caraïbes, du 
Pacifique et de l’océan Indien, où elles 
seront disponibles pour des « interven- 
tions instantanées» dans les pays du 
tieis-monde en éruption (25). Lorsque 
le Tarawa deviendra opérationnel, 
écrivait en 1973 M. James Hessman, 
rédacteur en chef de Sea Power, les 
Etats-Unis seront «pour la première 
fois en mesure de lancer une attaque 
aérienne et maritime coordonnée, 
concentre, brutalement efficace et ex- 
trêmement rapide, à partir d’un seul 
bateau » (26). 


SES (Surface Effect Ship l : De tous 
les programmes de recherche, celui qui 
concerne l’application à la marine de 
guerre du système SES sera sans 
doute le plus intéressant à longue 
échéance. A l’inverse des autres na- 
vires, le SES n’a pas besoin de coque 
pour flotter ; Il glisse à la surface de 
l’eau sur un coussin d’air sous pression. 
U peut se déplacer & très grande 
vitesse iplus de 100 nœuds), même sur 
des mers démontées. L’apparition de 
tels navires, assurait l’amiral Zumwalt 
au Congrès en 1972. « permet virtuelle- 
ment de révolutionner la guerre 
navale » *27 ». La marine a déjà cons- 
truit deux prototypes SES de 160 ton- 
neaux : elle a annoncé qu'elle mettait 
à l'étude la construction d’un destroyer 
SES de 2 QûO tonneaux. Bien que le 
système SES en soit encore au stade 
expérimental, les bureaux d'étude de la 
marine révent déjà d'une «marine à 
100 nœuds» pourvue de SES lance- 
missiles, de SES d'assaut et de ses 
« mini-porte-avions» équipés de jets 
V/STOL (28). 


Ces navires, ainsi que les autres 
bâtiments de guerre en cours de cons- 
truction. donneront aux Etats-Unis 
une pui s sa n ce maritime suffisante 
pour assurer à l'Occident la domina- 
tion des mers pendant de langues 
années. Alors que la marine soviétique 
va pouvoir défier de plus en plus la 
flotte américaine dans les quelques 
zones couvertes par les forces aérona- 
vales basées au sol, son manque de 
véritables porte-avions constitue une 
faiblesse fondamentale qui place les 


supériorité américaine en porte-avions 
et en sections d'assaut de marines 
laisse penser en outre que les Etats- 
Unis continueront d'employer les 
forces navales & des «démonstrations 
de force* agressives, voire coercitives, 
dans tes voles d’eau essentielles du 
tiers-monde. 

(Lire la suite page S.) 



N (19) Robert Waring Herrick, Sonic! 
Prwa, Anaapolls. 1&G8Î. pp. HS. 149. 


I 1973, 
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pp. 33-6. 
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Combat Sblps ». Sa r Power, avril 1974. 

(34) Zumwalt. « PT 1973 Milltary Pos- 
ture >, p. fc). 

(25) Voir : James D. Hessman et Bcr- 
□ ad lue M. Kopec, « The Navy, the Marines 
and the Nation Tafce a Glant Bwp *. 

Sea Power, novembre 1973, pp. 24-0. et 
Arthur T. McDerraott et Frcd H. Kruck. 
« LHA-1, The USB Tarawa ». Marine 
Corps Gazette, mare 1974. pp. 23-8. 

(28) Hessman et Kopee, « Glani Siep », 
p. 24. 

(27) Zumwalt. « PT 1973 Milltary Pos- 
ture », p. 28. 

(28) Voir : Lorry Booda. « 100-Knot 
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Bi Von écarte l’éventaaHtê pour la 
décennie à Tenir d'un échange nu- 
cléaire et d’une contre-guérilla pro- 
longée, le développement effréné de la 


mienne sera le conflit naval avec on 
sans Intervention des marines- Le 
changement qu’apporte la défense à. 
son appareil militaire à l'étranger en 


RIVALITÉS EN MEDITERRANEE] 


(29) The New-York T {met, 6 i 


noirs et blancs qui en étaient venus 
aux mains. Peu après, un grand nom- 
bre de marins noies ont organisé une 
grève sur le tas à bord du porte- 
avions Constellation ; la situation était 
si tendue que le capitaine a Jugé pré- 


férable de rentrer au port plutôt que 
de faire route vers le Vietnam comme 
prévu (301. 


& une déno ncia tion sans précédent du 
sy stè me raciste en vigueur dans la 
marine (31). Une série de mesures ont 
été prises aussitôt pour réduire les 
tensions raciales: recrutement d'un 
plus grand nombre d’officiers de cou- 


cinq cent dix-huit seulement étaient 


A la suite de cet incident, l'amiral des Noirs) ; tenue de sémina i r es sur 


les relations raciales & bord de tous 
les htttcajiY ; nomination d’un plus 
grand nombre dé Noirs aux emplois 
techniques reouis (à bord de la plu- 
part des unités, les Noirs travaillent 
h n ne la chambra des machines et effec- 
tuent les tâches ingrates, tandis que 
les Blancs occupent en général les 
postes qualifiés), et renvoi de quatre 
mille « indésirables » (32). En dépit de 
oea efforts, les relations raciales 
restent tendues à bon! de nombreux 


bateaux. Selon Eari Caldwell Journa- 
liste du New York Times, « tes senti- 
Sent* S certaine soldats notrs 
confinent à la mutinerie* i33>. 

Même si les tensions raciales dimi- 
nuentsur certains bateaux, combien 
SfÆmpB faudra-t-Upour é^er tout 
— p—fïffii d«9 préjugés et de la discri- 
mination qui provoquent la colère des 
Noirs tant en mer que dans le pays . 

MICHAEL T. KLASE. 


Etats-Unis tendent à confirmer ce 


de choisir une politique jugée contraire 


éventuellement efficaces à court terme. 


Les enjeux économiques et militaires 
de la conférence sur le droit de la mer 


Par JEAN-YVES CHAPIN 


digne Internationale. L’enjeu prind- 


monde s' ef forcent de faire valoir le tu 


L ES précédentes conférences sur le 
droit de la mer n'avaient pas permis 
d'arriver à un accord sur le problème 
primordial de la largeur de la mer terri- 
toriale. On peut toutefois déduire de 
l'article 24 «Je la convention de Genève 
relative à ce sujet et à la zone contiguë 
que cette largeur ne Ooft pas excéder 
12 milles. L’article stipule en effet que la 
zonB en question sur laquelle l'Etal peut 
exercer un certain contrôle «farte les do- 
maines fiscaux et douanière «ne peut 
s'étendre au-delà de douze milles i partir 
de la ligne de base qui sert de point de 
départ pour mesurer la largeur de la mer 
territoriale ». Cependant, il ne e’aglt pas 
là d’une règle Juridique strictement établie, 
et bon nombre d'Etats refusent de la 
considérer comme une disposition pro- 
hibitive : r extension de la mer territoriale 
au-delà de ces limites est devenue, ces 
dernières années, un phénomène de plus 
en plus courant Mais, plus souvent encore, 
des pays appartenant principalement au 
tiers-monde ont préféré renoncer à cette 
solution pour Instituer en revanche, au- 
delà de ces 12 milles, des «zones de 
pèche réservées - dont l’existence juri- 
dique n'est mentionnée par aucun traité 
International al ce n'est, sur le seul plan 
européen, par la convention de Londres 
du 9 mare 1964. Elles présentent toutefois 
l'avantage de ne heurter de front aucune 
règle de droit établie. Situées en marge 
du droit les « zones de pèche réservées » 
constituent des solutions médianes par 
lesquelles les gouvernements peuvent 
exploiter dans leur propre et unique inté- 
rêt des portions accrues d'espace mari- 
time sans toutefois proclamer d'une ma- 
nière trop affirmée leur souveraineté sut 
ces espaces. L'Etat titulaire d’une • zone 
de pèche réservée» n'y dispose an fait 


i compétence fonctionnelle liml- 


Etata du tiere-mondB à l'actuelle confé- 
rence du droit de la mer visent en quel- 
que eorts à faire passer dans le domaine 
Juridique la notion de -zone de pèche 
réservée-. Mais il ne s'agit plus seule- 
ment de pèche : Il est question de faire 


fi on des ressourcée biologiques et miné- 
rales. sur une portion des espaces marins 
adjacents à la mer territoriale. 

Pendant longtemps, les pays du tiers- 
monde ont dû assister en témoins 
muets et Impuissants à l'exploitation 
effrénée de leurs ressources halieutiques 
par les flottes beaucoup plus modernes 
des pays occidentaux, du Japon ou de 
l’U.FLS.S. Le véritable pillage auquel se 
livrent, au large des eûtes péruviennes, 
des flottilles américaines précédées d'héli- 
coptères détecteurs et de bateaux radars 
n’a pas été étranger 6 la décision du 
Pérou d'étendre ses eaux territoriales ; les 
exemples de ce genre pourraient être 
multipliés, mettant an cause aussi bien le 
japon que l'U.FLS.S. Ainsi la tendance que 
manifestent les pays du tiers-monde à 
étendra leurs droits sur les eaux adja- 
centes à leurs eûtes trouvent-elles d'am- 
ples Justifications. 

En outre, su fur et à mesure du déve- 
loppement des techniques d’exploitation 
sous-marines, la mer s'affirme comme une 
source potentielle de matières premières 
des plus diverses. C’est ainsi que la zone 
côtière et le plateau continental renfer- 
ment, d'après les eondagea et recherches 
déjà effectués, du fer, de l'étain, des dia- 
mants, du soufre, des hydrocarbures et du 
gaz. Le produit de l'exploitation Indus- 
trielle de ces diverses matières a repré- 
senté pour 19701 sur fe plan mondial, plue 
de 6.5 milliards de dollars dont 6 pour 
les hydrocarbures et le gaz. 

Là encore li s'agit, pour le tiers-monde, 
d’éviter que ces ressources minérales ne 
soient bientôt aurexploltées par les pays 
plus développés, comme II en a été pour 
les ressources terrestres. 

Les propositions concrètes avancées par 
les pays du tiers-monde pour assurer la 
sauvegarde des ressources situées au 
large de leurs eûtes trouvent leur origine 


Si vous trouvez que louer 
une voiture en Europe cbst trop cher, 
achetez-la. 

Bientôt.vous allez passer l’agent Simca-Chrysler de 
vos vacances en Europe. votre ville. Choisissez le 

Et naturelleme nt vous avez modèle Simca-Chrysler 1974 

besoin d’une voiture dès qui vous convient et précisez 

votre anivée^ifin de profiter la durée de votre séjour 
pleinement de votre séjour Vous serez surpris : 

Alors, plutôt que de louer disposer d’une voiture neuve 


un véhicule, achetez-le. Oui, 
vous avez bien lu:achetez4e. 


avec garantie du constructeur 
et assurance tous risques sans 


En effet, Locasim, filiale franchise pour les vacances, 
de Chrysler France a mis au ce n’est pas aussi cher 


point pour certains modèles 
de la gamme un système 
original de vente à crédit 
d’une voiture neuve avec 
garantie de reprise; qui tout 
compte fait est bien plus 


Pour en bénéficia; rien 
de plus simple : allez voir 


qu’on le croit En plus votre 
véhicule vous sera livré, 
là où vous arrivez. 

A Paris comme àToulon, 
à Roissy comme à Marseille, à 
Barcelone comme à Athènes. 

N’importe où. 

Locasim vous souhaite 
un bon séjour 


FILIALE CHRYSLER 

WJ ** FRANCE 

Tryysmi- Division des \feates à PEsçortadon. 74 las, rue Lauriston, 75 116 Paris - France . TéL 553.3L89 


dans un projet présenté par le délégué 
du Kenya & la réunion annuelle du comité 
consultatif (égal afro-asiatique tenue à 
Lagos au début de 1972. Elles tendent 
Joutes à Instaurer au-delà de la mer terri- 
toriale une -zone économique - réservée, 
tant dans son exploration que dans son 
exploitation, à l'Etat riverain. Une propo- 
sition formulée lors des travaux prépara- 
toires de la conférence de Caracas par. 
un groupe d’Etats du tiers-monde (Algérie. 
Cameroun, Ethiopie, Ghana, Kenya, Libé- 
ria, Madagascar, ne Maurice. Slerm-Leone. 
Somalie, Soudan, Tunisie. République unie 
de Tanzanie et Zaïre) définit avec une 
particulière clarté le concept nouveau de 
«zone économique» et las droits de 
l'Etat ayant établi une telle zone. Il y est 
affirmé que tous les Etats ont le droit 
d'instituer, au-delà de leur mer territoriale, 
une « zone économique ■ dont la largeur 
sera fixée en considération des ressources 
propres de chaque région et des droits 
des pays en vole de développement >1 
est précisé, ainsi que dans la plupart des 


d'avance et à légitimer une telle étendue. 
En principe, les droits exercés par l’Etat 
riverain sur sa « zone économique » seront 
exclusifs, et aucun autre Etat n’explorera 
ou n’exploitera Iss ressources, vivants b ou 
non, renfermées dans cette zone sans la 
permission de l'Etat cûtler. L'Etat rive- 
rain exercera la Juridiction sur sa «zone 
économique », et les Etats tiers ou leurs 
ressortissants porteront la responsabilité 
des éventuels dommages résultant de leurs 
activités & l'intérieur de ces limites. 

La «zone économique» présente donc 
pour les paye en vole de développement 
l’ évident Intérêt de leur permettre de se 
réserver le bénéfice de l'exploitation des 
ressources naturelles situées au large de 
leurs eûtes. Elle leur apparaît comme une 
solution Juste et nécessaire et ee Justifie 
d'autant plus facilement en ce qui con- 
cerne le domaine de la pèche, que la 
surexploitation des eaux situées au-delà 
de la mer territoriale par des bateaux 
étrangers provoque inévitablement la dis- 
parition du poisson à l'intérieur des eaux 
territoriales elles-mêmes. Quant aux res- 
sources minérales, les pays en vole de 
développement veulent avant tout éviter 
le pillage des richesses situées au large 
de leurs côtes, comme ils l'ont fait ces 
dernières années dans le secteur de la 
pêche. 


La liberté de manœuvre des deux Grands 


exploitation des richesses naturelles ren- 
fermées dans les eaux situées au-delà des 
côtes des pays du tiare-monde. Leur 
manque d’enthousiasme face aux propo- 
sitions des pays en voie de développe- 
ment ne «aurait donc surprendre. Il n’en 
reste pas moins que les préoccupations 


Ünlg 'et rUnloo soviétique intensifient le 
déploiement de leurs forces navales sur 
les océans, et notamment en Méditerranée. 
Depuis 1964, année où la crise de Chypre 
prenait toute son ampleur. 1'U.R.S.S. 
déplais régulièrement ses forcée en Médi- 
terranée afin d'apporter une riposte à la 
présence dans ces eaux de la VI" 
flotte américaine et des sous-marins 
Polaris. En outre, les forces navales 
soviétiques effectuent, depuis 1968, de 
fréquentes visites dans l’océan Indien. 
Selon les observateurs militaires occiden- 
taux, soixante et onze navires et eous- 
marins soviétiques ont pu être détectés 
dans cette région du monde pendant la 
période 1968-1971. Des forces soviétiques 
détachées du port de Sébastopol croisent 
fréquemment au large du cap de Bonne- 
Espérance afin de protéger les opérations 
des bateaux de pèche russes qui opèrent 
dans les eaux très poissonneuses situées 
de part et d’autre de ce cap. L’U.R^LS. 
a pu ainsi obtenir, à l'entrée de l’ooêan 
indien, quelques Implantations Intéres- 
santes, notamment dans lTle de Socotra, 
appartenant è la République démocratique 
du Sud-Yémen, et, en Somalie, dans le 
port de Barbera et à Berïkao. L'intensifi- 
cation de la présence soviétique en 
Méditerranée a entraîné la décision de 
Londres et de Washington d'installer une 
base pour les forces navales et aériennes 
américaines et britanniques à Dîégo- 
Garcla, petit atool de i’archipef Chagos, 
situé au sud des Maldives à 1 600 kilo- 
mètres de l’extrême pointe du sous- 
continent indien, et qui fait partie du 
BIOT (Territoire britannique de l’océan 


La flotte militaire soviétique peut actuel- 
lement être estimée à sept cent soixante- 
dix unités, dont cent quatre-vingt-quinze 
se trouvent dans le Pacifique, cent trente- 
six dans la mer Noire, cent soixante-sept 
dans Is Baltique et deux cent sobcante- 
douze dans l'Atlantique nord. La flotte 
américaine, quant à elle, compte cent 
vingt-six unités dans l'Atlantique nord et 
vingt-deux en Méditerranée. Si Ton ajoute 
l’ensemble des forces de FOTAN, les 
chiffres passent respectivement & trois 
cent soixante et une unités et cent cin- 
quante-huit unités (1). 

L’examen des programmes de dévelop- 
pement militaire des deux pays montre 
que le déploiement des forces maritimes 
américaines et soviétiques s’Inlensiflera 
encore dans les années à venir. Le pro- 
gramme fédéral pour les océans élaboré 
par l’administration de M. Nixon pour 
l’année 1975 prévoit d’affecter plus de 


construction de dix sous-marins Trident 
porteurs de missiles balistiques Interconti- 
nentaux. En U.R.S.S., l'amiral Serge! 
Gorshkov, commandant en chef de la 
flotte soviétique. Insiste sur la nécessité 
d'accroître la puissance navale de 
TU.R-&S. Ses opinions ont rencontré un 
écho certain, et l'on sait que, le 18 Janvier 
dernier, dans un discours prononcé à 
Kàzan, le maréchal Gretchto, ministre de 
la défense, ee faisait l'apôtre énergique 


d'un renforcement de la puissance mili- 
taire soviétique. La construction navale 
militaire de TU.R.S.S. est actuellement 
orientée vers de nouveaux croiseurs dotés 
de missiles à long rayon d'action pouvant 
atteindre des objectifs jusqu'à 4 000 milles. 

La stratégie maritime développée par 
les Etats-Unis et l’U.R-S.S. exige, pour sa 
mise en œuvre, une liberté de navigation 
maximale dans les mers, en particulier dans 
les détroits. La fermeture du détroit de 
Bab EI-Mandeb, à l'entrée de la mer 
Rouge, lors du dernier conflit israélo- 
arabe, Illustre avec une suffisante acuité 
l’importance de ce problème des détroits 
Or cette liberté de navigation dans tes 
détroits paraît menacée en premier lieu 
par les projets des Etats du tiera-monda 
visant à instaurer au-delà dBs mers terri- 
toriales des « zones économiques « sou- 
mises à la juridiction des Etats souverains. 
La liberté de survol au-dessus des détroits 
risque également d'ètre mise en cause, et 
du même coup les possibilités de ma- 
nœuvre des forces aériennes. Les pays en 
vole de développement estiment quant à 
eux que l'application pure et simple du 
régime du «droit de passage inoffensif» 
établi par la convention de Genève sur 
la mer territoriale donne aux granoes 
puissances des garanties suffisantes. Mais 
les Etats-Unis et l'U.R-S.S. sont mus 
sceptiques. Il est en effet expressément 
stipulé dans cette convention aue le droit 
de passage InoffenaH peut être euaœnau 
par l'Etat côtier pour des raisons de 
sécurité. Dés 1989. les Etats-Unis et 
1’U.R.S.S. avaient élaboré un avant-projet 
de convention Internationale relatif i le 
liberté de circulation dans les détroits. 
En contrepartie du droit reconnu à tout 
Etat d’étendre à 12 milles ses eaux terri- 
toriales, H était prévu de maintenir un 
couloir de haute-mer caractérisé par une 
totale liberté de navigation et de survol 
dans les détroits Internationaux ne faisant 
l'objet d’aucun traité particulier et dont 
les eaux territoriales risquaient de se 
trouver dans leur totalité sous la souve- 
raineté des Bats riverains. Un protêt 
analogue a été soumis en 1971 par les 
Etats-Unis et l‘U.R^.S. au comité de 
l'ONU sur les fonds marins, sans toutefois 
déboucher sur des mesures concrètes. 

Le problème de la liberté de navigation 
dana les détroits demeure ainsi une des 
bases fondamentales des positions sovié- 
tiques et américaines. Dans las milieux 
bruxellois de l'OTAN, on semble convaincu 
que la Chine, qui cherche à développer 
se puissance sous-marine, appuie sans 
réserve les positions des pays en voie 
de développement afin de contrecarrer la ■ 
suprématie m/fitsire des Etats-Unis et de 
l'U.R.s.S. dans le domaine maritime en 
mettant un terme à l'exclusivisme des 
deux grandes puissances. Cette opinion 
contribue à renforcer {'apposition des 
Etats-Unis au principe de la - zone écono- 
mique». Récemment, le secrétaire d’Etat 
adjoint M. Kenneth Rush, demandait au 
Congrès américain de retarder l’adoption 
du décret-fol visant à la création d'une 
«zone économique» autour des côtes 
américaines. Estimant plus opportun 
d’attendre que se soft achevée la confé- 
rence sur le droft de la mer, Il affirmait 
notamment que «les éventuels avantages 
è courr terme découlant d’une telle mesure 
unilatérale ne compenseront pas sas effets 
néfastes pour les intérêts nationaux des 
Etats-Unis ». 
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L ^évolution du mouvement ouvrier en Europe 


(Suite de lu première page J 


Le temps est loin où de Gaulle r 


lisme n'est plus à l'ordre du jour lm- 


chemin de l'Hégémonie mondiale. Le 


des concessions économiques et poil- prix à payer : l’accélération de l’in- 


tiques réelles, correspondant à l’Intérêt nation dans les pays industriels (les 


Lté bourgeoise, sont dêsor- 


immédiat des masses, et même leur 
arracher un certain partage du pou- 
voir— moyennant la promesse de res 


vement devant t 
De nouvelles contradictions mena- 
cent maintenant les pays industriels. 


t arabo-dollars » prenant le relais des 


c euro-dollars » des dernières années) 


rien d’effrayant pour les Etats- 


pecter l'ordre établi Cette politique Unis, plus forts profitent toujours 


Ils ne peuvent tous exporter davantage 
s'il ne reste personne pour Importer 
plus. Les conditions économiques d’une 


puis longtemps faire évoluer le régime 


pour faciliter l’intégration de l’Espagne 


SSP 


des circonstances au détriment des 


technique qui a suivi la seconde guerre 
mondiale montre du reste que l'ajour- 
nement du socialisme comme objectif. 


slons politiques et institutionnelles des 


faibles, en cas de < 


amplifiée par la montée des périls sur 


reil Juridique, les principaux méca- 


En quelques semaines, enfin, les 


gmt contre l'afflux des capitaux 


le plan économique et par la perspec- 


Etats-Unls ont fait éclater le Marché sion et une politique d’argent cher : 


commun et cassé les reins de leurs 


concurrents les plus faibles. Es les ont 


étrangers par un freinage de l'expan- 
sion et une politique d’argent ch< 
le taux d'escompte atteint 11 % 


tive, ouverte par le Portugal, de chan- 


pouvoir de l’Etat bourgeois. 
ls ti tuent pas. contrairement k cer- 
taines analyses gauchistes ou maxima- 


f&it passer de l'expansion à la stagna- 


tion ou à la récession. Pour combler 


listes, un choix dépourvu de perspec- 


peuwmt être raonSlis à 1 £ 


Etats-Unis en 1974. 

Leurs victimes en font autant. C'est 
â ce prix seulement, comme l’a b ru ta- 


nne répétition des événements de Lig- 


nes à dix-huit an b) s’inscrivent Pana 


étendu son hégémonie à l’ensemble 


des activités humaines, U est difficile 
de faire tourner la machine écono- 
mique et politique sans un certain 
consensus social, l’appui d’une majo- 


tisans du divorce en Italie peut être 
considéré pour le P.CX comme un 
succès du compromis historique. 

Ce mouvement vers le changement, 


rlté de fait et l’accord d’une fraction 
importante du prolétariat. Tout blo- 
cage sectoriel risque de provoquer une 


c’est-à-dire, pour la bourgeoisie. \ers 


paralysie générale et de déboucher sur 


une crise révolutionnaire menaçante 


miste, ai brandissant la de 

bloquer la machine. les partis ouvriers 
peuvent donc imposer des compromis 


d'affrontements sociaux susceptibles 


L'offensive américaine 


MM. 


accepte même des milliards de dollars 
de prêts qui. pour une riïænne d’an- 
nées, vont accrocher son pays au char 


pénétraient en farce dans le marché 
américain. Ces derniers sont d’autant 
plus dangereux qu’ils n’ont pas. eux. 


américain. Pour lui, l’opération prévue 
par M- Nixon n'est pas dépourvue de 
profits politiques et économiques. En 


de charges militaires écrasantes, et 
que l'Europe appuie son développe- 
ment sur la surexploitation d’une 


masse de travailleurs étrangers qui lui 
permet de concurrencer en pairie la 
main-d'œuvre japonaise à bon mar- 


effet, les Etats-Unis se proposent d af- 
faiblir les ennemftt traditionnels de 
l'Etat russe : l'Allemagne et le Japon. 
De plus, ruJLSJS.. qui exporte de 
l'énergie et des matières premières, va 
bénéficier de la crise déclenchée par 
l'opération. Elle va profiter de la 
hausse de Tor et engranger le profit 
qui résulte du changement de valeur 
des matières premières énergétiques, 
s’enrichir enfin des surprofits des pro- 
ducteurs de pétrole. 


de mettre à genoux lEurope^tleJa- ^ 


pon et de rétablir leur hégémonie £ 


la pairie la plus industrialisée du 
globe. L’opération est facilitée par 
deux circonstances temporaires. 


à Isoler les Vietnamiens contraints à 


terme d’accepter une trêve, matériaiî- 


Dans son conflit avec 1TX.R..S.S., la 


anti-atomiques. Es sont prêts & 
accord temporaire avec les Etats-Unis 
pour éviter une lutte sur deux fronts. 


Pour sa part, 1TJ.RJ3.S-, qui se débat 


tente, puis la collaboration, & ia guerre 
froide. Le coût exorbitant des arme- 
ments pèse plus lourd sur le dos du 


Unis peuvent se retourner contre leurs 
adversaires principaux : lia ouvrent 
l’offensive économique contre l’Europe 


citoyen soviétique que sur celui du 


l’écart technologique entre Russes et 
Américains tend & s’élargir de nouveau 
dans certains secteurs de pointe : la 
miniaturisation des ordinateurs, par 
exemple, et leur très large insertion 


et Kissinger acceptent de faire tomber, 
puis de dévaluer le dollar. Es suspen- 
dent sa convertibilité en or en 1OTL 
prennent des mesures draconiennes de 


politiques sont énormes, mais l'enjeu 


dans ût production — d'autant que 


science et la technique des pays indus- 


des capitaux. 

Dans une seconde étape, MM. Nixon 


trieis satellisés par les Etats-Unis. Pour 


gie k bon marché qui sert de base & 


ciété de consommation. NL Brejnev 


est disposé à une opération politique Pour les Américains, la crise du 


i pays du marasme agricole, il pro- 


il n’hésite pas à payer en matières pro- 


ies prix de leurs concurrents et re- 


lettre l'industrie américaine au pre- 


mier rang de la compétition Inter- 


Conséquences politiques et économiques 


L ES premiers résultats de l'offensive 
américaine ne se font pas atten- 
dre : depuis Janvier 1971, les Etats- 
Unis vont de succès en succès sur le 
plan politique. 

En quelques < rem qiriftS . ÎUESA. a 
perdu ressentie! des positions difficile- 
ment conquises au Proche-Orient de- 
puis la seconde guerre mondiale. Soli- 
dement appuyé sur l'Arabie Saoudite, 
M. Nixon a dégagé rEgypte. puis la 
Syrie, de l'orbite soviétique. LTraX 
menacé par une révolte kurde bien 
vue des Américains, pourrait basculer 
à son tour. L'Amérique retrouve dans 
une zone décisive la position de l’An- 
gleterre au dix- neuvième siècle. Elle 
contrôle les sources, le transport et la 
distribution du pétrole du Proche- 
Orient et prend en main l'industriali- 
sation des pays arabes. Elle voit affluer 
qhgg pu» les milliar ds de dollars sup- 
plémentaires payés aux producteurs 
arabes par l'Europe et le Japon. De- 
puis janvier 1974, les profits des prin- 
cipales sociétés pétrolières ont aug- 
menté de 50 à 100 *. La ponction faite 


gëmonie américaine sur l'ensemble des 
néo-colonies européennes. La a ba- 
vure » chypriote n'est qu’une péripétie. 
Le succès américain est plus grand 


Plus important encore, les Etats- 
Unis font capituler l’Europe et le Ja- 
pon sur un point décisif : ils les 


chantage dans le cadre du système. 


meure ue au a auu -- — 

sur les économies européenne et japo- 
naise (une quarantaine de milliards <te 


au prix réel du marché libre. L’accord 
américain à l'opération les sauve, 
certes, dans l'Immédiat, mais les 
condamne à terme. Accepter le dollar- 
papier comme moyen de paiement 


dollars en 1974) va renforcer la su» 
riorité technique et industrielle dto 
Etats-Unis. En quelques semaines, 
MM, Nixon et Kissinger ont ensuite 


signifie en clair que l'immense accu- 


AliVi. jNjxpn çi mm» --**'“*— 

rétabli l'hégémonie américaine sur 
l'Europe occidentale. Ils ont été servis 
par la substitution de Schmidt a 
Brandt, de Wilson à Heath, de Giscard 
à Pompidou. Les objectifs européens 
de la politique de M. Kissinger ont 
été atteints avec une surprenantefad- 


mutation des dettes liquides améri- 
caines (Plus de 100 milliards de dol- 
lars-papier) va s'accroître d’achats 
massifs de biens et de services réels 
payés au poids du papier. Cela corres- 


pond en fait à un prélèvement de 


biens réels des pays créanciers en 
faveur des Etats-Unis : transfert « grar 
fcuit » comparable, & une autre échelle. 


ii té- La tournée «impériale» de Nixon 


prélèvements effectués par la 

Grande-Bretagne sur l’em p ire britan- 
nique au dix-neuvième siècle. 


la France. 1 pour le Danemark la 
seule exception étant encore constituée 
par l’Allemagne fédérale qui doit 


payer 5 milliards de dollars supplé- 


mentaires. et dont la production et les 


Importations sont pourtant en recul 


par les conséquences de la crise ac- 
tuel! a Pour le comprendra fl faut en 
analyser la nature réelle obscurcie, 
pour des raisons contradictoires, par 
les partis communistes et par les 
classes dirigeantes. H n’y a pas de 
« crise de l’énergie ». mais ouverture 
(Tune nouvelle guerre mondiale 
« froide » dont l’enjeu est. une fois de 
plus, le contrôle du marché mon- 
dial (3), celui des matières premières 
en particulier. 


par rapport â 1973). les Européens 
doivent comprimer leur demande Inté- 
rieure et pousser leurs exportations, et 
cela dans un monde où les principaux 


per. puisque le rythme actuel de la 


hausse des prix atteint 18 % en France, 


particulières : elle reflète la volonté 
des protecteurs américains de l’armée 
portugaise de ne pas laisser glisser les 


L'ouverture de la crise 


colonies de ce pays, riches en matières 
premières, dans le camp des pays révo- 
lutionnaires en Afrique. Le « compro- 
mis historique & la portugaise » est 
une démarche qui a suivi et non pré- 


cédé l’événement. 

Reste le cas français. Le P.CR. a la 


INSI apparaissent les premiers Dois — sont Incapables d’absorber les 


xi signes d’un mécanisme de crise 
générale qui pourrait marquer le début 
d’un long cycle dépressif, la spirale 
des coups de frein déflationnistes asp!- 


contreparties correspondantes. N'osant 
traiter bilatéralement avec les produc- 
teurs de matières premières, par peur 


des réactions américaines. Ils glissent 


tal industriel qui ont soutenu le 
gaullisme et les éléments du grand 
capital bancaire, lié aux sociétés mul- 
tinationales. qui préconisent depuis 


la pente de 1929. Emportés par le 


nature et la portée, on ne peut ; 


1958 un retour à une alliance étroite 
tes Etats-Unis. Cette contradic- 
tion domine la vie politique française 


contenter des schémas bien connus du 
mécanisme des crises cycliques. 

Crise de surproduction liée à la 
baisse tendancielle du taux de profit, 


depuis le coup qui ramena de Gaulle 


Du point de rue de la rentabilité 
capitaliste, le seul moyen de préser- 
ver un minimum acceptable de repro- 


i pouvoir. 

Battues au cours des dernières an- 
nées du régime gaulliste, les forces 


duction du capital et de compétitivité 


sur le marché mondial est de réduire 


l’accroissement continu du niveau de 
vie, de bloquer l’augmentation des sa- 
laires, bref de faire accepter à la classe 


capacités humaines et matérielles de 
production. Des coups de frein en 
chaîne engendrent une paralysie géné- 


ouvrière des sacrifices assez Importants secteurs décisifs de Pindustrie (l’èlec- 


pour assurer la survie du système i 


raie des échanges et le blocage pro- 
gressif des circuits de la production 
capitaliste. On en connaît les consé- 
quences économiques et politiques. 

Il n’est pas étonnant que l’agression 
américaine contre l’Europe et le Japon 
sécrète artificielle m ent des phéno- 
mènes du même type malgré rélargis- 


Euiope et au Japon. Cela pore i 

problèmes difficiles, car le système a 
fait miroiter les progrès continus du 


Lronique et le nucléaire par exemple) 


solutions classiques de temps de crise 


(développement du capitalisme d’Etat 


i économie de guerre) n'est pas facile 


sement continu du marché qui résulte 


à faire accepter à la classe ouvrière, 
comme M. Heath en a fait la cuisante 
expérience et mmwx» on le constate 
dans l’Italie de Tété 1974. De plus, les 


çalse, matérialisée par l'élection de 
M. Giscard dEstaing è. la présidence 
de la République. 

En quelques Jours, la politique fran- 
çaise a changé de cap. Pour desserrer 
le garrot du déficit pétrolier, M. Gis- 


représen talent des courants monétaires 


à sens unique non compensés par des 


conflits vont s’ampllfer entre partisans 
et adversaires bourgeois du nouvel 
ordre amériPAiri, comme en témoigne 
le développement rapide des querelles 


mouvements de marchandises en sens 


à l’intérieur de l’Europe. 

Visiblement, face a la crise mon- 


ment vers une soumission aux Amèrl- 


tante, la bourgeoisie a deux fers , 
feu : une politique de rigueur écono- 
mique accompagnée d’un durciss e ment 
autoritaire du régime, et une politique 


cains est visiblement amorcé, même 


s'il est aujourd’hui encore masqué 


pour maintenir la cohésion de la i 
jorité. Le P.C JF. spécule sur un sursaut 
a national » des gaullistes : c’est-à-dire 
~ r les réflexes de survie d’un patronat 


Ion té de MM. Nixon et Kissinger. 

Les grands pays débiteurs d'Ocddent 


doivent transférer des ressources i 


le jeu et de ne pas profiter de la situa- 
tion économique pour pouæer la lutte 
des classes Jusqu'à l’affrontement po- 
litique avec le régime capitaliste. Tel 


analyse sérieuse. Une course de vitesse 


résolue aux concessions necessaires île 


— contrôlés qu’ils sont par les Etats- 


Variantes du "compromis historique" 


tl elles, & dénoncer « un retour en force 


présidentielle) pour le partage du 


\U reste, le contrôle de l'Inflation majorité socialiste démocrate-chré- 


tienne à une collaboration avec le 


groupe gaulliste. 

Contrairement à certaines apparen- 
ces, il n’est pas évident que la 


Etats. E est possible de soutenir que 


démarche de la gauche vers les gaui- 


l 'extension du marché de la consomma-' 


Le capitalisme, en effet, ne peut plus, 
pour des raisons économiques et politi- 
ques évidentes, s’offrir des millions de 


ment Au stade actuel de la crise, la 
gestion des affaires d’une bourgeoisie 
en perdition — vu la difficulté de faire 
accepter aux masses les sacrifices 
indispensables à la survie du ' capita- 


gauLlistes rompent avec la majorité, 
par hostilité à l'égard des Etats-Unis, 
et qu'ils acceptent l’éventualité d’être 


réélus avec des voix de gauche pour 


que Giscard se retrouve dans la situa- 


chine. H ne peut plus lutter contre la 


raft comme une opération peu sérieuse 


due k l’accroissement continu du capi- rieur du P.CX M. Berlinguer, sec ré- 


balsse tendancielle du taux de profit 
due à l’accroissement continu du capi- 
tal fixe en s'emparant de secteurs pré- 
capitalistes de la production. Seul le 
tiers-monde peut encore faire les frais 


nombre croissant de militants feraient que retrouver le réflexe 


ouvriers, à l’Intérieur comme k l'exté- 


l' occupation, avaient 


taire général du P.CX. est contesté t 
niveau de la direction du parti. La 
naissance d’une nouvelle gauche révo- 


les communistes 


soient maîtrisées les explosions résul- 
tant d'une telle politique. 

Une chose est claire : l'ancien état 
d’équilibre des grandes puissances éta- 


lutl annal re autour de la fusion du 


bli au lendemain de la seconde^ guerre 


r Manifeste » et du P.D.U.P. risque 
d’accélérer la décomposition de sa 
politique. 

En France et en Espagne, la sltua- 


et Charbonnel préparent le terrain. 
Une majorité de centre gauche, allant 
des communistes aux gaullistes, est 


bénéficierait du soutien d'une partie 


du patronat et de la neutralité bien- 


mondiale s’écroule et ne resurgira pas. 


cra tique » du parti communiste espa- 


çons internationales et de l’extension 


gnol, étendue récemment aux éléments 


Pour la démocratie des producteurs 


Irréversible l'écart entre pays riches et 


dépourvus de mat lèr 


E succès éventuel de cette ligne 


(comme l’Inde) et pays faiblement 
peuplés qui en disposent (comme les 
pays arabes). 

Les «ciseaux» entre les prix des 
produits industriels et des matières 
premières, un instant refermés par la 
secousse pétrolière, s’écartent à nou- 


rapport à des problèmes qu'elle n’a cessé 


de sous-estimer. Seule une attitude de 


veau Les phrases sur l'aide au tiers- 


soutien critique et d’unité conflictuelle, 
permettant de pousser à fond les 
luttes et d'expliquer la nature réelle 
des obiectifs qu'elle poursuit, lui per- 


raüon simultanée d'une alternative 
« conciliste » autogestionnaire de l'or- 
ganisation de la production. La critique 


de l'idéologie de la croissance implique 


d’abord celle de la 


monde s'éclairent brutalement par ce 
qui se passe au SaheL La ligne de la 
révolte des victimes du système, tem- 
porairement bloquée par l’échec de 
Guevara, a toutes chances de retrou- 


nettralt d’éviter l’isolement et de pré- 
parer l’avenir. 

Dans le cas inverse, oû M. Gis car a 


i climat favorable. 


rai, une signification variable en (onc- 


tion des situations politiques concrètes 
i elle se développe. 

Le « compromis historique è l'itû- 


répondant dans la classe politique 


d’Estaing réussirait à emporter l’adhé- 
sion de la majorité de la bourgeoisie 
à sa politique pro- américaine, la nou- 
velle gauche révolutionnaire servirait 
de fer de lance à la bataille anti- 
américaine en démasquant la nature 
réelle des responsables de la situation. 
Enfin une stratégie globale devrait lui 
permettre d’insérer les luttes partielles 
dans un combat plus vaste, de les arti- 
culer sur le mouvement de la crise, 
de combler le fossé qui sépare les 
luttes d’aujourd’hui du modèle de 
société socialiste de demain. Ceci sup- 
pose de prendre en compte les aspl- 


> durables» 
tuant à la camelote de masse destinée 
par nature à être rapidement rempla- 


cée pour permettre le fonctionnement 

du système. 

La critique des rapports entre pays 
riches et pays pauvres reste purement 
verbale si elle ne propose pas une 
révision globale de l'économie de mar- 
ché et le rejet de l'actuel rapport de 


prix entre matières premières et pro- 
duits industriels. La critique de l'hégé- 
monie capitaliste sur la vie moderne 
ne prend sa dimension réelle que si 
elle s’insère dans un projet de destruc- 
tion de la société civile de l’Etat mo- 
derne, et si elle s’appuie sur l'élabo- 


ra tions egalitaristes et anti-hiêrar- 


confronté à une décomposition de la 
vie économique et politique, est en 
passe de s’y rallier. Patron de la Fiat 
président de la « Conflnindustria », 


chiques nées de Mai 68 et du « Mal 
rampant » italien, et de s’expliquer 
clairement sur des idées (comme celle 
de l'autogestion) qui ont servi de 
véhicule à la pénétration des idées 


ration de valeurs sociales et d'institu- 
tions fondées sur la démocratie des 
producteurs, rêvée par les pères du 


révolutionnaires dans les nouvelles 


HL Agnelll vient même d'appeler la couches de la classe ouvrière. La i 


(3) Voir l'article « Crise de l’énergie 
et partage du monde ». le Monde dtplo- 
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POINT DE VUE 


Europe, priorité essentielle? 


Par PIERRE-BERNARD COUSTÉ (*) 
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D URANT sa campagne électorale, 
M. Valéry Giscard d'Estaing a 
affirmé que l'Europe constituait 
pour lui «fa priorité essentialta « (1). 
En outre, Il s’est engagé à taire 
proposer par la France pendant qu'elle 
présiderait le Conseil des Communau- 
tés (du 1 er juillet au 31 décembre 1974) 
«un calendrier et une méthode per- 
mettant d'aboutir à l'union de l’Europe 
en 1980 - (2). Ainsi M. Valéry Giscard 
d’Estaing a pris des engagements qui 
confirment sa volonté de faire respec- 
ter une des décisions les plus Impor- 
tantes prises lors du - sommet * tenu 
par les Neuf à Paris du 19 au 21 oc- 
tobre 1972, sur l'initiative et .sous la. 
présidence de Georges Pompidou, et - 
où il lut en effet convenu d'organiser 
•r avant la lin de l'actuelle décennie ... 
rensemble des relations des Etats 
membres en une union européenne ». 
Ce projet ambitieux, difficile à réaliser, 
compte tenu de la situation de l'Europe 
en 1974. M. Valéry Giscard d'Estaing. 

« centriste, libéral et européen », pour 
reprendre une expression fort juste de 
François Lancel, l'a entièrement repris 
à son compte. 

Cette attitude courageuse adoptée 
par M. Giscard d'Estaing n'a pas 
étonné ceux des Européens qui suivent 
de près les problèmes de l'Europe et 
qui savent qu'à maintes occasions il a 
exposé des thèses très positives sur 
l'organisation de l'Europe. Ainsi, à 
Salnt-Jean-de-Luz. le 8 septembre 1966, 
a-t-il plaidé « pour un Sénat euro- 
péen - (3). Il a été Jusqu'à admettre 
« la nécessité, en mat/ère économique, 
d’une autorité fédérale dans r Europe 
économique de demain » (4). Il e aussi 
rejeté I' « Europe des alliances* et 
lancé l'idée de (' » Europe existen- 
tielle », dont «/a définition sera don- 
née, quant à son contenu et quant à 
ses limites, par son développement lui- 
même - et qui conduira «à r Europe 
organique, vivante dans ses compo- 
santes que sont les collectivités locales, 
les réglons, les communautés et Insti- 
tutions de tout ordre et aussi bien ■ 
évidemment les Etats, puisqu'ils sont 
un aspect parmi d'autres de la réalité 
existentielle de r Europe » (5). D'un 
autre côté, analysant les réponses 
reçues des candidats è l'Elysée, l'orga- 
nisation française du Mouvement euro- 
péen, dans son bulletin de mai-juin 1974 
(Contacts européens) souligne qu' «un 
seul candidat, M. .Giscard d’Estaing. 
s’engage à proposer un programme 
par étapes vers l'union politique sans 
toutefois donner de précision sur la 
nature de ces propositions ». 


dence le fait que l'accession à la 
magistrature suprême du président 
Valéry Giscard d'Estaing a signifié 
pour beaucoup la relance de l’Europe, 
d'une Europe « européenne », « Indé- 
pendante ». • progressive -, à - visage 
humain ». de ■ l'équilibre entre l'Est et 
l'Ouest ■ : en réalité, disons le mot. 
d'une Europe libre à communauté de 
destin. 

En fait, à propos de l’Europe, au 
soir du 19 mai 1974, la situation n'était 
pas brillante. Elle peut se résumer 
comme suit - l'union douanière des 
Neuf existait, mais les Etats-Unis fal- 
; galant pression sur leurs partenaires 
du Marché commun pour abaisser là 
protection douanière de cette Europe 
économique bien fragile : le Marché 
commun agricole, une des réalisations 
les plus importantes de r Europe, sur 

l'impulsion de la France d'ailleurs, était 
menacé par la crise économique ita- 
lienne : le Royaume-Uni exposait des 
prétentions de renégociation de son 
entrée dans le Marché commun. Les 
relations Europe - Etats-Unis étalent 
marquées par l'inquiétude et l’incom- 
préhension ; la coopération politique 
tournait en rond.-, l'union monétaire 
restait un objectif alors que cinq des 
Neuf (les Trois du Benelux, l'Allemagne 
fédérale et le Danemark) respectaient 
encore l’engagement des parités fixes 
seulement fluctuantes dans le « serpent 
européen Au total, une Europe bien 
désorientée, secouée par des pro- 
blèmes Institutionnels (pouvoirs du 
Parlement européen, règle de vote au 
Conseil des Communautés, partage des 
pouvoirs - Conseil - Commission - 
Parlement-.), minée par l'inflation, 
bourrée de complexes, vis-à-vis des 
Etats-Unis et voire du monde arabe, 
donnant au total l'Impression de consti- 
tuer une machine énorme disposant 
d'un bien faible moteur. 

Si la nomination de M. Jacques Chi- 
rac comme premier ministre a provo- 
qué quelques réticences dans certaines 
capitales européennes (les incidents 
d'avril-mai et de juillet-août n'étant pas 
facilement oubliés à Bruxelles), l'entrée 
dans l'équipe ministérielle de person- 
nalités comme M. Jean Sauvag nargues, 
l'un des chauds partisans de la défunte 
CED (Communauté européenne de dé- 
fense) et ambassadeur à Bonn, ou 
comme M. Jean Lesanuet qui affirme 
que T « Europe sera européenne dans 
la mesure où elle existera » (on rejoint 
la notion d'Europe existentielle du pré- 
sident français), ont laissé présager 
que quelque chose de neuf allait ss 


Une dynamique nouvelle 


E N quelques semaines, une suite 
d'événements majeurs constitue la 
preuve qu'une dynamique nouvelle 
souffle sur l'Europe. Enumérons à ce 
sujet quelques faits significatifs : le 
30 mai. le Conseil ministériel de 
l'O.C.D.E adopte une charte de bonne 
conduite commerciale (éviter des me- 
sures de restriction au commerce exté- 
rieur) ; le 31 mai, les Neuf se mettent 
d'accord sur les concessions à accor- 
der aux pays tiers à la suite de l'élar- 
gissement du Marché commun ; les 
31 maH** juin, MM. Valéry Giscard 
d'Estaing et Helmut Schmidt confirment 
à l'Elysée leur, accord pour non seule- 
ment affirmer la » cohésion * et la 
» personnalité » de l'Europe des Neuf 
mais aussi pour « progresser - ; le 
4 juin, à Luxembourg, le France lève 
sa réserve afin de permettre l'exten- 
sion des pouvoirs budgétaires du Par- 
lement européen à compter du 1 er Jan- 
vier 1975 ; le 6 Juin, à Luxembourg, 
les ministres des finances des Neuf se 
mettent d'accord sur la possibilité pour 
les banques centrales «d’échanger de 
l’or è un prix proche du marché Ubre * 
(accord confirmé, en ce qui concerne 
les emprunts en devises, lors de la 
réunion des Dix à Washington le 
11 Juin). Le même Jour, 6 juin, le Sénat 
américain rejette deux amendements 
réclamant la réduction du nombre des 
troupes américaines & l’étranger — 
donc en Europe (amendements Mans- 
fiekJ, chef de la majorité démocrate au 
Sénat) ; ta 10 juin, à Bonn, les minis- 
tres des affaires étrangères des Neuf 
se mettent d'accord pour ouvrir le dia- 
logue euro-arabe (M. Ortoli, président 
de la Commission des Communautés 
européennes, ayant assisté pour la pre- 
mière fois à la totalité des entretiens 
portant sur des problèmes politiques), 
ce qui permettra à M. Sauvas nargues 
de dire que « désormais r Europe des 
Neuf ne parle pas seulement d'une 
seule voix. Pour la première fols, elle 
agit dans un domaine concret » ; le 
12 juin, è Bonn, à l'occasion des 
entretiens Sauvagnargues-Genscher, les 
points de vue français et allemand se 
rapprochent & un point tel que M. Sau- 
vag nargues pourra dire ; « Nous som- 
mes très vite tombés d’accord sur tous 
les sujets que noua evons abordés » ; 
les 18-19 juin, & Ottawa, les Quinze de 
l’alliance atlantique adoptent la «dé- 
daradon atlantique -, dont II était ques- 
tion depuis plus d’un an et qui était 
plus ou moins une autre source de 
tension entra la France et les Etats- 
Unis. 


Cette suite de faits positifs accumu- 
Ss en un mois souligne l'existence 
['une «ère nouvelle de la politique 

• (6), saris que la volonté de 

• et d' - Indépendance » de la 
France soit pour autant mise en cause. 
Tout comme ses deux prédécesseurs è 
l'Elysée, [| semble acquis que M. Va- 
léry Giscard d'Estaing s'efforcera de 
« maximiser » l’Intérêt national français 
(son message au Parlement du 30 mai 
est significatif à cet effet) (7), mais II 
le fera en utilisant au maximum les 
virtualités européennes et en évitant 
celles des querelles -de susceptibilités 
qui ne cadrent pas avec le bon sens. 
Car en réalité, si on analyse de prés 
les événements majeurs qui se sont 
produits sur le plan de l'Europe et des 
relations Europe - Etats-Unis du 19 mal 
au 19 juin 1974. on s’aperçoit qu’il 
s'agit essentiellement d’une « victoire 
du bon sens », victoire qu'a notam- 
ment tenu à souligner M. Jean Sauva- 
gnargues, à son retour d'Ottawa. Oui 
è l'Europe dans le respect de la dignité 
française semble être la ligne de 
conduite que suivra M. Giscard d’Es- 
taing dans cette relance souhaitée de 
la construction européenne. Cela se 
dégage d'ailleurs dès les entretiens 
Schmidt-Giscard d'Estaing de l'Elysée 
(31 maM** - juin). Si l'axe Paris-Bonn 
semble constituer à nouveau l'assise 
de l’union européenne à faire (alors 
que, pour Pompidou. l'Europe reposait 
plutôt sur l'axe Paris-Londres), M. Gis- 
card d'Estaing a Indiqué clairement 
que la France n'envisageait pas de 
demander une aide financière à l'Alle- 
magne de l'Ouest C'est è la France 
qu'il appartiendra de trouver une solu- 
tion è sas problèmes d'inflation et de 
déficit de balance des paiements exté- 
rieurs- et les premières mesures prises 
en juin, quelle que soit leur certaine 
impopularité, constituent la marque de 
cette volonté. Faire appel è l'aide 
financière de la FLFJL eût constitué 
une politique de facilité Incompatible 
d'ailleurs avec le concept d' * indé- 
pendance politique ». Ce choix déli- 
béré aura évidemment des incidences 
sur la politique européenne. A court 
terme, il semble 'exclu, . .que l'union 
monétaire européenne puisse progres- 
ser. mais, par contre, la concertation 
européenne des politiques économiques 
sera renforcée, et un renforcement du 
rOle des institutions communautaires 
dans ce domaine n'est pas improbable. 


seulement « nécessaire de maln- 


truction européenne - mais aussi « n 
cessa/re de progresser-, H semble < 
conséquence, puisque ô court terme 
des progrès semblent exclus dans les 
domaines de l'union monétaire et de 
l'union économique (tout au moins des 
progrès spectaculaires), que ce sont 
d'autres domaines qui seront concer- 
nés. Nous en voyons personnel lement 
trois : la coopération technologique, la 
défense, et enfin l'union politique. 

Comme J’ai déjà eu l'occasion de 
le souligner dans mes Interventions 
au Parlement européen (8), il est 
urgent que la Communauté -européenne 
réalise quelque chose dans les do- 
maines de la politique industrielle et 
technologique. Dés le 4 novembre 1988. 
la France avait soumis à ses parte- 
naires du Marché commun un plan de 
relance de la coopération technolo- 
gique. Ce plan, dit plan Debré (du 
nom du ministre français des affaires 
étrangères de l'époque, qui l'avait pro- 
posé). est resté pour l'essentiel dans 
les tiroirs des institutions communau- 
taires. Au « sommet - de Paris de 
décembre 1972, sur demande du prési- 
dent Pompidou, la coopération techno- 
logique fut à nouveau reconsidérée... 
Dix-huit mois se sont écoulés et 
I Europe en reste à peu près au même 
point pour ce qui est de là coopération 
technologique et industrielle. Or là, si 
la volonté européenne existe, il existe 
un champ d'action considérable dans 
les techniques de pointe (atome, élec- 
tronique, aviation.-). Les quelques 
exemples de début de coopération 
réussie dans les secteurs de l'espace, 
de l’aviation et de l'atome prouvent 


qu'il ne faut pas s'attendre à des pro- 
grammes ambitieux quant au nombre 
des pays concernés, mais ils doivent 
l'ôtre quant à l'envergure et & la portée 
pour l'avenir de projets nouveaux.. Or, 
à ce sujet, de nombreuses initiatives 
franco-allemandes peuvent être atten- 
dues, auxquelles pourraient se rallier, 
è leur convenance. l’Italie, les pays du 
Benelux. 'la Grande-Bretagne. Mais, il 
faut l'avouer, une reconsidâralion d'en- 
semble de la politique de coopération 
industrielle franco-allemande est néces- 
saire. Elle semble s'âtre faite plus au 
hasard des circonstances qu'à une 
volonté délibérée du pouvoir. Les 
exemples de Conqorde, de l'Airbus, 
des programmes , militaires „ (aviation, 
chara.-) prouvent amplement cette 
situation de désordre actuel. Pour des 
programmes d'avenir, si l’on veut bâtir 
progressivement une communauté de 
destin. H ne faut plus que ces pro- 
grammes soient strictement nationaux, 
sinon c’est le gaspillage d'énergie, de 
ressources.-, et plus encore la preuve 
qu'on ne veut pas ou qu’on ne croit 
pas à l'union européenne. Or les dif- 
ficultés actuelles en matière de prix et 
de balances de paiements (cas plus 
spécialement de la France et de l’Ita- 
lie) trouveront plus facilement leurs 
solutions si, à la technique actuelle du 
« juste retour » limité, petit programme 
par petit programme (l'Europe spatiale 
naissante a failli en mourir et' en 
souffre beaucoup), on s’efforce de 
mettre an chantier de grands ensem- 
bles de coopération Industrielle qui 
engendreront d'eux -mômes un « juste 
retour- en diminuant les coûts, en 
répartissent les charges et en limitant 
la dépendance vis-à-vis de firmes 
extra-européennes. 


Organiser la défense 


T E second champ d’action doit être 
celui de la défense. Si. à terme. 
l’Europe - indépendante - veut exister, 
il faudra bien qu'elle ait certains des 
moyens de sa défense. Si la force de 
frappe européenne n'est pas pour 
demain, en raison de ses implications 
politiques, Il faut cependant réaliser 
que l'Europe ne pourra pas toujours 
compter sur la présence des troupes 
américaines stationnées en nombre 
outra-A H antique. Il est clair de plus en 
plus que la politique de - détente, 
d'entente et de coopération » entre 
l'Ouest et l'Est, qui est surtout due à 
l'initiative du général de Gaulle, est 
maintenant du ressort des deux Grands 
(Etats-Unis et U.R.S.S.). Les communi- 
cations entre Moscou et Washington, 
qui ont passé un certain temps par 
Paris, s’établissent désormais nette- 
ment au-dessus de l'Europe SI cette 
dernière n’est pas capable, dans las 
vingt ou trente années qui viennent de 
se donner certains moyens plus impor- 
tants de défense Indépendante et de 
cohésion politique, tant sur le plan 
intérieur que sur le plan extérieur, que 
risque-t-il de se passer ? Deux grandes 
possibilités existent en ce cas. Ou 
bien les Etats-Unis et 1'U.R.S.S. appro- 
fondiront leur coopération, ce qui 
conduira 1'U.R.S.S. à obtenir le départ 
d'Europe des troupes, américaines en 
échange d’une neutralisation de l’Eu- 
rope centrale., et l’Europe sera plus 
ou moins fïnlandlsée de l’extérieur ou 
de P Intérieur. Ou bien lès Etats-Unis 
et 1’U.R.S.S.. pour diverses raisons (In- 


suffisance de libéralisation en U.R.S.S., 
rapprochement U.R.S.S.-Chine), æ neu- 
traliseront dans un équilibre de terreur 
et de partage du- monde: En ce -cas. 
l’Europe occidentale Inorganisée de- 
viendra plus dépendante des Etats-Unis 
qu'elle ne " 


En l’absence d'une garantie de paix 
effective à l’échelon international. 
l'Europe», si elle- veut exister -eo tant 
que force propre, est condamnée 
■ * problèmes, de défense 

et à s’ôtgahlaar en’ tôrioéquenca À ' 
court terme, ce sont dans les domaines 
de la production d'armements communs 
standardisés et de support logistique 
. en commun que doivent s'attaquer les 
responsables de la défense. Là encore, 
un rôle d'initiative franca^jtemqnd est 
A souhaiter. Jusqu’à présent, soit dans 
le cadre de l'Union de l’Europe occi- 
dentale (U.E.O.) (grâce au comité per- 
manent des armements), soft dans le 
cadre de l'OTAN (conférence des di- , 
recteure nationaux des armements), des 
études ont été conduites, mais les 
programmes de production coordonnée 
sur des systèmes d'armes européens 
sont rares (9). Savoir si la production ■ 
coordonnée d'arm entente communs aux 
forces européennes doit se faire dans 
le cadra de l'U.E.0. ou de l'OTAN 
n'est pas le vrai problème. Le seul 
est que cette production démarre sur 
des systèmes conçus pour la défense 
européenne. Là encore, la France et 
l’Allemagne pourraient jouer un rôle 
moteur. 


Union politique dans la diversité des peuples 


T E troisième champ d'action doit 
■»-» être celui de la politique. Si TEu- 
rope veut exister, elle dort se définir 
vis-à-vls du monde extérieur et aussi 
dans ses structures politiques Internes. 
Faire l'Europe, c'est d'abord un choix 
politique, et un choix politique ne peut 
s'affirmer que par Taxistence d'insti- 
tutions appropriées. Les institutions 
actuelles de l’Europe des Neuf (Com- 
mission, Conseil. Assamblée parlemen- 
taire, Cour de justice) correspondent 
à un mélange de conception techno- 
cratique et de tradition démocratique. 
Gérer une union douanière, un mar- 
ché commun agricole, c’est une affaire 
technique, d’où l'existence d'une Com- 
mission à conception communautaire ; 
le dosage de tradition démocratique 
est plus ou moins introduit par le 
Parlement européen et par la Cour de 
Justice ; quant au Conseil, mi-législatif, 
mi-exécutif. Il sauvegarde la « pri- 
mauté* de l'Intérêt national... Beau- 
coup d’Européens attendent de grands 
exploits de l’élection au suffrage direct 
des membres du Parlement européen 
et de l'extension des pouvoirs de ce 
dernier. En tait, je suis d’avis que 
des réformes, de ce genre qui ne 
s'accompagneraient pas d'une restruc- 
turation institutionnelle complète de 
l'Europe en devenir seraient une erreur. 
En l'état actuel des choses, la réalité 
du pouvoir législatif est entre les 
mains du conseil lies ministres : c'est 
une cause de paralysie; dfe-on, et c'est 
vrai. Mais le transfert du législatif du . 
Conseil au Parlement, quoique! impro- . 
bable en l'état actuel des choses, 
aurait l'inconvénient majeur d'orienter 


1TÏ.D.H» vice- p réalisent 


l'Europa dans la «oie de l’unHonni- 
satlon (par le truthemarrt de votes 
majoritaires d'une Assemblée euro- 
péenne), alors que cela est contraire 
à ce qu'il convient de réaliser en 
Europe. Falra l’Europe, ce n'est pas, 
grâce au truchement d’une régla 
majoritaire d'Assamblée, unifier les 
mœurs, les habitudes, les langues.» 
les patries de peuples à unir dans 
une communauté de destin. Alors que 
l’on parie de plus en plus dans les 
Etats unifiés de « décentralisation -, . 
approcher l'Europe dans la conception 
d un super-Etat unificateur conduirait 
au recul et à l'échec. Faire' l’Europe 
signifie mûrir, unir les peuples qui le 
souhaitent dans la paix, la liberté, la 
fraternité et dans le respect de leurs 
diversités, de leurs ethnies, en fait, de 
leurs patries. Si' les modèles d’ * asso- 
clatfdn » (Insuffisants) ou d’ « Etat euro- 
péen unitaire » (excessifs) sont à reje- 
ter, il semble que ta modèle le plus 
approprié- de l’union européenne -eoit 
celui de la confédération débouchant 
sur la fédération. 

Le modèle américain ou celui ouest- 
allemand d’Etat fédéral (dans la mesure 
où Ils concernent les ethnies pariant 
le même langue et plus ou moins 
homogènes) ne semblent pas fait pour 
'Europe de l'an 2000. Le modèle 
suisse (confédération muée en fédé- 
ration) devrait Inspirer ceux qui 
pensent à l’Europe des patries qui 
fH ÎÜÜ 1 ^ Z® 6041,8 à envi sager actuel . 
lement Et la conception d'une Europe 
existentielle garante des particularités 
nationales n'est pas étrangère au pré- 
sident de- la République française. En 
ayant prie position en 1968 pour un 
Sénm européen. M. Valéry Giscard 
d’Estaing a répondu à la préoccupation 


de ceux des européens qui veulent 
une Europe des. pairies. Une initiative 
en ce sens, de sâ part, serait actuelle- 
-nrent d'une grande portée pour l'ave- 
nir de l'Europe. L'idée d'un - Sénat 
européen - dépasse an possibilités et 
en promesses, pour l'union européenne, 
.celle d'un secrétariat politique euro- 
péen qui reste trop au niveau de la 
préoccupation technocratique. Dans le 
concept du « Sénat européen », il y a 
un choix d'organisation de l'union 
. européenne, union- qui pourrait s’atta- 
quer aux problèmes plus généraux de 
la politique étrangère et de la défense 
de l'Europe. Dans une interview accor- 
dée en décembre 1966 au Vingtième 
siècle fédéraliste, M. Valéry Giscard 
d'Estaing disait notamment : - Le Sénat 
européen serait chargé d' examiner en 
deuxième lecture tous les textes natio- 
naux dont la convergence et rharmo - 
nisatlon entre Etats sont jugées souhai- 
tables : fiscalité, charges sociales, 
droit commercial . droit du travail. Des 
‘ débats pourraient être organisés sur la 
défense, le politique extérieure et la 
politique économique. Le Sénat exami- 
nerait les textes de sa compétence 
après - une première . lecture pèr les 
Parlements nationaux. ; avec faculté 
d'amendement. Le Sénat pdurrait. à 
une majorité qualifiée, exiger une 
deuxième délibération européenne. Les 
Parlements nationaux statueraient en 
dernier ressort. Ce Sénat serait ta pre- 
mière étape d’une évolution 6 pour- 
suivre pour construire l’Europe » 

La création d’un Sénat européen 
serait évidemment un élément majeur 
de la 'relance de l'Europe, plus impor- 
tant A notre avis que l'élection au 
suffrage universel direct des membres 
de l'actuel Parlement européen. En 
fait, la création d’un Sénat européen 
conduirait à un rééquilibrage complet 
des Institutions des Communautés euro- 
péennes. Le législatif serai I alors par- 
tagé entre trois organes : Conseil, Par- 
lement, Sénat, un transfert progressif 
des fonctions du Conseil au Sénat 
conduirait la Communauté européenne 
sur la voie de la fédération ; l'exécutif 
serait confié au- Conseil et à la Com- 
mission. le caractère collégial de cette 
dernière lui donnant déjà les caracté- 
ristiques d’un organe fédéral. Une 
autre approche consisterait à créer un 
Sénat européen à compétence limitée 
pour l'instant à des domaines non 
couverts par les traités de Paris 
(CECA) et de Rome (Marché commun. 
Euratom), donc en fait, plus spécia- 
lement. à la coopération politique, à 
la. défense, à renseignement» Paral- 
lèlement, le Parlement européen pour- 
rait obtenir compétence délibérative et 
légiférante sur ces mêmes sujets. 
Ainsi l'union européenne s'organise- 
rait-elle autour de deux pôles, celui 
de r » Europe des peuples - représen- 
tée par un Parlement européen plus 
authentique, et celui de I" » Europe des 
.. nationalités », Incarnée par un Sénat 
européen ayant un rôle effectif à jouer 
pour éviter que l'Europe ne s'engage 
dans la voie de runiformisation ou 
de le confusion, qui n'est pas celle 
que puisse envisager un humaniste 
libéral. 

Réaliste, M. Valéry Giscard d'Estaing. 
qui considère l'Europe comme fa 
- priorité essentielle », qui est décidé 
à ce que la France apporte sa « déter- 
mination « à la grande tâche de 
l'Union de l'Europe (1(4. a devant lui 
la perspective délicate mais immense 
de prendre celles des Initiatives qui 
conduiront l'Europe réconciliée sur la 
vole de l'union. Il est de stature et de 
caractère à le faire. Et pour cela il 
pourra compter sur le soutien de ceux 
qui veulent accentuer la mission libé- 
rale d'une France maîtresse de son 
destin, dans une Europe à unir dans 
sa diversité et non è unifier — dans 
une Europe à lequelle.il convient de 
donner une vision de dimension poli- 
tique et de communauté de destin, 
destin d’une société libre et è fa dimen- 
sion de l'homme. Ainsi l'Europe pour- 
rait-elle fournir à l'humanité un exem- 
ple d'organisation qui ne soit ni le 
modèle soviétique, ni je modèle amé- 
ricain, ni le modèle. chinois, mais celui 
de peuples multiples, divers, enfin 
rassemblés dans une communauté 
fraternelle de destin et d'union. 


fl) Conférence de presse du U avril 
et déclaration è Strasbourg le 19 avril 
1074. Notons qu’U n’a pas dit «unes 

(2) Propos tenus & B.TJL. le 20 avril, 
confirmés dans . une lettre du 2 mal 
1974 & M. Louis Leprlnce-Rlnguet. 
president de l'Organisation française 
du Mouvement européen, qu! avait 
envoyé en avril une lettre aux diffé- 
rents candidats & l'Elysée afin de leur 
faire prédeer sans ambiguité leur 
éventuel engagement européen. ; 


13) Thème, repris à d'autres 
aonS' — notamment dans son entr 
Jen avec le Vingtième siècle fédér 
liste en décembre 1966 et dai 
louvrsge de synthèse publié en 1972 

îlïï" ,v '°" * 

(4) Déclaration faite au «nus d’an 
débat organisé par Europe n» l avec 
M. Français Mitterrand, le 21' octobre 
a propos de l’ouvTage de Jean- 
Jacguœ^^Bervan-Schrefber t le Défi 

(6) Allusion à la déclaration faite 
par M. Valéry Giscard d'Estaing le 
soir de sou élection, et reprisa le 
“• “ » 

17) Dans ce message. Ü affirme no- 
ta nunentj « La - France maintiendra 
l indépendance de sa polttUfue, cTest- 
■ (2? nécessaire pour 

prer ^r e elle-même. en toute 1 liberté. 


et ^' ap ^ elle ** détenu dé 
<5* Plra spécialement le il t 
187a, comme, rapporteur, de la coi 
*^2»^ no, ^ ue monétaire. 

ISJke seul programme Important 

681 , U? , 'lfeHon de combat- 

l polyvalent -MACA — s 


février 


^participa j 
raie. la Grande-Bretagne 0 ^ 8 ^^!??^ 

° ÆÆ a “ il0 ” 


tique. 1 
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1974, ANNÉE MONDIALE DE LA POPULATION 



Inflation démographique et tiers-monde 


S I l'importance et les causes de l’inflation démo- 
graphique sont connues, on n'a pas suffisam- 
ment insisté sur le oaraotâre unique de cette 
dernière. Jamais auparavant dans l'histoire de l’huma- 
nité on n'avait assisté & une aussi rapide progression 
de la population. Cette accélération ne provient pas 
d'une augmentation des ressources alimentaires, 
mais d'une réduction de la mortalité due à l'appli- 
cation massive de techniques médicales occidentales. 

Une telle inflation démographique pose des pro- 
blèmes extrêmement gravés pour le développement 
du tiers-monde. D’abord au niveau des Investisse- 
ments. Sans accorder un caractère absolu et trop 
rigoureux aux notions d' Intensité de capital, il est 
évident que, pour permettre aux ressources globales 
de s'accroître à un rythme supérieur & celui de la 
population, il est absolument nécessaire da procéder 
à des investissements Importants. La mobilisation 
d’une telle masse de ressources est évidemment des 
plus malaisées. Dans les pays développés, ce n’est 
qu'ft partir des années 1950-1960, i un moment oè 
leur produit par habitant était de sept à dix fols 
supérieur à celui de la moyenne du tiere-monda 
d’aujourd’hui, qu'ont été atteints les taux de forma- 
tion de capital qui seraient nécessaires au tiers- 
monde. En outre, cette 


actuels — soit un niveau plus de six fols supérieur 
à celui des pays sous-développés d'Asie notamment 
L'Inflation démographique impliquant des contraintes 
très Importantes dans le processus de la croissance 
économique, il est fortement probable qu'un tel 
niveau de développement sera extrêmement difficile, 
sinon Impossible, à atteindra à moyen terme dans le 
tiers-monde. 


loppées, on ne saurait dissocier le problème démo- 
graphique du tiers-monde de celui de r ensemble 
de la planète, ni du problème du développement 
en général. En effet, il est exclu de dissocier la 
question du freinage démographique du tiers-monde 
de celle de l’évolution et de la répartition de la 
population mondiale 

De la même façon, il est Inconcevable de pour- 
suivre à très long terme la croissance démogra- 
phique des pays développés. A l'heure actuelle, 
compte tenu des besoins tant agricoles que, surtout, 
de loisirs et d’espaces verte, H est probable que 
r Europe occidentale, avec ses cent cinquante habi- 
tants au kilomètre carré, est déjà trop densément 
peuplée. Or, au taux actuel de croissance démogra- 
phique, elle compterait. 


mobilisation ne 


pas 


gaspillage des ressour- 
ces financières et sur- 
tout humaines, comme 
en témoigne le phéno- 
mène du chômage et du 
sous-emploi tant ruraux 
qu'urbains. . 

Mais H y a surtout ta 
contrainte qu’impose de 
façon croissante cette 
Inflation démographique 
par rapport aux terres 
cultivables. De 1900 à 
1970, la superficie agri- 
cole par personne occu- 
pée dans l’agriculture dans la tiers-monde a diminué 
dans la proportion de 2 à 1. En l’aMénoe de modifi- 
cations significatives des tendances démographiques 
et économiques dans les soixante-dix prochaines an- 
nées. cette diminution risque d'atteindre la proportion 
de 5 A 1. Or r expérience montre que révolution néga- 
tive du rapport « homme-terres cultivables * se tra- 
duit par une stagnation de la production agricole 
par habitant et par un recul de la productivité du 
travail agricole. 

Outre ces deux contraintes majeures, il en existe 
d'au Iras, liées au problème da l'éducation d'une 
fraction massive de jeunes, doht le nombre augmenta 
plus rapidement que la population totale ; à celui 
da la santé des tommes du fait de grossesses répé- 
tées : enfin, dans le domaine de l’aménagement du 
territoire, à celui de l'exode rural excessif et à son 
corollaire, l’hypertrophie urbaine. 

L E freinage de l'inflation démographique grâce A 
des politiques anti natalistes est évidemment r élé- 
ment-clé d'une solution optimale. Mais l'application 
et les modalités de telles politiques Impliquent toute 
une série de préalables, notamment sur le plan de 
l'abord global du problème, sans parier des diffé- 
renciations très accusées au niveau des régions et 
môme des pays individuels. En outre. Il convient 
de relever et de combattre un certain nombre de 
fausses interprétations de ce gravo problème. 

Lee notions très différentes de rythme de crois- 
sance et de densité démographique sont souvent et 
abusivement confondues. Le danger essentiel de 
l’inflation démographique réside dans le rythme trop 
rapide de l'augmentation de la population et non 
du niveau absolu de population qu’elle entralne- 
Certes, pour quelques pays sous-développés, fl est 
possible voire probable que tour densité actuelle 
de population ne soit pas suffisante pouf facHïler 
une amélioration du développement éttmomlque. 
Maie, en cherchant A passer trop rapidement à une 
densité supérieure, on handicape sérieusement les 
possibilités mômes du développement 
D'aube part, les adversaires d'une politique anti- 
nataliste objectent fréquemment qüe côilô-cl a peu 
de chances d'aboutir sans une authentique modifi- 
cation préalable des attitudes sociales. laquelle ne 
saurait résulter que d’une augmentation notable du 
niveau de vie. Cette argumentation repose sur la 
constatation que les pays développée ont réduit 
sensiblement leur fécondité, de façon spontanée, 
dès que les conditions économiques sô sont amé- 
liorées. Toutefois. Il convient de rappeler que la 
réduction de la fécondité dans ces pays s'est pro- 
duite avec des temps de réaction très longs. Ainsi, 
pour que 1e taux brui de natalité descende au- 
dessous de SO pour mille. Il a faHu attendre en 
général soixante h quainuringMJix ans après la 
début de la révolution industrielle, c'est-Mlre qu® 
revenu par habitant atteigne 1 000 A 1 200 dollars 


L'arrêt de la croissance des 
pays industrialisés doit 
compléter une politique' 
antinataliste planétaire 


avant Fan 2300, plus de 
deux mille habitants au 
kilomètre carré, ici aussi 
donc, il faudra arrêter un 
jour la croissance démo- 
graphique : pourquoi ne 
pas le faire tout de suite, 
sans attendre un etade 
de densité plue drama- 
tique r 

En outra, le problème 
mondial de ta pollution, 
de le dégradation de 
l'environnement et de 
l'épuisement de certaines 
ressources naturelles 
engage directement la 
responsabilité des pays développés. Oui plue est. 
l'accroissement futur de la population de ces 
dernière est un facteur Infiniment plus Important 
dans l'aggravation de cette situation que l'accrois- 
sement de la population du tiers-monde. En postu- 
lant — hypothèse minimale — que l’impact d’un 
habitant d’un pays développé moyen sur cas phéno- 
mènes est quinze fois supérieur à celui d'un habitant 
du tiare-monde, le 1 •/■ d’accroissement annuel des 
1,1 milliard d'habitants dee pays développés entraîne 
deux fois et demi plus de dégradation des ressources 


Pour toutes ces raisons, toute politique an ti nata- 
liste du tiers-monde doit s’inscrira dans une stra- 
tégie mondiale de freinage démographique. Des 
études de l’optimum de densité sociale de la popu- 
lation devraient d'ailleurs être encouragées: il faut 
en effet dépasser la notion d’optimum de densité 
économique, beaucoup trop liée è des structures 
économiques et techniques du passé, quand la dis- 
tance était un obstacle Important & la transmission 
des Informations et des biens. 

Toutefois, s'il est probable qu’une stratégie du 
développement économique du tiere-monde a très 
peu de chances d’être efficace sans une action de 
freinage démographique. Il convient d’insister sur le 
fait que ce freinage ne peut en aucun cas être 
présenté comme un substitut à une telle stratégie. 
II n’est pas an lui-méme un élément suffisant pour 
favoriser le développement économique s’il ne s'ins- 
crit pas dans le cadre général d’une stratégie de 
développement 

Last but noi toast , Il apparaît souhaitable d'inté- 
grer la stratégie de développement du tiers-monde 
dans une stratégie globale da développement mon- 
dial, qui devrait se traduire notamment par un 
ralentissement, puis par un arrêt de la croissance 
des pays industrialisés, par una modification de 
rythme et de la nature des progrès technologiques 
et par un accroissement substantiel de l’aide accor- 


dée au tiers-monde. 


PAUL BAIftOCH 

professeur à Fï mtoersité de Genève, 


La dilapidation mortelle des ressources 


D ES 1930. au Tonkrn, désormais Vietnam du 
Nord, nous soulignions que la croissance 
de la population qui s'amplifiait, grâce à 
l'hygiène, dans les deltas d'Asie méridionale, 
déjà surpeuplés, représentait une lourde menace. 
Traité de néo-malthusien de droite et de gau- 
che, nous ne fûmes pas écouté. Ceylan deman- 
dait aux Nations unies, dès 1950. une aide pour 
généraliser le contrôle des naissances. Le prin- 
cipe de celle-ci ne fut accepté, après de labo- 
rieux débats, qu'en 1966. 

Nous écrivions alors que nous allions è la 
famine. Nous y voici m aintenan t,, et si 1973 a 
vu plus de trois cent mille morts de faim, en 
trois parts & peu près égales (Sahel. Ethiopie. 
Asie du Sud). 1974 risque fort d’en dénombrer 
davantage. 

Le phénomène pourrait encore s’accélérer. De 
1959 à 1969, la production alimentaire par tète 
de l’ensemble des pays dits du tiers-monde a 
été à peu près stagnante, l’avance de quelques- 
nns étant donc compensée par le recul des 
autres. De 1969 à ce jour, le recul est général : 
la production vivrière per capita ne cesse de 
diminuer. Pas seulement au ftahrf. en Ethiopie, 
dans les montagnes andines et le Nord-Est 
brésilien, mais dans toute l’Afrique tropicale et 
l’Asie méridionale, où la «révolution verte», 
les blés et les ris à 
hautes potentialités, - 

ne réalisent pas les / 
espérances — parfois 
démesurées — placées 
en eux. Au Pendjab, 
les rendements du blé 
diminuent déjà ; si la 
production de cette 
céréale est passée en 
Inde de 12 à 9) mil- 
lions de tonnes, c’est 
en partie aux dépens 
des fourrages, donc du 
lait, et des légumineu- 
ses, plus riches en pro- 
téines que le blé. 


enfin décrétée à l’échelle mondiale, comme le 
proposent pins ou moins explicitement les écolo- 
gistes et le Club de Rome, rien ne permet d’affir- 
mer que l’on n’irait pas plus vite dans cette 
voie : notamment en généralisant plus rapide- 
ment l’éducation des filles, qui réduit partout 
la natalité : en mobilisant les mass media et en 
politisant le problème, comme en Chine. En 
outre, les possibilités de progrès agricoles égale- 
ment sont affectées d’une autre Inertie, au 
moine aussi poussée. Cependant, si Ton donnait 
à l’Asie méridionale le pétrole, les engrais et les 
aménagements de contrôle de l’eau qui lui font 
tant défaut, l'agriculture y pourrait, pour un 
temps limité, progresser plus vite. Surtout s’il 
s'y joignait une réelle réforme agraire. 


(de moitié, dans les pays les plus riches) notre 
consommation de produits «mimomr Le cheptel 
des pays dits développés a consommé, en 1973. 
380 millions de tonnes de céréales et tourteaux : 
mille fois plus que ce que nous, tous les riches, 
avons donné au Sahel i Si les pauvres sont 
menacés de famine, cela vient du gaspillage des 
riches. C’est donc chez ceux-ci qu’il faut d’abord 
réduire et la natalité, et l’effroyable dilapidation 
de la société dite de 


Deux impératifs de survie: 
la fin du gaspillage et 
la réduction des inégalités 
à l'échelle mondiale 


rend la situation plus difficile encore. Cet hiver, 
de l'Inde au Bangladesh, bien des motopompes 
arrosant les rizières ou les jardins ont du s’arrê- 
ter. faute de fuel on de courant. 

Les engrais azotés, les plus efficaces, sont 
souvent â base de pétrole. Eux aussi voient leurs 
prix monter. Les usines indiennes d'engrais ne 
tournent mêm e plus & la moitié de leur capacité, 
tandis que les possibilités d'importation dimi- 
nuent. Quand les trains roulent moins en fait», 
que les chauffeurs et les mécaniciens y reven- 
dent leur charbon la nuit, le cultivateur notable 
est moins incité à produire s’il n’est pas sûr 
des transports. Mais le drame s’accentue s’il 
s’agit du petit paysan. Exploité par le pro- 
priétaire foncier, par l’usurier, par le commer- 
çant, par le fonctionnaire enfin, comment 
serait-il encouragé à accroître son effort pour 
augmenter sa production ? Quant A l’ouvrier 
sans terre, il ne peut que subir. En outre. l’arrêt 
prolongé depuis quinze ans des trois grands 
réseaux d’irrigation de l’Inde n’est-il pas dû au 
lobby des spéculateurs, qui ont un évident 
intérêt A l’aggravation des disettes ? Certains 
en sont convenus en 1959. 


A L’ECHELLE mondiale, devant la montée des 
périls. l’Organisation des Nations unies pour 
l'alimentation et l’agriculture (F.A.O.) estime 
que le tiers-monde risque d’être obligé d’importer 
85 millions de tonnes de céréales vers 1985. 
C’est & peu près le maximum de ce que les pays 
développés pourront leur céder, si ces derniers 
n’acceptent pas de réduire leur consommation 
de viande. Le drame de la famine risque, sans 
une meilleure répartition des ressources que 
celle de l'économie dite libérale, de prendre 
d’effroyables proportions, car les besoins ne 
cesseront de croître après 1985. 

Les spécialistes insistent sur l’inertie démo- 
graphique, affirmant l’impossibilité absolue de 
réduire vite le taux des naissances. La menace 
de famine va bientôt nous obliger, voient nolens, 
à remettre en cause une telle conception. Si 
une mobilisation générale pour la survie était 


e» de re croi s m en t iatenntfoaol 

L'ÉCOLE de SORÈZE 

Etablissement PRIVÉ d'enseignement secondaire 

Internat plein temps Week-end compris 
de la sixième aux terminales A. B. C, D 
Père — Eqüitatiort — Judo — Escrime 
Ecrire: Père* DOMINICAINS, Ecale de Sorèze, Tan 81540. 


Cette 

gabegie noua mène 
aussi à une destruc- 
tion accélérée de notre 
environnement. Depuis 
1971. les avertisse- 
ments n'ont point 
manqué, dont nous ne 
tenons encore guère 
compte. 

Faute de savoir ré- 
duire le gaspillage par 
tête, il nous faudrait 
alors réduire plus en- 
core le nombre de gas- 
_ y pilleurs. J’estime ce- 
pendant qu’U nous 
. . _ faudra pousser dans 

les deux directions à la fois. Tous les encoura- 
gements & la natalité en pays développés — du 
qnotient familial fiscal, qui « paie » plus cher les 
enfants des riches, aux allocations familiales 
après le deuxième enfant — devraient de toute 
urgence être remis en question, malgré le matra- 
quage publicitaire nataliste auquel nous avons été 
indûment soumis depuis un bon demi-siècle. Le 
* Croisses et multiplies a a déjà fait assez de 
dégâts, depuis plus de deux millénaires qu’U 
sévit. H est temps que les Eglises, enfin 
conscientes de leurs responsabilités, en dénon- 
cent publiquement les méfaits, comme nous a 
récemment demandé de le faire la radio pro- 
testante de Genève. 

D’antre part, l’agriculture emploie toute une 
série de procédés dont on ne sait pas encore 
bien mesurer tous les effets à long terme Le 
D.D.T. et d’autres pesticides sont déjà reconnus 
dangereux. Certains abus d’engrais méritent 
d’être e x a m inés de plus près. 1 a défriche de 
tous les marais met en jeu l'existence d’espèces 
dont nous aurons peut-être besoin, n n’est donc 
plus question de dominer la nature, comme si 
nous en étions les seuls maîtres, mais de nous 
associer à la biosphère : ce qui implique des 
limites plus étroites encore & nos possibilités 
d'accroissement de production immédiate, agri- 
cole et industrielle. 


T A protection de l'environnement passe par 
^ la limitation drastique de la population 
comme de la production industrielle, donc par 
la fin des plus éhontés de nos gaspillages. Ce 
qui implique la réduction des inégalités à 
l’échelle mondiale. Or, dans les vingt dernières 
années, celles-ci se sont sans cesse accrues : 
de même, la part des ressources naturelles, 
pourtant limitées, qu'accaparent les pays riches 
ne cesse de s’accroître : tout cela finira par 
sauter, mais quels dégâts en résulteront ? 

Retournant le problème dans tous les sens, on 
n’arrivera pas à modifier la conclusion essen- 
tielle, celle du Club de Rome, même si certaines 
des données utilisées par lui apparaissent 
discutables. SI nous voulons procurer des res- 
sources décentes à la population du globe. il 
faut de toute urgence arrêter partout la crois- 
sance démographique. Si nous voulons protéger 
l’environnement, fl faut freiner du même coup 
la consommation de viande, la fabrication des 
autoroutes et des autos, l'urbanisation délirante, 
l'anarchie des résidences secondaires, l'industria- 
lisation sans frein, la surconsommation d'éner- 
gie- La pelouse bordant l'autoroute ne nourrit 
guère. 

En laissant les choses aller dans les directions 
actuelles dans le cadre de l’économie capitaliste, 
nous savons maintenant que l’effondrement 
total de notre civilisation serait bientôt inévi- 
table. Certains de ceux qui le savent préfèrent 
encore ne pas se l’avouer, et pratiquent la poli- 
tique de l'autruche : celle-ci ne pourra durer 
bien longtemps. 


RENÉ DUMONT. 
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PRINTEMPS HONGROIS? 


Le parti communiste s’adapte 
à la situation nouvelle 
créée par un souffle de liberté 
dans l’économie et la culture 


Enquête de CHARLES ZORGBIBE 


1* OIN des jours glacés, la Hongrie tente la 
) . difficile synthèse de l'Etat marxiste et de la 
insommaîfon. Les insurgés de 


1956, 

Petofi, 

rii5emenf relatif du parti unique, la réforme de 
la gestion économique, le desserrement de l'em- 
prise du pouvoir sur !□ vie culturelle incitent à le 
penser. En même temps, les bataillons d'hommes 
d'of foires occidentaux qui déferlent au Duna- 
Intercontinental ou à l'Hôtel Royal, ces caravan- 
sérails dss sociétés multinationales, donnent 
comme la sensation concrète de la « convergence 
des systèmes » chère à nombre de sociologues et 


premiers jours de novembre 1956, le trop idéaliste 
apôtre d'un « communisme qui n'oublierait pas 
(''homme » pour faire appel à l'ultime — et déci- 
sive — intervention des forces soviétiques; quel- 
ques années plus tard, le gouvernant ramené dans 
les fourgons de l'étranger a déjà acquis une 
incontestable popularité pour son habilité à libé- 
raliser les institutions hongroises à l'intérieur du 
cadre fixé oar les Soviétiques, pour son intelli- 
gente, bien qu'implicite, reconnaissance du carac- 
tère pluraliste de la société hongroise. En 1968, 


dons un discours prononcé 
devant [es militants de kr 
circonscription de Szabolcs- 

du parti hongrois 


d'économistes. Seules subsistent du passé - 
dente leçon des événements de 1956 — l'affir- 
mation de liens privilégiés avec l'Union soviétique, 
la sensibilité aux ondes de choc émises depuis 
Moscou. 


tchécoslovaque permet n 
chemin parcouru : jusqu'aux dernières heures, le 
chef de file hongrois luttera pour éviter l'action 
des puissances du pacte de Varsovie. 


entend couper court 
rumeurs : les décisions an- 
noncées correspondent à 
un « reclassement des ca- 
dres dans quelques postes 
dirigeants, rien de plus »; 


la recherche d'un communisme plus 
îraif-elle un moderne mythe de Sisyphe ? 
1 974, MM. Reszo Nyers, « père * 


très complexe personnalité de M. Janos Kadar, 
Ce communiste aux mains propres qui, à peine 
sorti des prisons staliniennes, avait été associé 
■( Imre Nagy pour prendre la tête d'une Hongrî 


human 

de la réforme économique, Gyorgy Aczel, grand 
aître de la vie culturelle, Lajos Feher, respon 


« la ligne politique essen- 
tielle est inchangée ». EsT- 
*’ Dans la Hongrie 



n'hésitait pas à trahir, dans les 


sable de /'agriculture, sont écartés du secrétariat 
du parti : avec le départ de ces trois proches 
collaborateurs de M. Janos Kadar, est-ce l'expé- 
rience hongroise qui est atteinte ? Le 28 mars, 


d'aujourd’hui, 
tion d'un large consensus 
autour du pouvoir n'exclut pas l'approche lucide 
des problèmes du régime ; et les pressions des 
pays socialistes sont d'autant plus ressenties 
qu'elles ravivent d'anciennes cicatrices 


rpitutu Kegstane. 



Du parti directeur à TÆtat-appareil» 


A l'ère stali- 
nienne — celle de 
Matyas Rakosi et 
de ses collaborateurs 
GerS, Mihaly 


icrëtion face à une opinion exaspérée, 
rplique l'étrange effacement du « parti 
socialiste des travailleurs hongrois », dont les 


Farkas, Jozsef Rê- 
vai, — le parti et 
son appareil enten- 
daient donner d'eux- 


d'infaillibilité 


Us- 


ant été déléguées 
masse, voire qux institutions constitutionnelles : 
le parti a dépéri au profit de I' « Etat-appareil », 
selon l'excellente expression de Ghito fonescu. 
Les luttes de tendances se manifestent moins 
désormais au sein du parti, « centre du pouvoir ». 


i t a i e 


:ensés 


contrôler pleinement la société hongroise. En fait, 
la relation de conflit, bien que cachée, était per- 
manente entre un Etat monolithique et une société 
pluraliste : elle se révèle soudain, lors de la révo- 
lution de 1956 ; en même temps est éclairée la 
réalité des influences réciproques du parti et de 
ses courroies de transmission. Les organes du 
consensus obligatoire — syndicats, mouvements 
de jeunesse, organes de l'administration locale — 
deviennent autant de sites de contestation spon- 
tanée ; la police et l'armée se joignent qux 
meutiers, à l’exception de la police politique, 


J'entre ces branches plus diffuses . de l'Etot- 
□ppareil que sont ' les syndicats, l'administration 
du plan, le gouvernement... 

A l'impératif politique de 1956 s'est substitué 
l'impératif économique de 1968 : l'efficocité éco- 
nomique passe par la participation, l'engagement 


que quelques jours par an en session solennelle, 
du moins ne se eonîente-f-i! plus de ratifier les 
décisions des organes dirigeants du parti : cer- 
taines de ses commissions semblent connaître de 
véritables débats. Surtout ies conseils locaux 
constituent, depuis 1969, d'authentiques centres 
de décision : leur autonomie financière est assurée 
par un prélèvement de 6 sur les bénéfices 
des entreprises et par I' « enveloppe » ocîrovèe par 
le pouvoir central pour lo durée du plan ; leur 


allégeance ou parti fait d'outanr ' mains problème 
que les « sans-parti » sont nombreux parmi les 
conseillers ; leurs travaux éveillent . un certain 


de réserve, le fonds d'intéressement des travail- 
leurs, le fonds de développement ; elles doivent 
assurer elles-mêmes leurs investissements et faire 
appel au crédit des banques — le râle des inves- 
tissements d'Etat ne reste essentiel que dans : es 
secteurs vitaux de l'industrie lourde et des mines. 
Le système des prix est assoupli l'Eta i peut 

imposer des prix fixes (charbon, transports, 
articles de consommation essentiels), mais it se 
contente le plus souvent de déterminer des prix- 
plafonds (beurre, fromage, appareils ménagers. .) 
ou fluctuant entre deux .'imites (café tissus. 
chaussures, meubles...); les entreprises tixent 
librement les aurres prix, qui concernent 50 '•* 
des biens de consommation. 

L'accent est, enfin, mis sur les relations écono- 
miques avec l'étranger : !e rôle des centrales du 
commerce extérieur est maintenu, mais une cen- 
taine d'entre prises industrielles ont obtenu ie jîr&if 
de développer des rapports directs avec 'purs 
partenaires étrangers ; les devises étran gères sont 
converties en monnaie nationale suivanl des coef- 
ficients multiplicateurs qui assurent un iien entre 
Prix internationaux et intérieurs. 

Les _ conséquences de la réforme économique 


ultime bastion du stalinisme ; le parti lui-même 
se comporte comme un vaste corps délibérant, 
alors que sa presse passe au crible les interpréta- 
tions des « journaux frères » de Moscou. 


olon taire, l'élargissement du consensus; elle 
contribue à ia réactivation d'organes constitution- 
nels longtemps considérés comme purement déco- 
ratifs. Dès 1966, le professeur Otto Bîhari, spé- 
cialiste de science politique, avait réclamé, dans 
la revue théorique du parti Taraadalmi Sxmele, 
une réforme électorale qui permette des élections 
effectivement disputées, et une relance de l'acti- 
vité du Parlement. En octobre 1970, la révision 
de la loi électorale a ouvert la voie aux candi- 
datures multiples : quarante-huit duels et un 
combat triangulaire ont marqué les élections légis- 


Inférèt dans l'opinion locale 

Reste que la « démocratisation de la gestion 
politique » oinsi réalisée est limitée au secteur de 
la vie quotidienne et des relations privées. Nous 
recevant dons les locaux aseptisés - du Fj-ont 
patriotique populaire, dont il est l'un des respon- 
sables. M. Laszlo Hegedus, député « paysan » 
de Szentendre, l'un de ces bureaucrates appliqués 
et sans imagination qui se sont maintenus, nom- 
breux, dans le régime Kadar, vantait, comme par 
automatisme, les avantages de la • démocratie à 
la base » pour la solution de problèmes tels que 


ont été, dons l'ensemble, très positives. Après c 
démarrage difficile, une vive compétition s est 
manifestée entre entreprises publiques ou coopé- 
ratives industriel les_ et agricoles. La croissance 


de la 


de la brisure de 1 956, qui 


a été de compren- 
relèyerait jamais 


latives du printemps 1971... et posé de 

problèmes, tels que celui des résultats défavorables 
des femmes et des jeunes candidats. Si le Parle- 
ment reste une institution formelle, qui ne siège 


difficilement appréciés à travers les procédures 
administratives », concluait-il avec un humour 
très involontaire. Pousse ra-t-on, un jour, la redé- 
couverte plus loin? 


nettement accélérée ; son taux est de 5 
ran. La hausse des prix, forte pour un pavs 
socialiste, n'o cependant pas décassé 2 ^ !'an. 
Le niveau de vie et le salaire réel ont augmenté. 
Sans doute des problèmes ont-ils surgi : dam 
l'enthousiasme de l'autonomie fraîchement ac- 
quise, nombre d'entreprises ont lancé d'ambitieux 
programmes d'investissements qui sont restés 
inachevés car le coût de l'amortissement avait 
été mol calculé ; l'augmentation des importations, 
surtout d'Europe occidentale, a été très tarte et 
a suscité un déficit extérieur qui n'a cesse de 
s accroître jusqu'en 1973 — année où ia oa^ce 
-ïi rééquilibrée. Mais ces difficultés sont nar- 
une économie artificiellement isolee ne 
brusquement aux exigences du 


Peut s'adoptei 
marché international, 


Peut-c 
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/ ^ -r • P ■ m semblait le penser, qui. déplorait l'appui financier 

L,e nouveau mécanisme economique 

■ Ji . entreprises, que leur efficacité soit élevés, mé. 






projetai 


de Buda- 

int mécaniquement (e mo- 
planification et de gestia 


dèle 

sur une Hongrie au demeurant dépourvue 
de minerai de ter et de charbon. Mobilisation 
totale des ressources nationales et des énergies 
individuelles en vue d'atteindre les objectifs déter- 
minés souverainement par la direction du oarti ; 
concentration du développement du pays sur un 




branches d'activité, sans 
crainte des inéluctables déséquilibres ; indiffé- 
rence totale aux besoins individuels, aux demandes 
des consommateurs : le résultat des années grises 
fut, comme dans les autres démocraties populaires, 
le respect théorique des normes du plan et le 
gaspillage réel des ressources disponibles par des 
entreprises peu incitées à promouvoir leurs ventes, 
à améliorer la qualité de leurs produits, à apprë- 
■tionalrtê de leurs opérations avec 


papulatio 

Dans le domaine Industriel, les 
thades de gestion sont entrées 
J w janvier 1968: c'est le «nouveau 
économique», dont Jean Marczewski a écrit que, 
■ contrairement aux réformes entreprises dans les 
autres pays socialistes, il s'agit d'un système 
cohérent et complet qui englobe l'ensemble de 
l'activité économique du pays— ». Libérai les 
entreprises du carcan bureaucratique, recourir aux 
signaux du marché oour briser la cloison éranche 
“P? rait 1° production de la consommation, 
1° fa' 5 redéfinir la fonction du plan, les 


«■acre ou faible » ; d'autre 
(ent l'impossibilité pour une entreprise bénefi. 

ciaire ae reinvestir dans une autre branche 'e 

crédit étant monopole d'Etai : une relie diversi- 
authen tique restructura- 


permettra 


Déconcentration 
administrative 

T 'ADMINISTRATION économique est déconcen- 
trée : les ministères et administrations c en- 


entreprises de commerce < 

ajustements », a un 
? de la réforme c 




structuras de l'adi 

même de l'entreprise. Le plan national ne fixe 
plus de^ façon détaillée les objectifs quantitatifs 
‘ ># Parf quelques produits 
i generale de 


nist rations cen- 
trales veillent à la coordination de l'ensemble des 
activités économiques mais abandonnent leurs 
attributions de gestion aux entreprises, ou unions 
d'entreprises, librement constituées. Les entre- 
», qui choisissent désormais leurs fournisseurs 


semble plutôt « 
recentralisatia 

politiquement, fragile . Elle est ^ 

soulig ne M . Jean Marczewski, pour les milliers de 
Aureoucrafes, grands et petits, dont l'existence 
porasrrarre est greffée sur les organes malade* du 
système... ». Précisons, Cependant, que ces bu- 
reaucrates prêts à invoquer le dogme pour lutter 
contre les changements qui les menacent sont sou- 

s^^r ps dT onQgers * : iis *° rr 


i l'orienrafio 


.“ ■ .. ■ 9 enerat, on ae directeurs nommés aar le 
J?* Lf° C|U J st . al,nienr *. et pleins de nostalgie 
sTsécur BmPS insh,uctîons îm Pératives du plan, 


l'étranger. 

Avec le séisme de 1956 s’imposent les réalité, 
quotidiennes, le souci de. l'efficacité et de la bonn< 
administration, au détriment du catéchisme éco' 
nomfque stalinien. La question agraire est résolue 


fin i 




fermes coopératives i 


des 


foncière pour le sol et les moyens de production 
mis en commun; Us élisent librement leurs diri- 
geants, qui jouissent d'une grande indépendance 


obligatoires du passé mais concluent de llb 
accords avec les partenaires de leur choix. Ai 
la Hongrie^ est -elle, avant la Pologne, le prerr. 


pays du COMECON 
agricole à l'action sur les prix. En même temps, 
les exploitations personnelles dont jouissent les 
membres des fermes collectives sont réhabilitées : 
il est vrai que les lopins individuels, s'ils reprë- 



et 


Tensions sociales 
renouveau syndical 


travers le monde. 
A Budapest, ses ul- 
times représentants, 
aristocrates et bour- 


ï ci-devant ont, depuis longtemps, abon- 
ux ambassades les hôtels particuliers de 
intenant avenue de la 
s les platanes 


Car le franchissement du Danube, l'abandon 
“ J ' ' ” # pour Buda. 


palais baroques, ses demeures néo-gothiq 


r l'époque austro-hongre 


qui, depuis des générations, symbolis 
matériel, s'est poursuivi — concrétisant une nou- 
velle, et très profonde, différenciation des couches 


sociale,. La .nouvelle classe, existe- elle se 
manifeste, très habillée, aux soirées d» 1 -tmJT 

Inr Rninfnn . e ,5? 5 v, ‘i Q 5 au. bord du 

lf o Jrb B d e s r ’-. d : 0tci * n ' 

pays socialiste. Elle t 

k groupes sociaux, l'un 
en marge : d'une part, les 
i Dp las, qui dirigent les entreprises d'Etaî, 
et conditions de 
sstige social siipé- 


de dei 


mporte d 'Occident 

exceptionnelle L — 
essentiellement composée 




* managers » 
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PRINTEMPS HONGROIS ? 


rieur ; d'autre part, les animateurs d'un secteur 
privé — le « Magan-szektor ^ toléré ou sortir 
de l'ère stalinienne. 'Les' premiers gouvernant, non 
sans cynisme, une masse anonyme et impuissante ; 
maîtres du « complexe économique », Ils ne sont 
pas toujours liés au parti puisqu'ils sont recrutés 
sur le critère de leur qualification objective 
— mais l'adhésion au parti facilite évidemment 
Une carrière. Les seconds — membres des pro- 
fessions libérales, commerçants et artisans indé- 
pendants, — bien qu'ceuvrant dans un domaine 
d'activité strictement limité, connaissent une 
incontestable expansion du fait de la rareté des 
produits et services qu'ils offrent. 

Au-delà de ces groupes privilégiés, le peuple 
hongrois reste pauvre — comme le révèlent le 
délabrement des immeubles de Pest, l'attente 
devant les boutiques, la simplicité des vêtements... 
et les statistiques officielles hongroises. A l'heure 
du nouveau mécanisme économique, les différen- 
ciations de revenus -ne peuvent qu'être accnies- 
L'impératif de productivité rend les conditions du 
travail plus pénibles; la liaison établie entre les 
rémunérations et le rendement ouvre l'éventail 
des salaires ; la fermeture des usines non ren- 
tables suscite chômage et fluctuations des emplois. 
« Capitalisme d'Etat » sauvage ? Le syndicaliste 
canadien Charles Lev inson a dénoncé les cam- 
pagnes menées par le gouvernement hongrois 
auprès des firmes multinationales leur présentant 
la Hongrie comme une terre dé « paix sociale » ; 
il a rapporté comment une entreprise américaine 
préféra déplacer le siège d'une de ses filiales 
d'Autriche en Hongrie, avec le total soutien des 
autorités hongroises et malgré les protestations 
du syndicat communiste autrichien directement 

concerné, qui avait été jugé trop combotif 

L'ambiguïté du système hongrois o été particu- 
lièrement ressentie par un ancien 'président du 


conseil, M. Andras Hegedus, un vétéran du stali- 
nisme. Dès 1 956, dans un mémoire sur la 
■ modernisation da système de gestion », M. Hege- 
dus écrivait : a Les masses laborieuses ne connais- 
sent pratiquement rien de leurs dirigeants. Les 
changements de personnes sont souvent envelop- 
pés de mystère. Il n'est pas rare, lorsqu'un nouveau 
directeur arrive dans une entreprise, que seuls les 
cadres supérieurs les mieux informés soient au 
courant de ses activités antérieures, fa majorité 
des employés ne disposant même pas sur son 
compte du moindre écho. » Abandonnant la poli- 
tique active pour la recherche sociologique, 
M. Hegedus, qui, en 1968, a condamné l’inter- 
vention des puissances du pacte de Varsovie en 
Tchécoslovaquie, apparaît, aujourd'hui, comme 
l'authentique chef de file d’un « socialisme à 
visage humain m : il 0 été exclu du parti en 1973. 


Le rôle 

de la. classe ouvrière 


.,T E droit des ouvriers ô dire leur mot sur 
certains sujets devrait être rendu largement 
effectif », écrivait M. Hegedus. Sur ce point, le 
Conseil central des syndicats — dont l'imposant 
immeuble qui fait face au monument de marbre 
rouge célébrant' l'Octobre soviétique dit assez le 
caractère d'institution officielle — s'est sensible- 
ment réanimé : de branche morte de l'Etot- 
appareil, il est devenu l'une de ses structures les 
plus dynamiques ; de courroie de transmission du 
parti, il s'est érigé en porte-parole des travailleurs 
— qui semblent accorder plus de crédit, dons 
l'entreprise, au . syndicat qu'à l'organisation du 


parti, à laquelle ils reprochent d'être psychologi- 
quement dominée par le directeur. 

Au niveau national, les heurts enrre tes syndi- 
cats et l'Etat sont désormais publics : « Chacun 
cannait et approuve en paroles le rôle dirigeant 
de la classe ouvrière, mais fait la grimace quand 
un ouvrier en bleu de travail entre dans la pièce », 
imprime le quotidien des syndicats, Nepszava, qui 
évoque également le développement d'un « libéra- 
lisme petit-bourgeois de classe moyenne » et 
réclame, pour la classe ouvrière, plus de « position* 
clés dans l'Etat, l'écoaomie, la fonction publique ». 

L’organe du parti, Nepszabadsag, réfute gra- 
vement les arguments syndicaux... ou les approuve 
lorsque M. Janos Kadar, procédant à son auto- 
critique, reconnaît que « fa discrimination de la 
classe ouvrière représente une faute politique ». 
L'attention que le régime porte à la situation 
matérielle et sociale de la classe ouvrière consacre 
la levée d'un autre mythe : le prolétariat n'est 
plus automatiquement gagné à la cause du 
régime ; il exige autant de soins que les paysans, 
les artisans, les intellectuels. La c participation » 
est aussi indispensable dans l'entreprise qu'à 
l'université ou dans l'Etat. A cet égard, les syndi- 
cats ont obtenu un faisceau de compétences dans 
le cadre de l'entreprise : droit de proposition sur 
la stratégie économique de la firme ; droit de 
décision en matière sociale, la gestion du « fonds 
social » — confines, crèches, maisons de repos... 
— leur appartenant totalement . et, surtout, droit 
de veto suspensif dans les domaines de la répar- 
tition des solaires et des conditions du travoil. 
Ainsi divers syndicats ont-ils refusé tes modifi- 
cations des normes de travail décidées Par les 
directions d'entreprises, arguant qu'elles n'étoient 
pas justifiées par une évolution technologique ; 
le différend est alors tranché au niveau nationol 
de l'Etat, voire du parti. 


Du côté de l’intelligentsia 


L 


Sélection. Partici- 
pation. Méthodes 
d'enseigne m e n t... 
Des facultés tradi- 
tionnelles, enraci- 
nées ou cœur de 
Budapest, dons ce 
quartier du Belvaros 
qui fut, en 1 848, 


des peuples ». à Pc 
économiques, toujours bruissante dons tes anciens 
locaux des douanes, le même débat est engagé. 
Lo sélection, effective dans toutes tes disciplines, 
est très sévère et suscite les vives protestations 
des étudiants : en droit, seuls deux cent quotre- 
v ingts candidats à l'entrée en première année ont 
éré odmis en 1 973, ô Budapest — et il n'y a que 
trois facultés juridiques dons le pays. 

Parmi les enseignants aussi, les critiques sont 
nombreuses — moins sur le principe que sur les 
modalités des épreuves : comment choisir, par 
exemple, les futurs juristes alors que tes diplômés 
de l'enseignement secondaire ignorent encore tout 
du droit et sont jugés à partir de dissertations de 
littérature, d'histoire, de géographie ? 

Sur la participation, le dynamique doyen de la 
faculté de commerce, M. Ferenc Kreskay, est 
enthousiaste : « Nous avons voulu retenir les 

leçons du Mai français. » Choque conseil de 
faculté compte quatre étudiants, dont trois sont 
librement élus por leurs camarades, le quatrième 
étant désigné par lo bronche locale de l'Union 
de la jeunesse communiste. Les méthodes d'ensei- 
gnement « sont celles de l'Université allemande du 
dix-neuvième siècle », se plaisent à affirmer les 
plus modernistes des enseignants hongrois. Cours 
magistraux peu suivis, séminaires obligatoires 
seulement en principe : les étudiants ont peu de 
contacts directs avec leur établissement. Seule 
l'université des sciences économiques, sous 
l'aiguillon du * nouveau méconisme », s'est pro- 
fondément rénovée: elle recrute aujourd'hui, à 
New- York comme à Moscou, ses professeurs 
associés qui doivent aider à former les futurs 
« managers ». 

Comme à l'Ouest.. 

P AR nombre d’outres problèmes auxquels elle 
est confrontée l'Université hongroise ressemble 
à celles de l'Ouest européen. Depuis qu'en 1962 
le critère de l' « origine sociale » 0 été supprimé, 
tes adolescents d'ascendonce ouvrière ou paysanne 
éprouvent certaines difficultés à entrer dans l'en- 
seignement supérieur : la question ci été posée 
por la grande presse de Budapest. Le prestige des 
titres universitaires est tel qu'on O pu voir un 
ministre présenter une thèse de doctorat — ce 
qui n'est pas sans évoquer les mes aventures de ce 
président du Bundestag ouest-dlemand saisi du 
désir d'obtenir une chaire dans une faculté de 
théologie protestante! Jusqu'à une date récente, 
la séparation totale de la recherche et de l ensei- 
gnement suscitait de multiples rivalités entre tes 
instituts de l'Académie des sciences et les uni- 

Contre toute attente, les débouchés .offerts aux 
étudiants sont peu planifiés : si les économistes 
n'éprouvenr guère de préoccupation pour tes an- 
nées qui viennent, la faible rémunération des 
enseignants explique lo féminisation du public 
étudiant des facultés des lettres; et, du fait de 
l'extTême centralisation du pays, lo pfuparr des 
etudiants de la capitole refusent fout poste en pro- 
vince, quitte à vivre pendant quelques années 
d'emplois d'occasion. 

Au contraire de leurs aînés de 1956, les étu- 
dams hongrois des onnées 1970 n'auraiem-lls 
que des problèmes « corporatifs ». En 1 956, 
l'opinion publique, en rupture avec le régime, 
s'était rassemblée autour de la communauté uni- 
versitaire ; et la révolution de Budopes» était nee 
ou * Cercle Petûfi *, ce club de débats créé au 
sein même de l'Union de la jeunesse Travailleuse 
D.I.S.2.). Normalisée depuis près de vingt ans. 
la nouvelle Union de la jeunesse (K.I.S.ZJ nfappQ- 
raîf plus que comme un vaste et très efficace 
service public : dans tes facultés, elle est chargée 
de îa distribution des bourses; ses membres sont 
moins des militants que des usagers. 

L insurrection de 1956 révélait que ta jeune 
génération hongroise, éduquée dans le régime, 
rejetait unanimement le stalinisme. La nouvelle 

qénérofton des années 1970 semble, dons sc 
gronde majorité, loyaliste : la participation au jeu 
politique, à peine esquissée, côtoie encore le 


folklore — ainsi lorsque les étudionts en sciences 
économiques, groupés en une originale machine 
électorale, font échec, dans l'une des circonscrip- 
tions < disputées » de Budapest, ou député sortant, 
artiste lyrique qui n'avait plus leurs faveurs; 
l'opposition reste, le plus souvent, « dans 1e sys- 
tème » — telle faculté est réputée « centre 
oppositfonnel », mois le débat reste « familial ». 

Mais certe allégeance n'est-elle pas superfi- 
cielle ? Elle procède d'un certain opportunisme et 
débouche, pour le plus grand nombre, sur un 
total apolitisme. On peut inverser, il est vrai, la 
question : pourquoi le pouvoir hongrois ne mobi- 
lise-t-if pas la nouvelle génération autour des 
transformations sociales et politiques qu'il réalise ? 
La réponse est évidente : l'impératif résultant de 
la position géographique de la Hongrie conduit 
les jeunes au désenchantement et ou scepticisme, 
et contraint le pouvoir à ne souhaiter qu'un 
consensus passif. Le compromis est fragile, que 
remettra en question toute novation à Moscou 
ou dons la communauté socialiste. 

Le « 1968 magyar», qui revient souvent dans 
les conversations, ne fut pas seulement lo réfrac- 
tion, par-delà les différences de systèmes sociaux, 
du Mai de Paris ; il consista surtout dans une 
interrogation anxieuse sur la tragédie tchécoslo- 
vaque. Pendant les deux semaines qui suivirent 


Tels deux guer- 
riers épuisés, l'Eglise 
catholique et le 
pouvoir socialiste 
ont cessé de lutter. 
Le voyageur qui, 
après avoir parcouru 
les ruines du châ- 
teau de lo dynastie 
d'Arpad au-dessus 
du coude septen- 
trional du Danube, 
gogne d'antique ca- 
pitale d'Esztergom, 
siège de la prima- 
tur e catholique, 



qu u 


quelconque irréden- 
tisme dans le fief 
de la « Vendée hon- 
groise » : lors de la 
visite* de la basi- 

mettro nul défi dans 

pectueuse du cardi- 
nal Mindszenty, 
ancien maître des 
lieux ; plus loin, tes retables sculptés er les 
incunables enluminés du Musee d’art chrétien 
figurent sur l'itinéraire proposé par l'organisation 
officielle de tourisme. Liaisons transnationales au 
sein du monde socialiste : sur la colline de Buda, 
les groupes catholiques polonais se pressent dans 
la crypte de l'église Sainf-Matyas et sur les sur- 
prenantes tourelles du Bastion des Pêcheurs — ce 
décor néo-roman pour tragédie shakespearienne 
édifié au début du siècle par un peuple privé de 
•sanctuaire historique.- • • 

Lors de la fondation de la République populaire, 
les positions des dignitaires catholiques comme 
celles des dirigeants de la génération stalinienne 
excluaient tout compromis : ceux-ci souhaitaient 
a extirper des masses tout préjugé religieux • ; 
ceux-là, solidaires de l'oristacrotle et souvent 
proches du régime Horthy, incitaient à la résis- 
tance aux «lois injustes». A Dartir de 1948 se 
développe une longue série de mesures contre la 
diffusion de ta pensée religieuse : la censure pré- 
ventive frappe non seulement la presse catholique, 
déjà réglementée, mais aussi les circulaires épis- 
copales et jusqu'aux écrits polycopiés ; tes 
imprimeries catholiques sont nationalisées et les 
ouvrages déjà édités, retirés de fa circulation ; la 
dissolution du parti démocrate populaire et des 
associations catholiques est prononcée. Surtout, 
avec lo nationalisation des écoles catholiques, 
majoritaires dans le pays, surgit le conflit décisif 


hongrois, qui s'est, depuis 
protestation contre te nouveau mécanisme écono- 
mique, qualifié de « restau ration capitaliste». 

Le romancier Mihaly Sukosd — qui désespère 
de parvenir à rédiger l'ouvroge qu'il voulait 
consacrer à « la jeunesse devant la politique », 
car « la situation est trop mouvante » — dénonce 
la nouvelle extrême gauche : « Elle mêle l'admi- 
ration de Guevara aux slogans contre la civilisa- 
tion technicienne et à la nostalgie da Printemps 
de Prague » ; a si Dubcefc avait réussi, elle se 
prononcerait aujourd'hui contre lui ». Au-delà, 
dans l'échelle de la non-allégeance, le courant 
« populiste » — pour reprendre la qualification 
des sociologues hongrois, — important à l'univer- 
sité, semble renouer directement avec les ten- 
• de l'ancien régime ; 




1e notionolis 


l'hostilité à l'Union 


Détente culturelle 

T A Hongrie d'aujourd'hui connaît une grande 
" liberté d'expression et ignore pratiquement les 
tabous. Comblé d'honneurs par le régime, ce 
professeur d'université évoque les événements de 

1 956 : « Ce hit réellement une révolution soda- 


Les Eglises et 


qui aboutira à lo condamnation du cardinal 
Mindszenty en février 1949. 

En Pologne, l'Eglise catholique, animée avec 
une extraordinaire diplomatie par le cardinal 
Wyszynski, o su progressivement s'imposer comme 
l'indispensable cogérant du pays. En Hongrie, 
sous l'impulsion d'un prélot de Contre-Réforme, 
elle frôlera l'effondrement. Déjà, par l'accord 
conclu avec le gouvernement le 30 août 1950, les 
évêques hongrois approuvaient totalement l'ordre 
nouveou — sons aucune des réserves émises, au 
même moment, por fa hiérarchie polonaise. Mois 
la partie majeure est perdue en 1956 : 1e cardinal 
Mindszenty ne semble pas avoir perçu les possi- 
bilités limitées du soulèvement; loin d'accorder 
son appui inconditionnel ou gouvernement Nagy, 
qui venait de le réhabiliter, il condamne le com- 
munisme sous toutes ses formes ; son allocution 
au micro de radio- Budapest, le 3 novembre 1956, 
encourage les éléments les plus réactionnaires... 
Ici aussi, l'ère Kadar sera oelle de la « normali- 
sation » — esquissée dès 1961, consacrée en 
1964 avec la visite de Mgr Casoroli. 

Une forme de nationalisme 

T 'EGLISE catholique serait-elle devenue l'une des 
■*-* « courroies de transmission » du pouvoir socia- 
liste ? Le cinéaste Miklos Jancso a montré de 
jeunes communistes de l'après-guerre mondiale 
partant à l'assaut d'un monastère. Aujourd'hui, 
leurs cadets vantent, devonl l'observateur occiden- 
tal, le charme des messes de Bach interprétées 
sur rythme de jazz en l'église Soint-Matyas. Mais 
le renouveau de la pratique religieuse, que l'on 
constate au sein de la nouvelle génération intel- 
lectuelle, ne relève pas seulement du folklore : 
il correspond à la recherche d'une identité hon- 
groise et révèle un nationalisme latent Et lo 
coexisrence Eglise-Etat impose au pouvoir ses 
propres sacrifices : ta reconnaissance de valeurs 
en contradiction avec 1e matérialisme et le volon- 
tarisme de l'idéologie dominante ébréche te mythe 
de l'homogénéité de la société socialiste. 

Les autres confessions hongroises — tes calvi- 
nistes, qui constituent te quan de ta population, 
ainsi que quelques communautés luthériennes et 
juives — avaient, en 1945, une attitude' plus 
ouverte face au nouveau pouvoir. Les protestants 
étaient, dans leur grande majorité, traditionnelle- 
ment partisans d'un régime démocratique ' teurs 
Eglises, oeu structurées, ne pouvaient être consi- 
dérées comme un second centre de commande- 
ment, concurrent virtuel de l'Etat ; l'occasion leur 
était donnée d'une certaine revanche sur le 
catholicisme. 

Les juifs avaient fourni les cadres de lo social- 
démocratie puis de ta Commune de Beta Kun. en 


liste. Je revois cette mer de drapeaux rouges 

devant le Parlement... ces drapeaux que portaient, 
alors, mes étudiants et que j'aï retrouvés, par 
hasard, il y o peu, dans un réduit oublié de mon 
université. » Et notre interlocuteur, communiste 
convaincu depuis l'adolescence, d'évoquer, avec 
tristesse, ta confusion persistante entre les intérêts 
nationaux de l'Union saviétiaue et ceux du socia- 

Dans leurs sobres locaux de l'avenue Lénine, 
où triomphe la peinture obstraite, tes rédocteurs 
de la revue Valasag (Réalités), principal périodique 

■ intellectuel », qui compte dix-sepf mille lecteurs, 
rappellent avec fierté qu'ils étaient considérés, il 
y a encore dix ans, comme « opposition nets » : 
ils soulignent que leur organe n'est plus menacé, 
qu’ils ne sont soumis à aucune censure, et que 
les textes qu'ils publient sont d'inspiration 
« marxiste » ou » non marxiste ». 

A la télévision, la a démocratie à la base » 
s'épanouit avec l'émission * Forum » : les minis- 
tres des départements « techniques » viennent 
défendre leur gestion et se soumettent aux ques- 
tions des téléspectateurs — parfois fort embar- 
rassantes, comme lors du débat sur le logement. 
Et tout contrôle idéologique semble avoir éclaté 
au niveau des cadres de l'appareil d'Etat, dont 
les bureaux disparaissent sous tes collections du 
Monde et de ta Frankfurter Rundschau, tandis que 
tes traductions des essais de John Kenneth Gal- 
braith fleurissent aux vitrines des librairies 
économiques. 

De fait, ta politique culturelle, définie en 1958 
par les « directives » du comité central du parti 
hongrois, rompt avec le régime antérieur de 
« centralisme bureaucratique ». Gyorgy Aczel a 
souvent dénoncé les « immenses dégâts » causés 
par le monopole du marxisme-léninisme, qui 
engendrait un ■ pseudo-marxisme », un « marxis- 
me des citations » ; selon lui, la direction idéolo- 
gique du parti doit se traduire non par des 

■ mesures de caractère administratif ■ mais par lo 
«r coopération avec les créateurs », car il faut 
compter avec l' « exigence intérieure » des intel- 
lectuels, et l'approfondissement de leur conscience 
socialiste ; surtout l'art doit être « en relation 
avec les tendances générales du parti, et non pas 
forcément avec l'actualité du jour », la liaison de 
ta politique et de l'art est ô prendre « dans une 
acception stratégique et nullement tactique ». 

Le « discours » non marxiste est admis, réserve 
faite de la critique idéologique des valeurs non 
marxistes, qui incombe non au pouvoir centrai, 
mais à choque institution culturelle : 1e comité de 
rédaction d'une revue accompagnera d'une note 
rectificative un article « discutable » ; une confé- 
rence que nous fîmes devant l'Institut de l'Etat 
et du droit de l'Académie des sciences fut suivie 
d'un courtois rappel de l' interprétation marxiste 
de la question traitée. Cette politique, souple et 
nuancée, a permis 1e ralliement implicite de cette 
majorité d’intellectuels qui, dans les années 50, 
« se trouvaient en opposition non pas avec le 
pouvoir de lo classe ouvrière, mais avec sa défor- 
mation dogmatique ». Est-elle, aujourd'hui, me- 
nacée ? Moins, peut-être, par tes mutations au 
sein du bureau politique que par les conséquences 
négatives de la réforme économique : tes entre- 
prises culturelles, dominées désormais elles aussi 
par l'impératif de lo rentabilité, courent 1e risque, 
en multipliant les traductions de romans policiers 
ou les publications pornographiques, de susciter 
un retour à l'ordre idéologique.... 


l’Etat 


1919. Le comportement des gouvernants n'en fut 
pos moins intransigeant à partir de 1948' ta 
mise à la raison des Eglises protestantes se tra- 
duisit par la destitution de plusieurs de leurs 
dirigeants, fa fermeture de Ibuts collèges et 
facultés ; l'évéque Laszlo Dezséry, collaborateur 
de l'extrême droite sous le régime Horthy, fut 
placé à ta tête de l'Eglise luthérienne — en 1951, 
Karl Barlh lui reprochera de donner à $o théologie 
un contenu communiste. Les juifs — dont les 
institutions religieuses furent brutalement liqui- 
dées, tondis que l' Américain Jakobson, qui répar- 
tî&soit à Budapest l'aide de I' ■ American Joint » 
était accusé d'espionnage — se trouvaient pris 
sous le» feux croisés de l'antisémitisme populaire, 
lié à l'origine religieuse de nombre de dirigeants 
de ta période stalinienne, et de l'antisémitisme 
d'Etat, procédant de I' « antisionisme » moscovite. 

Lo situation de ces diverses confessions semble 
aujourd'hui stabilisée. Ainsi la Hongrie est-elle te 
seul pays est-européen à apparaître désormais 
immunisé contre le virus antisémite, du fait, ô la 
fois, de la répugnance de M. Janos Kadar à 
l'égard des « campagne* aarisionîstes » à ta mode 
des pays frères — le souci du régime hongrois 
de distinguer judaïsme et sionisme apparut lorsque 
fut autorisée la représentation du Violon sur le 
toit, malgré les protestations de la vieille garde 
« dogmatique » lancées au nom de I' « amitié 
arabe », — et de l'assimilation accélérée des 
juifs hongrois, qui ne se comportent, en aucune 
manière, comme une minorité nationale — tout 
au plus peut-on constater que tes petits-fils des 
compagnons de Bêla Kun partagent les désillu- 
sions de la nouvelle génération.... 



l Copyright Charles Zorgbtte 

et le Monde diplomatique.; 
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En raison de la pénurie de main-cToeuvre 


ë 






Le gouvernement tait appel à des travailleurs étrangers 


je L'IMAGE des pays capitalistes, 
Z\ deux Etats socialistes manouent 
XX de bras dans certains secteurs. 
C'est le cas de la République démo- 
cratique allemande. C’est plus encore 
celui de la Tchécoslovaquie. 

«Notre goulet d'étranglement, c'est 
la main-d'œuvre >, dit à Prague un 
économiste du Statu! Komice. organe 


Par GEORGES FRELASTRE 


la productivité et économiser des bras 
dans ce secteur qui, en 1943, employait 
deux millions de personnes- En 1971, 

elles n'étaient plus QU’un million. En anao tracteurs iwcsuna u aiurtm v —~w — . - — . 

nudernlnnit. on , jxmrratt ojrtas>- wagoju 4a Chaplin, ic fer à Poprad. Jj» 


mille ouvriers, mais ü faut également 
combler les vides laissés par le départ 
des paysans âgés. «En fait nous ne 
pourrons peut-être récupérer que 


Mais les beSte deviei^eniplu! aigus trente milletrav^^p^ l'indus- 


« tertiaire » au moins t 
huit cent mille actifs de plus d’ici à 
Ü serait plus raisonnable 


s services ». requerra i bd seul trois 


travailleurs de la terre ont actuelle- 


autres vont atteindre soixante ans 
dans les deux prochaines années. JZ 
faudra les remplacer. 

On espère, grâce à une accélération 
de la mécanisation, augmenter encore 


btique fédérée de Slovaquie avait un 


parfois quelques mécontentements chez 
les Tchèques en général et les Pra- 
guois en particulier. A l’heure actuelle, 
60 seulement des femmes slovaques 
travaillent, contre 83 % en Bohême- 
Moravie. L’Etat fédéral essaie de pui- 
ser dans cette réserve d’une de ses 
deux républiques. Il investit en priorité 
dans les zones s emi-m on tagne uses ou 
montagneuses du Sud et de l’Est, il y 
crée des usines. Depuis quatre ou cinq 
ans. on fabrique des textiles à Zütna. 
des chaussures à Bordel ov. des tissus 
synthétiques à Poprad. Des unités plus 
lourdes ont été également construites, 
qui font appel à la majnrd’œuvre 
féminine : électronique à Ostrava, mé- 
canique i Kj/3U c - Nooe-M esto et Bar- 


dejov. tracteurs forestiers d Martin, 
wagons de chemins de fer à Poprad, 
combinat chimique à Humenne. Kosice, 
à l'est, est devenu un important centre 
industriel La métallurgie y est ali- 
mentée par le minerai de Frivoirog. 
acheminé en train d‘ÜJl.S.S. Quatre- 
vingts kilomètres de voies à grand 
écartement, utilisables par les convois 
soviétiques, ont été construits en 
territoire tchécoslovaque. 

■AIS dans un certain nombre de 


dinave en ce domaine qui a déterminé 
ce choix étranger, plus que la question 
de main-d'œuvre. L’achèvement en a 
été promis dans des délais records, et 


et le transférer chez t 
A Prague, les Polonais construisent 
un abattoir, en remplacement de Van- 
cien, qui était situé au centre de la 


A Bratislava, des Hongrois sont en 


la société de travaux -publics a accepté 
le risque de payer des pénalités consi- 
dérables. 1 million de couronnes par 
semaine de retard. 3’il y avait lieu. 
Une cinquantaine de badauds praguois 
- — sur le 


secteurs, c’est presque la crise. soixante mi Ue Polonais travaillent , 


M s 

et il faut faire appel à des travailleurs la réfection au à la création de routes, 

etrangers. Il est par exemple difficile ou encore dans l'industrie à Ostrava. 

aux hôpitaux de trouver des femmes D'autres, dans la construction de bar- 
de service. Dans le bâtiment, la pro- rages. De nombreuses Polonaises sont 

ductmtté n’est pas toujours très élevée, ’ * 

ce qui n’est pas le cas dans d’autres 
domaines. H faut couramment deux 
, trois ans pour construire un bd- 


elles ont été embauchées chez Sfcoda, 
à Mlada-Boleslao. 


Ornent administratif. Une des omises . _ _ , - , 

an précUtmmt le manque de main- ,4Me 2a Yaagotleme. le onglema art 

d’ouvré. 

Dans le cadre du COMECON . La 
Tchécoslovaquie a passé des contrats 


stationnent en permanence sur lt 
trottoir, en face du chantier, et sem- 
blent stupéfaits du rythme imprimé 
à la construction, pour laquelle trois 
à qu atre équipes se succèdent jour et 

Les ouvriers étrangers, originaires 
d'Etats collectivistes voisins, font sou- 
vent l’impossible pour rester en Tché- 
coslovaquie à l'expiration du contrat 
de leur firme. Les autorités de Prague 
semblent se montrer intraitables et 
refusent de satisfaire à cette aspira- 
tion. On permet seulement aux fron- 
taliers de louer en permanence 


bOatéraux avec un certain nombre de 
partenaires, en prenant parfois com- 
: modèle un accord intervenu pré- 


RD.A. de cinq mille travailleurs. 
Il est convenu qu’une firme étrangère 
vient construire sur place, en amenant 
ses ouvriers avec elle, et parfois ses 


semaine et regagnent souvent leur 
pays pour le weekrend. 

Avant guerre, les Bulgares étaient 
tradition n e üemen t utilisés comme jar- 


contrat d" association . et le dinar est 
convertible en dollars. Mais on fait 
cependant un large appel à la main- 
d'œuvre de ce pays, notamment pour 
la construction de bâtiments adminis- 
tratifs à Bratislava , d’un hôpital et de 
plusieurs hôtels thermaux à Piestimy. 

A Prague, c’est à une firme suédoise ['épouser. Alors ü leur est* permis de 


Après l'accession au pouvoir de Mme Isabel Peron 

La droite divisée s'oppose aux projets gouvernementaux 


C EUX qui n'ont cessé d'affirmer que 
la mort de Peron plongerait P Argen- 
tine dans le chaos sont aujourd'hui 
démentis par les faits. La disparition du 
président de la République représente un 
coup si rude pour la classe dominante, 
menacée par le développement des luttes 
ouvrières et la radicalisation de la jeu- 
nesse militante, que ses différentes compo- 
santes ont jugé bon de serrer les rangs 
autour de Mme Isabel Peron, héritière du 
pouvoir. 

Assurée de l'appui de l'armée, du Mou- 
vement justicieliste, de la C.G.T., des 
partis de T opposition — en particulier du 
parti radical de M. Rlcardo Balbln et du 
parti communiste. — et même jusqu'ici 
de la Jeunesse péroniste et de l’organi- 
sation des Montoneros, Mme Isabel Peron 
n'apparaît plus comme une marionnette 
que la mort du président devait effacer 
de la scène. B d'autant moins qu'une 
habile campagne a réussi à Imposer d'elle 
une image nouvelle : « rintrigante -, 

■ r usurpât ri cb -, a fait plaça à la « femme 
eTEfaf-, compétente et responsable, qui 
prend seule ses décisions. Mais cette 
unité des forces de droite, Imposée par 


Deux projets politiques s’affrontent en 
effet au nom de Peron. L'un représente 
la continuité. Il s'incarne dans la per- 
sonne du ministre de l'économie, M. José 
Gelbard, et consiste h renégocier les 
conditions de la dépendance à l'égard des 
Etats-Unis, è financer le développement 
industriel grâce aux excédents d'un sec- 
teur agraire dont la production serait enfin 
• rationalisée -, è développer les échan- 
ges économiques avec les pays socialistes 
et du tiers-monde. Cette politique est 
appuyée par uns bourgeoisie dite - natio- 
nale». mais dont les secteurs dominants 
sont cependant liés aux monopoles impé- 
rialistes. Pour la mener à bien, deux types 
de coalition gouvernementale sont envisa- 
geables : le parti communiste et la Jeu- 
nesse péroniste appellent à la constitution 
d'un gouvernement d'union nationale dont 
Ils seraient partie prenante : mais plus 
vraisemblable apparaît l’élargissement du 
gouvernement actuel qui rassemblerait 
alors, outre les péronistes, le parti radical 
de M. Ricard o Balbln et les forces armées. 

Cependant, la droite est elle-même divi- 
sée. et le projet Gelbard est de plus en 
plus vivement attaqué et saboté. En 
particulier par les grands propriétaires 
terriens dont deux importants syndicats. 


De notre envoyé spécial 
ALAIN LABROUSSE 


la Société rurale et la GARBAP, viennent 
de fusionner et refusent la politique fiscale 
du gouvernement ainsi que le blocage du 
prix de la viande ; mais aussi par les 
entreprises étrangères dont le bras poli- 
tique est aujourd'hui la puissante bureau- 
cratie syndicale que représente l’appareil 
de la C.G.T. La mort, peu après celle de 
Peron, d'AdelIno Romero, secrétaire géné- 
ral de la centrale syndicale, a porté un 
rude coup aux péronistes - loyaux » et 
donné un avantage décisif au secrétaire 
de l'Union ouvrière métallurgique, M. Lo- 
renzo Miguel, dont la stratégie sera en 
particulier de mettre en péril le « pacte 
social - en exigeant des augmentations de 
salaires que seuls les monopoles peuvent 
actuellement accorder- 
T ES secteurs - ultras » ont, pour repré- 
■*-’ sentants les plus visibles dans le cabi- 
net M. Lopez Raga, ministre du bien-être 
social, et l’amiral Massera. Jusqu'ici, 
l'arbitrage entre les deux courants a «té 
exercé par le vice-président de la Répu- 
blique, M. Duiîio Bnjnello. qui a montré 


son habileté è Cordoba. Le secteur de 
droite, cependant ne présente pas un front 
aussi cohérent que celui des partisans de 
M. José Gelbard, et il ne pourrait s'im- 
poser qu'à la faveur d'une dégradation 
brutale de la situation économique ou 
d’une recrudescence de la violence qui 
impliquerait l’intervention directe de l'ar- 
mée, peu soucieuse de s'engager jus- 

Or une trêve paraît observée par l'ex- 
trême gauche péroniste (Jeunesse et Mon- 
toneros) et par M. José Gelbard. soucieux 
d'élargir la base sociale du gouvernement 
Quant à l'Armée révolutionnaire du peuple 
(E.R.P.), groupe de guérilla cas triste, elle 
a momentanément Interrompu ses actions, 
en attendant que le gouvernement révèle 
lui-même son véritable visage. Il ne semble 
pas que l'exécution, le 15 juillet, de 
l'ex-minlstre de l'Intérieur du général La- 
ra tisse, le radical Mot Rolg, qui a en parti- 
culier couvert le massacre de Trelew, en 
1972, puisse être attribuée è l'une ou 
l'autre organisation. Elle a cependant servi 
de prétexte è une vague de répression 
policière contre l'extrême gauche, et six 
militants de l'EJLP. ont été en particulier 
exécutés dans la semaine suivante. 


La stabilité du gouvernement mis en 
place par le général Peron dépend donc 
d'un certain nombre de facteurs : les 
répercussions sur l'économie argentine de 
la fermeture des frontières européennes 
aux exportations de viande, dont 50 B /o 
dépendaient de ce marché ; les possibi- 
lités du gouvernement de poursuivre une 
politique sociale qui compense les effets 
de l'Inflation et de contrôler le sabotage 
économique dont sont accusés les mono- 
poles et le secteur agraire ; sa capacité 
de freiner la violence de la police et des 
groupes d'extrême droite, qui suppose une 
réplique de la guérilla. 

S’il ne semble pas que la politique de 
M. José Gelbard soit menacée dans 
l'immédiat, la situation paraît se dégrader 
lentement et entraîne donc une extension 
du rôle dévolu & l’année. Le degré d’unité 
et d’organisation des forces de gauche, 
même si elles s'appuient sur une classe 
ouvrière et une jeunesse extrêmement 
combatives, ne laisse pas prévoir pour 
l'Instant autre chose qu'une vive - résis- 
tance- à la fascisation progressive de 
l'Etat 


Brais ifeiMim n miaui mmhuits 


AFRIQUE DU SUD 


drêoa Kokevia ; Intérieur : X. Chrtstoptio- 


Stratoa ; finances 


31. loannia 


votants : 1 157 470 : suffrages valablement Papaspyrou ; Industrie : Jf. Chcralambos 


exprimé» : 1 138 537. 

Répartition des vols et des sièges antre 
les différente partis : 

Parti national : 836 402 voix, 123 sièges : 
parti uni : 384 878 voix, 41 sièges ; parti 
progressiste : 72 487 voix, 7 siégea ; 

Herallgte nasion aie party (parti national 
reconstitué 1 : 44 717 voix ; _ parti dâmo^ 

divers : 6 000 voix. 


(28 Juillet 1974) 

Premier ministre : X. Constantin Cara- 
manlia ; vice-premier ministre et ministre 
de» affaires étrangères : X. Georges Ma- 


rras ; ministre délégué auprès dn premier 


ministre : Jf. Georges JBaUis ; défense 
nationale : M. Evançhelos Avérait ; coor- 
dination économique et Plan : 9T. Xéno- 
phon zolotas ; ordre — "" - ” — ' — 

"hikas ; affaires cuit 
ntin Tsatsos : Justice 
Papaconstanttnou ; éducation nationale : 
Jf. Nicolas uniras; travail : Jf. Constan- 


Pesmazoglou ; agriculture : M. Dimitrios 
Papaspyrou ; Industrie : Jf. Charalambos 
Protopapas; commerce : M. Athanasios 


Canellopaulos ; travaux publics : Jf. Geor- 
ges-Alexandre MangakU ; commnnlcatlona 
‘ ” Georges MyJonas ; 


Premier ministre : colonel l Tosco Con- 
çoives ; ministres d’Etat : 


Ghikas ; affaires colturellas : Jf . Cons- 


; Laskaris ; affaires sociales 



ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PRIVE 

Fondés en 1899, 
de réputation Internationale, 
celte Ecole vous apporte la sécurité DOur l'Instruction 
et l'éducation de vos fils. 


INTERNAT - DEMI-PENSION - EXTERNAT 


Sports et plein air 
au bah de Boulogne. 

□ira. Week-ends organisés. 


Sports Fêté - Ski l'hiver. 
Vie saine à la montagne. 
Surveillance médicale. 


• L’ambassadeur da Rwanda et 
Mme Canistns Karafcc ont offert une 
réception le 1" juillet à l’occasion de 


• A l’occasion de la fête nationale 
ira k i e n n e, l’ambassadeur d’Irak et 


• Six Hogb ElHs-Rees, qui occupa 
de 1952 à I960 le poste de représentant 
permanent du Royaume-Uni près 
l’Organisation de la coopération éco- 


nomique européenne, est décédé le 
17 juillet 

% M. Arthur Walson. ambassadeur 
des Etats-Unis en France de 1970 à 
1972, est décédé accidentellement le 
28 juillet dans sa propriété de New- 
Canann (Connecticut). 


• M. Mîgual Lojendio, ambassadeur 
d’Espagne, a offert une réception le 
18 juillet à l’occasion de la fête 


• A l'occasion du trentième : 


• M. Naguib A. K «dry, ambassa- 
deur de la République arabe d’Egypte 
a offert une réception le 23 juillet à 
l’occasion du douzième anniversaire 
de la révolution. 


CALENDRIER DES FETES NATIONALES 


23 ROUMANIE 
25 URUGUAY 

31 MALAISIE 
31 TRINITE ET 


16-31 AOUT 

Fête de l’ULdèpen- 

Annlvecsaire de la 
déclaration d e 
I Indépendance 
Fête nationale 
Fête de llndépen- 
danee 

Fête de l’indépen- 
Fête de l'indépen- 


) BULGARIE 
i REP. DEM. P 
DE COREE 


5 COSTA-SICA 
5 KL SALVADOR 
S GUATEMALA 


L LIBYE Fête nationale 

! REP, d km. DU Fête de l’indép 


15 NICARAGUA 


Fête nationale 
Fête nationale 
Fête de tfndêpen- 

Fête nationale 
Fête nationale 
Fête nationale 

Fête de rindépen- 

Fëte de l’Indépen- 
dance 

Fête de llndêpen- 
Fête de llndépen- 
^dance nndépeD ' 



Le Département des 
Relations Internationales 
Citroën Champ- de^ 

Mars, 

6/10, rue de 
la Cavalerie 
75015 Paris, 

Filiale de Ventes directes 
de la SA Automobiles Citroën, créé, 
particulièrement, à l’intention de 


Messieurs les 
Membres du Corps 
^ Diplomatique 
et des Organismes 
Internationaux, se 
tient à leur entière 
disposition pour tout 

renseignement qu’il leur 

plairait d'obtenir (léléph. : 56799.20) 
Télex : 27817 - (Citroën-Paris). 


S-A. AUTOMOBILES CITROËN CHAMP-DE-MARS 
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A TRAVERS Q UATRE LIVRES ENGAGÉS 


Marxisme et vie quotidienne en II. R. S. S. 

cinquante ans après la mort de Lénine 


Quatre livres sur 1"TJ.R.S-S. publiés en quelques mois 
au début de 1974 : voilà de quoi répondre aux questions 
très différentes que le » publie » se pose sur ce pays. 
Le participant occasionnel à une conférence d'infor- 
mation demanda si on a le droit en U.R_S.S_ d'être 
propriétaire de sa maison, combien gagne l'ingénieur 
par rapport à l'ouvrier spécialisé, si les jeunes diplômés 
trouvent facilement un emploi co rrespondant à leurs 
goûts. L'étudiant politïste ou économiste veut savoir si 
la suppression de la propriété privée des moyens de 
production a réellement suffi à extirper les antago- 
nismes de classes et les rapports d'exploitation. Le cadre 
d'entreprise participant à un séminaire sur les mé- 
thodes de management à l'Est al à l'Ouest s'informe sur 
le râle du profit dans l'entreprise soviétique, sur la 
formation des cadres de gestion. Le chercheur non 
russophone, après avoir étudié les manuels d'économie 


publiés en français par les Editions de Moscou, ou les 
traductions de textes législatifs on réglementaires 
diffusées par la Documentation française, s’interroge 
sur l'arrière-plan doctrinal des documents qui lui sont 
accessibles, sur leur place dans l'évolution des idées. 

Tous ces publics peuvent trouver une réponse à 
leurs préoccupations dans quatre livres publiés ces 
derniers mois (1). Si ceux de Charles Bettelheim et 
Henri Chambre s'adressent d'abord à des lecteurs déjà 
bien au fait des débats doctrinaux socialistes et sovié- 
tiques. ils sont centrés en définitive sur des thèmes 
d'intérêt très général : la signification même de la 
société soviétique actuelle, le type de pouvoir qui s'y 
exerce, les finalités de son système économique. Inver- 
sement. si l'ouvrage de Francis Cohen est d'emblée, 
sans doute, le plus facile, on ne saurait y voir une 


simple description de la vie des gens; il suggère des 
lignes d'analyse théorique sur les nouveaux rapports 
sociaux, impliquant un» lecture au second degré. Quant 
à la présentation en forme de reportage documentaire, 
axée sur la vie quotidienne de l'entreprise, adoptée par 
E. Egnell et M. Peïssik. c'est au public cultivé non 
spécialiste qu'elle s'adresse visiblement, donc à tout 
le monde— 

D'un livre à l'autre, les thèmes se recoupent. Mais 
avant d'en relever quelques-uns. il faut savoir qui 
parle : aucun de ces livres n'est ni ne se vent « neutre ». 
Un premier éclairage sera ainsi donné à l'approche 
de certains grands sujets, que nous avons retenus sans 
prétendre épuiser le contenu de ces quelque mille sept 
cents pages ; Staline, lutte des classes, réforme écono- 


y 


V~c isahc! ?£•;■ 

wnmmentaux 



P OURQUOI parie - 1 - on de lyse patiente et méthodique des sources 

TCJJLSJS. ? Parce qu’on y est doctrinales ou quantitatives, ce dont 

allé, qu'on y a vécu, qu’on s’est seul se dispense l’ouvrage qui se pré- 

consacré avec passion à son étude, sente comme le plus « neutraliste », 

depuis quarante ans, dit Charles Bet- celui d’E. Egnell et M. Peiasifc. 

telheim. trente ans pour Henri Chain- Charles Bettelheim déclare « renouer 

bre, vingt-cinq ans pour Francis avec le contenu révolutionnaire du 

“ *" - - ■- - *■" marxisme », au terme d’un itinéraire 

personnel daté qui, contrairement à ce 


Par MARIE LAVIGNE * 


la dédicace d’E. Egnell et M. Pela&îk. 
Parce que les réponses données aux 
questions que posent le régime soviéti- 
que. son évolution, commandent et pour 
une grande part Forientation que ton 
donne à sa vie» (Francis Cohen), ont 
r importance et une portée mon- 


manisme socialiste » que. dans ses der- 
nières lignes. Henri Chambre met en 
question. 

Même spécialiste d’une discipline 
(économie, droit, sociologie), on ne 
peut facilement morceler l’approche de 
l’UJLSfi. Economiste. Charles Bettel- 
heim se fait historien, .tout. < 


contemporaine- Francis Cohen précise 


mais recourt 


qu’il affirme, n’est pas, de loin, * sors 
grand intérêt pour le lecteur ». Fran- 
; Cohen, communiste, souhaite que 
étude documentée et nuancée 


régime soviétique qu’il a retracée 


1 type d'homme qui y soit pleinement 
adapté aussi bien dans sa conscience 
que dans Bon comportement dans la 
vie quotidienne » ; à l'extrême fin 
d’une présentation sans cesse objective 


Passion commune pour le sujet. 


une remarquable sincérité intellec- 
tuelle. et entend bien fustiger « le 
recours aux formules vides sur le culte 
de la personnalité». Retraçant son 
itinéraire idéologique, il rappelle son 
adhésion passée aux « lieux communs » 
du marxisme européen des aimées 30 
qu'étaient les thèses de la disparition 
des classes antagonistes en UJL6.S. 
et le primat du développement des 
forces productives, considérées comme 
moteur de l’histoire. L'autocritique — 
plutôt la rectification — englobe cette 
déformation spécifique qu’est l'écono- 
misme, faisant dépendre l’émergence 


tives : cela, sans doute, pour ôter toute 
tentation aux commentateurs d’opposer 
l'auteur de Problèmes théoriques et 
pratiques de la planification (que per- 
sonnellement je persiste h considérer 
comme ’w remarquable analyse de la 
période des plans quinquennaux) de 
1946 & celui des Luttes de classes en 


ré s dans la perspective historique des 


documentaire. 


exceptionnel devenu acteur et symbole 
d’une . terrible déviation historique ; 


Staline 


. de planer sur les quinze années 


réel du parti < 


étudie, c’est tout l’edifïce juridique qui 
n'est pas droit constitutionnel ou poli- 
tique : droit civil, pénal, de la famille, 
du travail, à travers un co mm entai r e 
méthodique de la doctrine et des codi- 
fications. Par contre, sa première 
partie, consacrée à la théorie écono- 
mique. c’est toute l’histoire de la 
déstalinisation en ce domaine : « On 
se propose de rechercher si la théorie 
t doctrine ) économique soviétique,, qui 
a été formulée de 2343 environ à 1954 
s'est . modifiée depuis la critique,, du 
« culte de la personnalité » {1956 J jus- 
qu’à nos jours (1971).» Le chapitre 
premier sur a la loi économique Jonda- 


être nié ; le directeur de la Nouvelle 
Critique l’aborde sans détours, l’ex- 
plique par «im entrelacement de fac - 


loin d’être réunies » 

Chez Charles Bettelheim, Staline est 
présent au point que l’on pourrait 


de la période des- plans quinquennaux, 
somme toute simple et cohérent, qui a 
certes * profondément marqué la so- 
ciété soviétiques — mais Staline est 


Khrouchtchev qu’on parle le plus. Us 


porains soviétiques commencent à le 


La lutte des classes 


telheim est volontairement provo- 
cant. Comment peut-il y avoir lutte 
de classes dès lors qu'a disparu l’oppo- 
sition mitre capitaliste et travailleur, 
par la nationalisation des moyens de 
production fondamentaux ? C’est pour- 
tant bien la persistance de cette lutte 
que l'auteur 


Y a-t-il une «bourgeoisie d’Etat»? 


passé entre les mains du peuple et de 
la classe la plus avancée, le proléta- 
riat ? Ou bien, comme ridée en est si 
obstinément répandue , s’estrü créé une 


depuis 194L entrepris de faire élaborer 
un manuel d'économie politique; sa 
brochure Problèmes économiques du 
socialisme en UJtJï.S. parue en 1952 
en donnait. & la suite de plusieurs 
débats, les linéaments ; une conférenoe 
finale pour en arrêter le plan devait 
se tenir le 5 mars 1953 — le jour de la 
mort de celui qui l’avait convoquée. 

Henri Chambre, qui a-traité quant 


à travers les éditions successives des 


chartiste ; est-ce vraiment si impor- 
tant de savoir si la loi s'énonce ; 
« assurer au maximum la satisfaction 
des besoins matériels et culturels sans 
cesse accrus de toute la société a ifcr- 


r Académie des sciences), ou bien : 

« assurer la complète prospérité et le 
développement libre et harmonieux de 
tous les membres de la société a 
( énoncé de lénine, repris à partir de 
1959) ? Doit-on discuter de. la. priorité 
de la « loi du développement rationnel ■ 
de la production » sur e la loi fonda- 
mentale » ? Celle-ci, qui, selon l’auteur, 

a n' exprime guère là réalité econo- 
mique soviétique telle qu’elle est vécue 
quotidiennement », est-elle bien néces- 
saire 3 J’ai assisté à Moscou à des ■■ 
coure de N.A. Tsagolov. qu’Henri 
Chambre présente comme l’un des 
auteurs de manuels les plus contestés, 
parce que précisément il a ébranlé le 
principe du primat de la «toi fonda- 
mentales sur les autres loi» écono- : 
miques. Son enseignement enthousiaste 
n’évelHalt ni plus ni moins de passion 
chez ses étudiants que chez les nôtres 
l’exposé de la théorie néo-classique des 
taux marginaux de substitution. Les 
économistes, rappelle Henri Chambre, 
s'efforcent depuis peu de donner un 
contenu concret à la loi fonda m e n tale : 
n’est- ce pas ce passage du dogme à la 
définition démontrée qui constitue, 
précisément, la déstalinisation ? 

Mais qu’esb-ce qne ie ; -stalin isme ? 
Pour Francis Cohen, employer l’exprœ- 
sion. c’est continuer le culte ,ae la 
personnalité qu'on prétend, combattre. 
Mon que le phénomène lui-méme doive 


rapports de classes et les effets de la 


pas les employer à outre chose qu’ai 


parole leur est donnée à travers de 


à le rester tant que n'aura pas été nombreuses organisations (syndicales, 
g société sans classes, cestrà- sociales, professionnelles) ; s’ils refu- 


mande. gérant le capital collectif 


constitué par les moyens de production 
nationalises, et reconduisant les rap- 
ports' de production capitalistes, les 


producteurs directs n’ayant pas « droit 
a la parole ». sinon « rituellement * 
pour approuver des décisions prises en 
dehors d'eux. C’est le point d’aboutis- 
sement ; dès la première étape qui va 
jusqu'à la mort de Lénine en janvier 


sent de la prendre, voire de s’informer 
ils se mettent alors certes en situation 
d’exécutants passifs, mais c’est en 
même temps « un signal d'alarme indi- 
cateur des progrès à réaliser». Peut-on 
alternativement voir la nouvelle classe 
3 parmi les technocrates mais parmi 


griserie du pouvoir ». qui 
des «obus ou comptai- 
. précise Francis Cohen. 


l'apparition locale et passagère dp quelquefois de l’argent, c’est vrai ; cet 


véritables rapporta communistes pen- 
dant*' la période dite du « communisme 
de guerre ». au processus d’ « autono- 
misation des appareils d'Etats 
contraire au dépérissement de celui-ci, 
qui est la condition du passage au 


pour ceux qüi aujourd’hui luttent pour 
le' socialisme. , 

Francia Cohen inverse,, absolument, 
ce. raisonnement 1] part" de la situa- 
tion actuelle, longuement at concrète- 
ment décrite (« Les classes sociales du 
socialisme développé ») pour en expli- 
quer la' .problématique dans un cha- 
pitre intitulé «Classes et différencia- 
tions sociales». Pour cela il se réfère 
à la doctrine, à l’Histoire; après la 
période de dictature du prolétariat 
caractérisée par une lutte très vive 
contre les anciennes classes exploi- 
teuses, l’entrée dans la société socialiste 
a entraîné une « homogénéisation » de 
la société, les autres classes et couches 
acquérant progressivement les traits . 
de la classe ouvrière. 


argent peut, sans doute conférer à son 
bénéficiaire un niveau de consomma- 
tion supérieur (et on ne saurait nier 
bien sûr le caractère choquant. 


Quelques spéculateurs géorgiens 

reconstituent pas le capitalisme mono- 
poliste. 

. La référence doctrinale commune 
.aux deux auteurs, c’est la définition 
fameuse de Lénine, dans la brochure 
intitulée la Grande Initiative, du 
28 juin 1919 : on appelle classes xde 
vastes groupes d’hommes qui se dis- 
tinguent par la place quWs occupent 
dans un système historiquement défini 
de production sociale, par leur rapport 
(la plupart du temps fixé et consacré 
par la loi ) vis-à-vis des moyens de 
production, par leur rôle dans Forpa- 
nisation sociale du travail, donc par 
les modes d’obtention et l'importance 
de la part des richesses sociales dont 
ils disposent». Francis Cohen met en 



relief trois des caractéristiques don- 
nées : la forme de propriété des 
moyens de production <le « rapport 
p is-à-vis des moyens de production», 
qu'effectivement toutes les lois consti- 
tutionnelles socialistes consacrent 
comme la base économique du socia- 
lisme) ; le rôle joué dans l'organisa- 
tion du travail (exercice d’un travail 
agricole, industriel, manuel, intellec- 
tuel) ; la part dans le revenu national 
(aspect quantitatif* et le mode de 
perception de cette part, ou type de 
revenu. En reprenant cette définition, 
on peut retrouver les classes, ou 
groupes sociaux, de la société socialiste, 
la disparition de la propriété privée 
des moyens de production ayant sup- 
primé les rapports d’exploitation, donc 
les antagonismes : certes des contra- 
dictions d’intérêts suhsistent que l’an 
cherchera à réduire. A ce commentaire 
s’oppose celui de Charles Bettelheim, 
en trois points également : les rapports 
de distribution ne sont qu’une consé- 
quence des rapports de production 
«c’est l’interprétation du donc lêni- 
nien) et ne sauraient renseigner sur 


la connaissance des rapports de classe 
mous objecterons : peut-on vraiment 
soutenir que la disparition des profits 
privés en UJLS.S. est un phénomène 
secondaire ? * ; la loi qui « consacre » 
les rapports de production peut dissi- 
muler des rapports réels très diffé- 
rents; les termes de «place» et 
u rôle » (premier et troisième termes 
de la définition) sont repris pour 
indiquer que les agents économiques 
issus du prolétariat, occupant à la 
suite du processus révolutionnaire les 
places et rôles de l’ancienne bour- 
geoisie. peuvent à tout moment y 
développer « des pratiques sociales 
bourgeoises » si ce processus révolu- 
tionnaire n’est pas mené correctement. 

Point de départ identique, conclu- 
sions opposées. Reste & savoir si 
Lénine voolait parler des classes en 
système capitaliste, ou des classes en 
général. En définitive, à notre avis, 
sur la question des rapporta de classes 
en U-R.S-S^ c’est l’observation atten- 
tive de la réalité soviétique, l’étude 
des mécanismes économiques et so- 
ciaux. qui permet un jugement 


La réforme économique 


S EULS E. Egnell et M. Peïssik 
traitent de façon développée de la 
réforme économique, mais elle est 
présente dans les trois autres ouvrages: 
quelle signification doit-on donner à 
l'évolution de I’U.R.S.S. depuis 1965 ? 

Pour Charles Bettelheim cette évo- 
lution découle de contradictions Inter- 
nes développées à travers la lutte des 
classes qui caractérise toute l’histoire 
soviétique, de l’absence de solution 
théorique apportée au problème de la 
socialisation des moyens de produc- 
tion ; « faute de s’attaquer aux contra- 
dictions sociales elles-mêmes, des 
« réformes économiques » ont été mises 
en œuvre qui représentent des tenta- 
tives visant à faire «mieux fanction- 
»ner» le système économique, notam- 
ment en accroissant les pouvoirs des 
directeurs d’usines et en donnant une 
place croissante aux formes et aux 
critères capitalistes de gestion de 
l’économie ». 

Sur ce dernier point, E. Egnell et 
M. pelssfk confirment certes que les 
techniques de gestion « importées des 
Etats-Unis » sont de plus en plus appli- 
quées par les * managers» soviétiques, 
mais non les finalités du système 
capitaliste : c Le profit ne constitue 
pas une fin en soi. il est un des indi- 
cateurs. un des instruments du- plan.» 
Et Francis Cohen stigmatise la confu- 
sion voulue entre profit capitaliste et 
bénéfice des entreprises socialistes, le 
second n’étant qu’un a levier écono- 
mique ». certes essentiel, mais non 
déterminant pour l’orientation de la 
production. 

Les développements de Henri Cham- 
bre consacrés à la loi de la valeur, 
à 1’ « économie mathématique ». aident 
à comprendre le soubassement ration- 
nel de la réforme. C’est pourquoi nous 
conseillerions vivement au lecteur de 
ne pas se contenter des quelques 
lignes déclaratives de MM. Egnell et 
Peissik sur le « fondement objectif des 
prix», qui «ne peut être que la 
valeur -travail», et de faire l’effort de 
se reporter aux cinquante pages de 
Henri Chambre sur s loi de la valeur 
et formation des prix», montrant que 
c’est tout de même, un peu plus 
compliqué ! De même. U est un peu 
rapide d’attribuer les difficultés de la 
« révolution de l'informatique » à 
rattachement viscéral et parfois co- 
mique du Soviétique à son boulier, ou 
à la production insuffisante d’ordina- 
teurs. Henri Chambre explique que 
l'étude de l’application des mathéma- 
tiques à la planification a dû vaincre 
de grandes résistances doctrinales et 
ne remonte qu’au début de la décennie 
1960, avec la reconnaissance des tra- 
vaux pionniers de Kantorovltcb et 
Novojilov, soutenus par l’autorité de 
Nemtchinov. 

Les détails de la réforme, nous les 
lisons dans ÜJLS.S.. Fentreprise face 
d TEtaL La vie quotidienne de l’entre- 
prise soviétique, le décor de l’adminis? 

tration moscovite sont vécus : on se 
promène avec les auteurs entre les 
vieux ministères de la place Nogoine. 
les ministères distingués du « faubourg 
Saint-Germain » moscovite, le vieil 
Arbat. les ministères dans le vent 
installés dans les immeubles d’acier et 
de verre de l’avenue Kalinine: l’analyse 
des noms donnés aux entreprises, le 
commentaire de la « Tribune du Direc- 
teur » de la Gazette économique . sont 
bien venus (puisque nos auteurs lisent 
si assidûment la presse, que n'ont-ils 
exploité les «Histoires étonnantes», 
dans les Jzvesiya, de Pantéleimon 
Kûriagin, pseudonyme derrière lequel 
se cachent quatre journalistes qui 
collectent, avec la maîtrise de collabo- 
rateurs du Canard enchaîné, une foule 
d'histoires pittoresques et vraies, signa- 
lant les abus, déformations, difficultés 
des relations courantes entre l'admi- 
nistration. les entreprises, les citoyens 
— rubrique fort sérieuse au demeurent 
car elle a pour but non seulement de 
faire connaître les grands et petits 


scandales, mais aussi de mettre en 
jeu la responsabilité des coupables). 

Mais dès que nous passons à l'ana- 
lyse — plutôt la description — des 
mécanismes de la réforme, les choses 
se gâtent quelque peu. Pour ne pas 
faire pédant, les auteurs réduisent au 
minimum les références — mais alors 
pourquoi tant de mots russes? Pour 
donner on « parfum de mystère » 
comme le dit Francis Cohen à propos 
de l'usage que font les soviétologues 
de termes transli itérés du rosse ? La 
courte bibliographie en russe repose 
sur des principes de sélection obscure : 
pourquoi retenir l’honorable fiscaliste 
Ja. G. Liberman. dont les propositions 
(fort intéressantes) de réforme fiscale 
ne sont nullement mentionnées, alors 
que le seul Liberman cité dans le texte 
est son homonyme, plus connu comme 
«père» de la réforme ? Les rares 
données chiffrées sont vagues ou ne 
renvoient pas à des sources. Les indi- 
cations d’ordre institutionnel feraient 
frémir le soviétologue juriste (pourquoi 
parler de ministères « pan-nationaux » 
alors que. depuis longtemps, le terme 
de « fédéraux » est admis ? Eh non, les 
litiges économiques ne sont décidé- 
ment pas soumis « à l’arbitrage 
de la Chambre de commerce de 
ru. R. S. S. » (!) mais à l’Arbi- 
trage d’Etat de TU JL SB., institution 
certes difficile à analyser ! Quant à 
la définition de la légalité socialiste, 
mieux vaut se reporter, une fols de 
plus, à Henri Chambre). Ce n’est pas 
parce que le décret sur «les mesures 
de perfectionnement de la gestion de 
l’industrie» est paru dans la Prarda 
du 3 avril 1973 qu’il est de cette date : 
II est du 2 mars 1973, comme le statut 
de l’Union — on peut vérifier. Enfin, 
et entre autres, il est tout à fait abusif 
de présenter le crédit à. long terme 
comme «le mode pri n cipal de finan- 
cement direct des moestwsements », 
alors que les auteurs soviétiques 
constatent, en le déplorant d’ailleurs, 
que la part du crédit, de 3,3 ^ du 
total des investissements industriels 
en 1972, est encore insignifiante 
tFrnancy S-S-SJî.. 1974, 5. p. 12). 

Remarques d’universitaire tatillon, 
dira-t-on. Aussi bien, ce n’est pas à 
un public d’universitaires que le livre 
est destiné (que les chercheurs non 
russophones reprennent, plutôt, le 
gros livre pionnier de Monique Meyer. 
l’Entreprise industrielle d'Etat en 
Union soviétique, ou le récent 
STichekino, entreprise soviétique pilote, 
de Jeanne Del omette). Et nous adhé- 
rons aux remarques terminales des 
auteurs : 1HJL&S. ne a converge » pas 
vers le capitalisme ; la conscience 
collective de la propriété étatique des 
biens de production, quand elle existe- 
ra vraiment, sera un signe décisif de 
la victoire du socialisme. 

Notre civilisation occidentale est. 
bien souvent, exagérément passéiste. 
Lorsque l’on visite une ville, une 
région, en France ou à l’étranger, que 
de fois ne s'entend-on pas dire *. « Si 
seulement vous aviez pu voir comme 
c’était mieux ü y a dix ans !» En 
UJàSJSn combien de fois ai-je enten- 
du : « Revenez dans dix ans. ce sera 
tellement mieux!» Cet état d'esprit. 
les Soviétiques, Classes et société en 
U.RE.S. et UJLS.S.. l’entreprise face b 
l’Etat le traduisent 

(1) Charles Bettelheim : les Luttes de 
classes en ÜJZSJS., première période 1017- 
1023. Seuil /Maspero, Parie, 1974. 534 pages. 
45 F. 

Henri Chambre : l’Evolution du marxisme 
soviétique. Théorie économique et droit. 
Seuil colL r Esprit», Paris. 1974. 476 
pages, 4fl F. 

Francis Cohen : les Soviétiques. Classes 
et société en VJI.S.S., Editions sociales, 
Paris. 3874, 352 pages. 24 F. 

Erik Egnell. Michel Pelsslh : ÜJLS.S., 

l’Entreprise faee A l’Etat, Seuil, Pari*. 

1974. 303 pages. 23 P. 
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L* “ordre nouveau" en question 


D EPUIS la tentative avortée de coup 
d'Etat militaire le 30 septembre 1965, 
l'ordre règne en Indonésie : I* • or- 
dre nouveau » (Orbaru). opposé à r - ordre 
ancien - ( Orlanta ). Un ordre. Il est vrai, 
né dans le sang, au prix d’un holocauste 
dantesque : cinq cent mille, un million 
peut-être — la vérité, selon toutes les esti- 
mations, tient entre ces deux ctiîfTres — 
d’hommes, de femmes et d'enfants massa- 
crés en quelques semaines, communistes 
ou supposés tais, qualifiés ainsi en tout 
cas, des familles entières anéanties parce 
qu elles en comptaient un en leur sain, 
des hommes contraints de s'entretuer entre 
frères, dea villages décimés-. D'autres 
ont fait le récit de ces jours tragiques: 
tanks écrasant dés femmes couchées dans 
la poussière pour leur barrer la routa, 
têtes coupées jalonnant les routes de 
Bail, comme autant de bornes à mesurer 
les distances... 

Plusieurs semaines avant le coup d'Etat 
du 11 septembre, les fascistes du Chili 
avaient écrit sur les murs: - Opération 
Djakarta t - lis ne pouvaient trouver réfé- 
rence plus parlante é leur sinistre projet 
Et ce fut en effet le même abominable 
scénario. Je me souviens- 
J'étais arrivé à Djakarta (1) au coeur 
même de la semaine sanglante. Douze 
heures de couvre-feu qui permettaient 
tous -les mauvais coups ; les Incendies qui 
s'allumaient partout dans la nuit tropi- 
cale ; les automitrailleuses à chaque car- 
refour. armes décapuchonnées ; les paras 
coiffés du béret amarante patrouillant 
d'un bout à l'autre de la ville ; (es chars 
camouflés sous les frondaisons odorantes, 
sur la route de Bogar. toute la périphérie 
de la capitale ; les hOTdes hurlantes qui 
chassaient à courre le communiste... 

Puis Bali, un peu plus tard mais plus 
durement encore, Bali, la plus ensanglan- 
tée sans doute des trois mille îles de la 
République: fusillés, exécutés sommaire- 
ment, percés de baïonnettes, décapités, 
les paisibles petits sculpteurs sur bais, les 
souriantes ouvrières du batik, les vieux 
vendeurs de colliers en noix de coco de 
Denpasar, tes éleveurs, si humbles, de 
coqs de combat, les petits marchands de 
mangoustans ou de cigarettes aux clous 
de girofle, les danseurs et les danseuses, 
tout ce qui était le petit peuple de Bali 
devenu soudain Tenter sur la terre, une 
terre d'Apocalypse. O, lecteurs de Vlcky 
Baum, il n’y avait plus de volupté à Bail 
en ce mois d’octobre 1965 I Seulement du 
sang, du sang, du sang„. 

Ainsi naquit l'ordre nouveau, - un bel 
exemple dans le domaine de la stabilité 
et du progrès*, selon M. Splro Agnew 
quittant Djakarta en février 1973. Un 
expert !... 

De quelle stabilité pouvait-il bien s’agir, 
voilà dix-huit mois ? La terreur blanche, 
l'effroyable saignée populaire avalent sans 
doute assuré la * paix sociale » pour un 
temps. Mais quand elle repose sur les 
cimetières, les camps et les prisons, la 
stabilité est bien incertaine. C'est pour- 
quoi le nouveau régime bStlt toute sa 
politique sur un .postulat : seul le dévelop- 
pement est capable d'améliorer les condi- 
tions de vie dB la population. Telle est 
la base de ce que les autorités appellent 
le « consensus » général établi après le 
30 septembre 1965. Les grandes lignes 
d'orientation de l'Etat définies par TAssem- 


souvent mise en cause, mais les principes 
sur lesquels elle repose, ses modalités, 
el surtout l'usage qui en est fait et ceux 
à qui elle profita d'abord- Nombreux sont 
ceux qui pensent qu'un pays non Indépen- 
dant économiquement ne peut Tétre ausal 
politiquement el Ton se souvient encore 
des pressions exercées jadis, en 1963, 
par les Etats-Unis, des conditions mises 
par eux à l'octroi d'une eide qui fut alors 
rejetée en raison de ces exigences et 
d' insupportables prétentions à i 'ingérence 
dans les affaires Intérieures du pays. 

D'autre part, on observa que l'aida pro- 
fite davantage à ceux qui la fournissent 
qu’à ceux auxquels elle est accordée, 
mais cela est surtout vrai pour las Inves- 
tissements étrangers, considérables, dont 
les revenus, jusqu'à une date récente, 
étalent quasi Intégralement rapatriés dans 
les pays des investisseurs sans apporter 
contribution à la prospérité de l'Indo- 
nésie. 

Enfin, aide et investissements étrangers 
alimentent une corruption qui a pris une 
ampleur rare, dont les signes ostensibles 
soulèvent la réprobation générale et susci- 
tent la colère des étudiants ; c'est une 
véritable gangrène qui affecta tout l'appa- 
reil d’Etat jusqu'à ses plus hauts sommets, 


le journal Pedoman écrivait le 21 décembre 
dernier: - Nous ne pouvons, en conclu- 
sion, que citer Shakespeare: «Il y a 
* quelque chose de pourri au royaume de 
» Danemark. ■ Voilé le problème l » 

Sans doute est-ce cette corruption qui 
mit le feu aux poudres au début de cette 
année et jeta des dizaines de milliers de 
manifestants dans les rues de Djakarta el 
de bien d’autres villes avec une force telle 
qu'elle fit vaciller 1' - ordre nouveau - ; 
le président dut se hâter de prendre des 
mesures conservatoires et de faire sur 


Les difficultés économiques 
encouragent la contestation 


blée nationale l'explicitent : « Le dévelop- 
pement national a pour but d'établir une 
société juste pour tous et prospère, maté- 
riellement et spirituellement. - 

Or cette société juste se révéle de plus 
en plus être un mirage. EL depuis la fin 
de l'été dernier, la contestation a fait 
irruption dans la vie politique de V Indo- 
nésie. D'abord timide, limitée à certains 
milieux Intellectuels, exprimée par des 
voix Individuelles, elle a soudain, é l’au- 
tomne. envahi la presse ; reprise par des 
groupes politiques entiers, elle a pris très 
rapidement de l’audace, et les étudiants, 
vite rejoints par d'autres éléments de la 
population, l'ont portée dans la nie, en- 
traînés par un mouvement qui est allô 
crescendo au fil des trois derniers mois 
de 1973 pour culminer avec la violence 
que Ton sait en janvier dernier & l'occa- 
sion du voyage du premier ministre japo- 
nais. M. Tanaka- 

Certes. le général Suharto, qui préside 
aux destinées de l’ordre nouveau, a dès 
longtemps mis en garde le pays contre 
toute attente d’un miracle, disant un 
jour : « N'espérez pas en une lampe <TAfa- 
din. » II n'empêche que les illusions 
demeurant. Quand il vint en Indonésie, 
en novembre dernier. le jeune ministre 
hollandais de la coopération. M. Jan 
Pronk, président à cheveux longs de 
l'I.G.G.I.. ce groupe intergouvememental 
d'aide dont l’Indonésie a déjà reçu une 
véritable manne, fut accueilli comme un 
messie par les autorités, 6lnon par les 
. étudiants. venus manifester sur Taire même 
d’atterrissage. Mais un journal écrivait au 
lendemain de son départ : - Nous espé- 
rons que ceux qui ont considéré Pronk 
comme une lampe (TAiadln retrouveront 
leurs esprits » 

Deux courants divisent en effet les 
milieux gouvernementaux : les uns pensent 
que, dans les prochaines années, le revenu 
tiré du pétrole ou du gaz naturel sera 
suffisant pour que l'Indonésie finance 
elle-même ses projets de développement 
D'autres Batiment qu'elle ne peut entière- 
ment se libérer de l'aide que lui apportent 
et l'I.G.G.I- et de nombreux autres pays 
ou organismes divers. M. Pronk tient pour 
sa part que les crédits étrangers seront 
encore nécessaires à l'Indonésie pendant 
des décennies, et c’est l'avis qui prévaut 
au gouvernement. Cependant celui-ci est 
obligé de rassurer l'opinion publique : 
- Bien que cette aide semble d’année en 
année plus grosse, déclare un jour à la 
télévision le vice-président du commissa- 
riat au plan, son pourcentage décline.* 


certains points Importants des conces- 
sions aux manifestants sous peine de voir 
son régime emporté par ce flot de mécon- 
tentement populaire : suppression de son 
conseil personnel composé de quatre 
généraux dont deux étaient particulière- 
ment mis en cause par les manifestants ; 
mise ô l'écart du général Sumitro, chef 
de l'organisme militaire chargé du main- 
tien de l'ordre et de la sécurité publique 
(kopkamtibj. considéré à l'étranger, notam- 
ment aux Pays-Bas, comme I' « homme 
fort ■ de l'Indonésie : création d'un conseil 
national de stabilisation politique et de 
sécurité de onze membres, sous sa pré- 
sidence et la vice-présidence du sultan 
de Djodjakarta. Hamengkubuwono. vice- 
président de la République, que Ton verra 
désormais de plus en plus â ses côtés en 
public ou dans les réunions intérieures, 
comme on verra réapparaître à un plan 
plus en vue le vieux Hatta, l'irréductible 
adversaire de Sukarno. dont le nom évo- 
que l'époque de la lutte pour ['indépen- 
dance : décision de tenir des sessions 
périodiques de cabinet consacrées au 
bien-être du peuple : plan d'interdiction 
progressive des loteries et des jeux ; fer- 
meture de certains night-clubs et établis- 
sements de bains de vapeur et de mas- 


tures de luxe : mutations de nombreux 
oFficlars supérieurs et de gouverneurs de 
province ; nomination de nouveaux minis- 
tres de la justice et de l'éducation et de 
la culture, d'un nouveau président de la 
Cour suprême ; simplification des struc- 
tures de ia police (dlx-sept secteurs au 
lieu de vingt et un eelon un plan de réor- 
ganisation qui devait être terminé en mai) : 
nouvelle réglementation concernant les 
Investissements étrangers qui devront être 
désormais associes dans des entreprises 
mixtes à des capitaux indigènes ; mise â 
l'ordre du jour de la réforme de la justice 
pour qu’efle devienne plus rapide, honnête 
et meilleur marché, etc. 


Par RÉGIS BERGERON * 


Sans doute était-ce cela le dilemme : 
céder ou sombrer. La rue ne laissait en 
janvier guère le choix à Suharto, qui 
n'était personnellement que rarement atta- 
qué, en tout cas de front, mais qui ris- 
quait de l'être à son tour s'il continuait & 
couvrir une politique et le comportement 
de ceux qui étaient chargés de l'appliquer, 
qui constituait aux yeux de l'opinion un 


sociales des huit cent vingt détenus (selon 
les chiffres officiels) à la suite des jour- 
nées de Janvier, révélaient que le mouve- 
ment antigouvernemental débordait large- 
ment le milieu étudiant: les ouvriers et 
les employés n 'étaient-Ha pas plus nom- 
breux parmi eux que les jaunes dea 
écoles ? N’y avait-il pas eu parmi les per- 


et même un officier en activité 7 Le 
recours à la peur, l'agitation de l'épou- 
vantail communiste ne pouvaient plus 
suffire à apaiser la rue. même si Ton 
prétendait que les méthodes des instiga- 
teurs des manifestations étaient *■ Iden- 
tiques à celles du parti communiste Indo- 
nésien * qui représenterait «un danger 
latent * contre lequel les deux partis offi- 
ciellement reconnus et le Golkar de Java 
oriental appelaient la population à rester 
vigilante. Foin des contradictions puisque 
l'enquête consécutive aux Incidente de 
janvier, selon un porte-parole du gouver- 
nement révélait à l’origine des manifes- 
tations la présence d'éléments des anciens 
partis Masjuml et P.S.I.- (parti socialiste) 
et de TA.M.S.. ou «Jeune génération de 
Sulawesï », accusée en outre d’avoir 
comploté depuis août 1973 pour créer un 
Etat islamique... Il est vrai que, le 15 fé- 
vrier. le ministre des forces armées annon- 
cera qu'une tentative de coup d'Etat a été 
découverte au cours de l'enquête... 

Le premier avertissement au régime ne 
datait pourtant pas de ces journées de 
janvier. L’agitation étudiante s'était accé- 
lérée et étendue depuis l'automne 1973, 
et pas seulement dans la capitale, mais 
aussi à Bandoung, à Surabsya, Me- 
dan, etc. Pour la première fols, elle avait 
perturbé jusqu'à la suspendre l'activité du 
Parlement, le 6 décembre dernier, en pro- 
testation contre le projet de loi sur le 
mariage, finalement adopté le 22 décembre 
après cent quarante-cinq jours de discus- 
sion publique et non sans avoir été 
amendé en raison des nombreuses oppo- 
sitions qu'il avait suscitées, en particulier 
dans les milieux musulmans. 

Mais n’était-ce pas tout l'édifice polL 
tique mis en place par le régime (en 
même temps que sa stratégie économique) 
qui était mis en cause dès cette soirée 
du 24 juin 1971 où quatre-vingt-dix mille 
personnes quittèrent le stade de la capi- 
tale. où était organisé un meeting élec- 
toral pour le scrutin du 3 juillet, dès 
l'arrivée des premiers orateurs, après avoir 
assisté aux attractions ? Une telle mani- 
festation ne slgnlflait-efle pas le rejet 
populaire du système, qualifié, certes, de 
démocratie, mais qui n'en avait guère le 
visage ? Car II comporte l'obligation pour 
les partis politiques, tous Interdits, de se 
regrouper dans deux organisations quali- 
fiées à leur tour de partis, alors qu'elles 
n'en sont que des caricatures. La 
régime, en outre, a créé ce Golkar d'es- 
sence corporatiste, auquel tous les fonc- 
tionnaires sont tenus d'adhérer. Et il faut 
ajouter ce Parlement-croupion issu d'élec- 
tions truquées, ce pouvoir discrétionnaire 
de l'armée promue à jouer un rôle poli- 
tique de premier plan, omniprésente, 
omnipufssante, ces technocrates organi- 
sant l'économie à leur profit la prolifé- 
ration d’organismes extraconstitutionnels 
comme le Kopkamtib, tel ce supercabinet 
constitué par les quatre généraux, 
« conseillera personnels ■ du président de 
la République, etc. 

Le peuple, dans tout cela ? Le 21 dé- 
cembre dernier, le journal Indonésie Paya 
écrivait que l'Indonésie allait vers one 
société capitaliste contrôlée par le capital 
étranger et les compradores auxquels 
s'ajou» une petite oligarchie nouvelle, 
tandis que - le peuple sera réduit au rôle 
de coolies ». 

Signe de l’audace croissante de la 
contestation dans une presse qui paiera 
cette audace, au lendemain des incidents 
de janvier, puisque les autorisations de 
paraître, ou d'être imprimé, ce qui est 
un distinguo subtil, seront retirées au 
même Indonésie Raye mais aussf à Nussn- 
Ibtb. Harian Kami, Abedl. Pedoman, soit à 


près de la moitié des organes de presse 
les plus importants, ainsi qu'à bien d'au- 
tres moins puissante. Mesure d'ordre qui 
venait en pendant aux concessions, accom- 
pagnée de l’interdiction de toute manifes- 
tation et de toute - parade allégorique »... 

Museler l'opinion est à coup sûr un 
remède pire que le mal. Cela ne peut 
régler les problèmes économiques, so- 


ciaux. politiques, pas plus qUB les pro- 
blèmes tribaux, raciaux, religieux, qut 
restent aigus, comme le débat sur la Ici 
sur le mariage Ta encore montré récem- 
ment On n'en finira pas avec la contes- 
tation en menant campagne contre les 
cheveux longs, symbole d'indifférence de 
la jeunesse, selon les autorités. Il est clair 
que c'est tout le système qui est mis en 
cause par le mouvement de mécontente- 
ment. Ce mouvement s'alimente des consé- 
quences de la stratégie du développe- 
ment adoptée par le pouvoir : aide étran- 
gère Intensive, qui endette le pay* : Plus 
large ouverture aux investissements des 
capitaux étrangers : permanence et aggra- 
vation des inégalités sociales : inflation 
galopante : hausse vertigineuse des prix : 
disette alimentaire ; déséquilibre né de 
l'excèdent des importations sur les expor- 
tations : Insuffisance de fa production 
agricole ; dilapidations de crédits : corrup- 
tion ; vie dissolue du personnel diri- 
geant ; chômage affectant un cinquième 
de la population , misère, que traduit le 
revenu par tète (100 dollars américains 
par an. selon le ministre EmII Salim) ; etc. 


Des richesses qui attirent des dollars 


sociale) est du reste perpétuellement évo- 
qué par Iss maîtres de l'Ordre nouveau 
qui entendent ainsi marquer la filiation de 
leur régime et des conquêtes de la lutte 
pour l’indépendance nationale dont le sou- 
venir reste vtf dans le peuple Indonésien. 
C'est au nom de ce môme respect de la 


Celui-ci s’est heurté, avec la crise de 
l'énergie, à de nouvelles difficultés : la 
raréfaction des transports maritimes, vi- 
taux pour un pays dlles, a ralenti l'expor- 
tation, les marchandises s'amoncelant dans 
les ports, et fait monter le prix des 
matières premières, en particulier de celles 
qui sont nécessaires à l'Industrie textile 
Indonésienne, tributaire lè encore de 
l'étranger. La hausse des prix du pétrole 
indonésien (10.60 dollars le baril è partir 
du 1* janvier 1974, soft B0 a /« de hausse, 
puis 11,70 dollars le baril depuis le 
1" avril, cinquième augmentation en un 
an), dont la production a triplé depuis 
1966. n'a pas suffi alors à compenser le 
dommage causé par la crise à l'économie 
indonésienne. L'Indonésie n'est donc pas 
près de pouvoir compter pour son déve- 
loppement sur les seules ressources tirées 
de son pétrole (elle est le huitième pays 
producteur du monde) ou de son gaz 


En décembre dernier, l'I.G.G.I. accorde 
à l'Indonésie 860 millions de dollars de 
crédita annuels (300 pour améliorer sa 
balance des comptes, KO pour l'exécution 
de grands projets) ; trois prêts lui sont 
accordés le 20 novembre et le 4 décembre 
par la Banque asiatique de développe- 
ment (25,42 millions de dollars) ; seize 
banques japonaises prêtent en janvier 
100 millions de dollars à la Pertamina, 
organisme d'Etat, d'ailleurs véritable Etat 
dans T Etat, qui contrôle, avec toute 
l'exploitation pétrolière, bien d’autres sec- 
teurs économiques ; la Banque mondiale 
prête en février 7,8 millions de dollars ; 
une banque anglaise prête 4 JS millions à 
8.5 lo par an pour le développement de 
l'industrie du batik; 105 millions, de 


projets : un accord portant sur 23 mil- 
lions de dollars d'investissements est 
Signé début février avec la Suisse par le 
ministre Adam Maille Autres investisse- 
ments : le 6 Juin, la Banque Internationale 
pour la reconstruction et le développement 
accorde 48 millions de dollars et l’Asso- 
ciation Internationale pour le développe- 
ment 22,5 millions de dollars, dont 18 pour 
le développement du tourisme à Bali ; 

U) Délégué & ta KJ a pma. Conférence 
Internationale contre les bases militaires 
étrangères. 

(2) Dès mars 1967. pour lenr part, l<¥ 
Etats-Unis offrirent 66 millions de dollars 
4 l'Indonésie, soit un tlera du déflcltde 
ea balance des paiements, et demandèrent 
aux pays créanciers de lui fournir une 
aida multilatérale. Le Chili du général 
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uestion 


dans le seul mois de janvier, le 
gouvernement Indonésien s approuvé six 
grands projets reposant sur des investis- 
sements fournis par une banque suisse, 
trois firmes de Hongkong et neuf firmes 
japonaises {au total 112,5 millions de 
dollera), etc 

Les investissements français (1 Ve seule- 
ment — soit 15,8 millions de dollars — de 
la totalité des investissements étrangers 
en Indonésie de 1967 à 1071) apparaissent 
bien modestes en face des 660 millions 
investis par las Etats-Unis, suivis par le 
Japon (334 millions), puis par les Philip- 
pines (268 millions), devant. Singapour 
(83 millions), la Corée du Sud (58 mil- 
lions), etc., selon las chiffres donnés par 
le ministre Salim en 1072 et naturelle- 
ment en hausse depuis (800 millions pour 
les Etats-Unis, 340 pour le Japon selon 


C 'EST justement contra la guérilla 
qu’est essentiellement entraînée l’ar- 
mée Indonésienne d’aujourd’hui, qui qua- 
drille tout le pays, dotée des pouvoirs de 
police, voire de justice, laquelle est sou- 
vent rendue par défi tribunaux militaires 
qui continuent à - Instruire - les dossiers 
du « mouvement du 90 septembre ». Cette 
omniprésence et cette omnipotence de 
l'armée sont Justifiées pour les autorités 
de l'Ordre nouveau par la permanence 
de la menace communiste, malgré le véri- 
table génocide dont les membres du parti 
communiste, de ses organisations de 
masse et ses sympathisants ont ôté les 
victimes. Toute contestation un peu vigou- 
reuse est ainsi assimilée aux méthodes 
communistes, comme en témoigne l'Inter- 
prétation donnée par le président Suharto 
des incidents de janvier : «■ Une page noire 
de plus dans la croissance de notre 
nation . » (Discours aux gouverneurs de 
provinces en février.) 

U est vrai que le pourrissement de la 
situation Intérieure, minée par tous les 
maux et fléaux dont nous avons parlé, 
est bien propre à donner un regain de 
popularité au parti communiste Indonésien 
décapité, décimé depuis bientôt neuf ans. 
attaché dans les dures .conditions de la 
clandestinité à réorganiser ses rangs, à 
gagner la population à ses Idées, en par- 
ticulier dans les zones rurales, à constituer 
ce front uni sans lequel il n’est pas de 
victoire possible, avec pour objectif à 
long terme l’instauration d’une démocratie 
réellement populaire, conquise de haute 


l’agence Antara, à l’automne dernier). 
Mais peut-être le récent voyage en Indo- 
nésie de M. Xavier Deniaa à la tâte d’une 
délégation parlementaire de sept membres, 
reçue le 13 février au palais Merdeka pai 
la président Suharto, prélude-t-il à un 
développement de l'aide et des Investis- 
sements français dans ce pays où nos 

hommes d’affaires, commerçants. Indus- 
triels, banquiers, s’intéressait déjà au 
pétrole, à l’uranium, aux forêts, à la pro- 
duction d'engrais, à l’agronomie, à l'utili- 
sation pacifique do l’énergie nucléaire, 
à l'énergie hydro-èlectrique (construction 
du barrage de Djatlluhur), etc. Sans 
compter ridé ’ marchands' de canons qui 
ont trouvé dans les généraux de l’Ordre 
nouveau des acquéreurs pour les chars 
AMX-1S. les Alouette-ll et III, hélicoptères 
bien utiles pour luttBr contre la gué- 
rilla. etc. (3). 


lutte par les armes. Le peuple Indonésien 
n'est plus passif. Aux mois de stupeur 
dans laquelle levait plongé" -la' terreur 
blanche, à la torpeur apparente qui s’étalt 
emparée de lui à entendre marteler Jour 
après jour les mots ronflants par lesquels 
les maîtres de l'Ordre nouveau prêchaient 
le développement du pays dans l’ordre et 
la discipline, a succédé un élan de colère. 
La révolte s’exprime par de nombreuses 
grèves ouvrières, par une agitation rurale 
Impossible désormais à dissimuler, par 
d'amples mouvements de contestation 
Intellectuelle dont la Jeunesse, et d'abord 
celle des écoles, des universités, mais 
aussi des lycées. Inspirée par r exemple 
des étudiants de Bangkok, est le fer de 
lança Comment penser que ce qu'a samé 
le parti communiste indonésien, avec ses 
millions de membres. les dizaines de mil- 
lions d'hommes et de femmes qu’il Influen- 
çait dans les organisations populaires sous 
son contrôle, n'a pas laissé de traces ? 
A de nombreux signes, môme si la matu- 
ration-est lente — et comment ne le serait- 
elle pas après les massacres massifs des 
dernières années ? — déjà la germination 
s’annonce. 

Quant à la lutte armée, on sait qu'aprés 
certains succès les communistes Indoné- 
siens, regroupés Ici et là, ont subi de 
graves revers. Mais le « black-out » imposé 
aux masa media d’Indonésie sur cette 
question rie peut dissimuler que cette 
lutte se poursuit dans certaines réglons 
du pays, et la presse, parfois, lèche des 
nouvelles dont la diffusion, mStne calcu- 


lée. permet ds se faire uns plus juste 
idée de la situation, qui sa précisa à la 
lecture entre les lignes. . Au cours de la . 

session plénière du Parlement, les 29 et 
30 janvier dernier, le président de la 
commission de la défense, de la -sécurité 
et des affairas étrangères cita un certain 
nombre de cas de sabotage, d’incidenls, 
de découvertes d’armes, à Sumatra. Java, 
et ailleurs, et môme l’arrestation, è Indra- 
mayu, d’officiers de grade moyen et de 
cadets, parlant même d’infiltrations dans 
l’Académie des forças armées. Le 12 jan- 
vier, la mort de Sald Ahmed Sofyan. 
ancien premier secrétaire du parti -commu- 
■ nlste "pour le province du Kallmaman- 
Occldental. tué au cours d'un ratissage 
qualifié de » punitif » à quelque 50 kilo- 
mètres de Pontantaka. et l'arrestation 
dans la même région de plusieurs autres 
dirigeants du parti ont confirmé r exis- 
tence d'activités de guérilla dans cette 
province où forces années indonésiennes 
‘fit malaises coopèrent depuis deux ans 
pour en venir à bout, non sans difficulté, 
semble-t-Jt, puisque Djakarta a envoyé sur 
le terrain un bataillon de la fameuse 
division d'élite SUïwangl. 

B la répression continue : alors que 
M. Suharto déjeunait au Grand Trianon' 
avec le président Pompidou, en novem- 
bre 1972, on condamnait à mort l’ancien 
premier vice-président de la centrale syn- 
dicale SOBSi. Mardjoko ; en mars 1973, 
l’anden président de la même organisa- 
tion, Muhammad Munir, était mis en juge- 
ment ; en juin. Suwandl, ex-dirigeant du 
parti communiste, était condamné à mort 
à son tour; comme l'était fin septembre 
1973 par un tribunal militaire- spécial le 
générai de police Soegeng Sutarto, ex- 
chef d’état-major des services de rensei- 
gnements ; le 10 décembre ôtaient condam- 
nés à la détention à perpétuité deux diri- 
geants communistes, Jiman Karokaso et 
Mangera Sitaban . le 11 février dernier, on 
apprenait encore la condamnation à la 
prison à vis de Mme Axnnah, ancienne 
présidente de l'Association des femmes 
Indonésiennes, et à la mL-julllet la condam- 
nation à mort de Ruslan Ayasastre, du 
Bureau politique du P.K.I. 

Las prisons, comme celle de Saiemba. 
à Djakarta, comptent encore de nombreux 
prisonniers politiques, pour la plupart non 
condamnés, comme c'est le cas des déte- 
nus dans les camps, et qui ne le seront 
peut-être jamais. Selon différentes sources, 
il arrive souvent qu'on meure de malnu- 
trition dans ces prisons. Les camps, eux. 
ont été longtemps un sujet tabou ; la 


presse indonésienne gardait le silence ; 
quand elles n'en niaient pas l’existence, 

. les autorités minimisaient le nombre de 
ceux qur s’y trouvaient détenu» ■ Cepen- 
dant, Amnesty international avança le* 
chiffre de 75-000 -à -90 QQQ, dans, un rapport 
bouleversant et précis, ce même mois 
d'août 1971 où le ministre des affaires 
étrangères, M. Adam Malik. avouait pour 
la première fois qu’ils étalent 45 000. 
Quinze mois plus tard, accompagnant en 
Suisse le général Suharto, la même per- 
sonnalité déclarait qu’il y en avait "seu- 
lement» 30 000. tandis que le président, 
interrogé le 15 novembre 1972 par les 
Journalistes français lors de son séjour a 
Paris, se contentai! de reconnaître : 
» Beaucoup de membres du parti commu- 
niste indonésien sont emprisonnés », jus- 
tifiant même leur déportation dans des 
lies lointaines par la surpopulation de 
Java, problème auquel cette migration 
forcée apportait une solution qui semblait 
è ses yeux alter de soi I il ne paraît pas 
que ce fût là l'opinion du ministre hollan- 
dais Pronk, qui évoqua publiquement le 
problème des prisonniers politiques dans 
le discours prononcé en décembre dernier 
devant les membres du Groupe Intergou- 
vememental d'aide réuni A Amsterdam 
pour accorder è l'Indonésie de nouveaux 
crédits. 

Le problème est désormais posé- Inca- 
pable de l’esquiver plus longtemps, le 
gouvernement indonésien, qui ne nie plus 
son existence, a pris le parti d'en parier 
et d’en laisser parier, voire d’en faire 
parier, et la presse indonésienne a large- 
ment ouvert ses colonnes, l'automne der- 
nier, aux visites rendues aux déportôB de 
l’île de Buru par des Journalistes, des 
membres de ta faculté de psychologie de 
l'Université d'Indonésie et des officiers de 
haut rang conduits par le généra] Suml- 
tro, chef du Kopkamtib. Plus de 10000 
prisonniers vivent à Buru, dans des vil- 
lages construits par eux, se livrant à la 
culture du riz et à l'élevage, certains 
avec leurs familles, autorisées depuis peu 
à les rejoindre. La malaria eëvlt dans l’île, 
les médicaments y font cruellement défaut, 
les écoles y sont nettement Insuffisantes 
pour les enfants, aucune nouvelle de l’ex- 
térieur n’y parvient, les lettres sont censu- 
rées, seule est permise la lecture d'ou- 
vrages religieux ; on a d'abord construit 
des églises, mosquées et temples hin- 
douistes, et le département des affaires 
religieuses a envoyé une équipe d'orien- 
tation religieuse, le tout étant destiné à 
donner aux déportés une ■ culture spiri- 
tuelle ». 


Des récits des participants au voyage, 
cependant, il ressort que cette culture ne 
pénètre pas aisément dans leurs cerveaux 
et que nombre d'antre eux demeurent 
irréductibles. Parmi ces détenus, beaucoup 
sont des intellectuels ayant milité dans 
des organisations culturelles créées et 
animées par le parti communiste. C'est le 
cas de l'écrivain bien connu Premoedya 
An an ta Toer, déjà familiarisé avec les pri- 
sons durant deux ans sous la colonisation 

hollandaise : épuisé par le travail. Il expli- 
qua à ses visiteurs qu'il ne lui restait 
guère chaque jour qu'un quart d’heure 
pour écrire et cinq minutes pour lire. 
Sur llle de Buru. l'une des neuf cent 
quatre-vingt dix-neuf îles de la province de 
Maluku, il faut travailler dur, avec dans 
l'estomac un repas des plus sommaires : 
on travaille tôt le matin jusque tard le. 
eoir, dit le Dr Suprapto, un juriste de 
cinquante-huit ans ; on est très fatigué, et 
dès qu’on entre dans sa chambra on ee 
jette sur son lit et l’on s’endort II ne reste 
aucune chance de penser.- 

Et cela dure depuis cinq ans, et pour 
certains cela durait déjà depuis quatre 
autres années dans les camps de Java 
d'où ils ont tous été amenés là, en proie 
aux moustiques -dix fols plus gros et 
cent tors plus agressifs que ceux de Dja- 
karta ». 

Autre écrivain : Rival Apln, détenu parce 
qu'il était membre de Plnstitut culturel du 
peuple, créé par le parti communiste, la 
Lekra, était affecté dans une unité disci- 
plinaire, camp dans le camp, en quelque 
sorte, et par là môme privé de riz aux 
repas : ainsi sont, paraît-il, traités les 
« Irréductibles », les dure à cuire— Le 
poète n’a que quarante-sept ans, mais b es 
cheveux sont blancs et ees joues creuses, 
son visage marqué de rides profondes. 
Il y a encore le cinéaste Basuld EffendI, 
fils du dirigeant communiste Satdrman, de 
très nombreux ingénieurs, artistes, sculp- 
teurs, peintres, musiciens— Tous voués 
par l'Ordre nouveau à la stérilité Intel- 
lectuelle. 

C’est en ce temps qu’une agence de 
voyage parisienne, correspondante d’une 
agence néerlandaise, confie aux journaux 
français des placards publicitaires Invitant 
nos compatriotes avides d’exotisme à par- 
ticiper à des croisières en Indonésie, - un 
des derniers paradis sur terre » /_ 

RÉGI B BEEGKEON. 


(3) De tous les pays du Sud-Est asia- 
tique, seule l’Indonésie reçoit de la 
France une aide régulière but fonds 
publics. 


L'enfer des camps et des prisons 
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L'inexorable montée des conflits 


Un approfondissement permanent de ta révolution culturelle 


•g— RESPECTE président Mao, salut I 
« /v' A fous sommes venus à Pékin 
V vous dire comment se déroule 
en province le mouvement contre Un Piao 
et Confucius (- pl lin pl kong »y » Ainsi 
débute une lettre ouverte affichée dans les 
rues de la capitale chinoise à la mi-juin. 
Ses auteurs, des ouvriers du Hounan, 
dénoncent les freins bureaucratiques aux- 
quels 3® heurte la nouvelle campagne poli- 
tique et idéologique. 

On assiste à une floraison explosive de 
ces placards. Ils mettent an cause des 
dignitaires provinciaux, mais aussi, fait 
récent et décisif, * des dirigeants des 
hautes sphères du part/ A Pékin». 

Une gigantesque mobilisation se déve- 
loppe donc, confirmant ce que nous écri- 
vions Ici en mars. En Chine, les grandes 
campagnes idéologiques préparent et 
accompagnent toujours des mouvements 
de messe. Croire que la critique de Un 
Plao et de Confucius revêtirait la forme 
de banales causeries dans des salles de 
conférences eût été mal connaître le 

Dès le 20 février, le Quotidien du peuple 
indiquait: * Il faut lier la critiqua de la 
ligne de Un Plao, se modérer, en revenir 
aux rites — aux questions fondamentales 
surgies dans la lutte de classe et dans la 
lutte entre deux lignes ACTUELLES (souli- 
gné par nous). » La renaissance des 
conflits de fractions dans la société et 
leur prolongement au eeln do parti com- 
muniste étaient alors prévisibles. Depuis 
1971, après les remous des années 60 et 
l’affaire Un Piao, un effort de réorgani- 
sation et de stabilisation a caractérisé la 
politique intérieure chinoise. Cette néces- 
saire remise en ordre a entraîné un retour 
de flamme, évidemment non souhaité, de 
la droite. On assiste aujourd’hui A une 
vigoureuse contre-offensive de la gauche. 

Les communistes chinois rejettent l'ex- 
pression de seconde révolution culturelle. 
A leurs yeux, la révolution culturelle 
commencée le 10 novembre 19K5 s’est 
poursuivie sans Interruption, sous des 
formes et avec une Intensité variables. Le 
mouvement présent en constitue l’appro- 
fond'tssemenL Durant la décennie écoulée, 
la continuité du processus révolutionnaire 
fui l’aspect majeur de la situation. On peut 
en conclure que la récente poussée de la 
droite a été dangereuse mais limitée dans 
son ampleur. Les - déviationnistes» sont 
vraisemblablement une minorité. Une lutte 
aiguë pour le pouvoir paraît néanmoins 
probable. 

La campagne contre Un Piao et Confu- 
cius lie deux choses : une attaque 
contre les survivances culturelles du féo- 
dalisme, source de comportements arrié- 
rés voire ouvertement réactionnaires ; le 
dénonciation de certains cadras dirigeants. 
Les uns manquent d’enthousiasme pour 
ces campagnes révolutionnaires et évitent 
d'y faire participer (a population. D'autres, 
par défaut de vigilance idéologique ou par 
corruption, se conduisent en nouveaux 
mandarins, recherchent les privilèges. 


sombrent dans le bureaucratisme et répri- 
ment des militants Jugés trop turbulents. 
D’autres- enfin, cas plus grave, seraient 
ligués contre la direction du parti, défen- 
draient Uou Chao-ch! et Un Plao et 
seraient des - adeptes du révisionnisme 
soviétique ». 

La mise en cause de divers respon- 
sables était sensible dèe la mi-mars. Elle 
a débuté par la critique des dirigeants 
du Shantung et du KTangsl. Iis auraient 
fait [ouer une pièce, la Plage turbulente, 
qui présentait sous un jour défavorable le 
rôle des comités du parti. La diffusion 
d'un opéra faisant l’éloge de Uou Chao- 
chî, intitulé Trois voyages A la montagne 
des Pêchers, valut ensuite des critiques 
à M. Hsleh Ch e- hua, le secrétaire du 
Chenal. 

Au début d'avril, les observateurs signa- 
laient des affiches dirigées contre M. Ll 
Teh-sheng. membre du bureau politique 
et chef du département politique de 
l'armée- L’Intéressé apparaîtra cependant 
le 1“ mal en compagnie d'autres diri- 
geants chinois. 

A la mf-mai, le Quotidien du peuple 
s'en prenait - aux partisans d'un compro- 
mis-. visiblement, le mouvement s'accé- 
lérait Peu après, des ouvriers apposèrent 
des affiches dans les rues même de Pékin. 
Blés critiquaient le comité révolutionnaire 
de la capitale et affirmaient que -des 
partisans Jurés de Un Piao y ôtaient 


A U coure des années 60, les premières 
phases de la révolution culturelle 
suscitèrent de fréquents contre-sens. L’un 
d'eux fut d’y voir une série de luttes de 
clans au sommet Or l'engagement massif 
de le population démentait et dément 
aujourd’hui cette Interprétation, «floren- 
tine» de la politique chinoise. En fait, 
à présent comme hier, ta révolution 
culturelle résulte du choc de deux concep- 
tions du développement de la Chine. La 

première est celle de l’ex-p résident Uou 

Chao-chi ; on l'attribue également A Lin 
Piao- Elle repose sur l’Idée qu’il existe 
une contradiction entre le régime socia- 
liste avancé et l’état arriéré des forces 
productives de l'économie, qu'il faut déve- 
lopper. Selon cette thèse, investir, spécia- 
liser les tâches sans crainte, de stimuler 
les travailleurs par des différences sala- 
riales permet de moderniser (industrie et 
de consolider le socialisme. C’est cette 
conception qui a prévalu en U.R.S.S.. et 
si elle y a assuré un essor économique 
incontestable, celukrf est fort déséquili- 
bré. ll a été en outre payé de l'émergence 
d’une caste dirigeante privilégiée, et. fina- 
lement, de l’affadissement sensible des 
conquêtes du socialisme. 

L’autre conception est celle de Mao 
Tse-toung qui renverse les termes du 
problème.' La base économique socialiste 
est en contradiction avec certaine élé- 
ments de la superstructure marquée par 
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retranchés ». Cet événement eut un reten- 
tissement considérable. 

Les accusations dénoncent notamment 
le blocage de la campagne «pi lin pi 
kong », et l’éviction du comité révolution- 
naire des représentants des ouvriers et 
des gardes rouges, dont quelques-uns 
auraient été présentés comme des contre- 
révolutionnaires. 

Depuis, des groupes d’ouvriers de pro- 
vince ont pris l’habitude de venir à Pékin 
afficher leurs doléances. Un dirigeant du 
Hounan, M. Hua Kuofeng. membre du 
bureau politique, est fréquemment visé par 
leurs textes. 

* Le V* juillet, une affiche signée « Le 
Singe d’Or» (1) dénonçait la présence 
- dans les hautes sphères du parti de 
représentants de rimpérialime américain, 
du révisionnisme soviétique et de la clique 
de Tchiang Kal-chek». C’est IA une accu- 
sation tort grave. Un nouvel échelon 
semble franchi, annonciateur peut-être d’un 
combat plus vif encore. Contrairement A 
es qui s'est passé en 1966, ce ne sont 
pas des étudiants ou des intellectuels qui 
ont lancé la critique, mata des ouvrière. 
Ce qui confirme le souci du régime de 
taire Jouer au prolétariat un rôle politique 
prépondérant 


la tradition. Ainsi des stéréotypes culturels 
désuets ont encore une Influence considé- 
rable en Chine. L’habitude d’estimer les 
intellectuels supérieurs aux ouvrière en est 
un. -Les aristocrates sont les plus Intel- 
ligents», disait Confucius. Cette maxime 
est aujourd’hui la cible de toutes les cri- 
tiques. II en va de même du style de 
travail bureaucratique des administrations, 
qui recrée la distance entre gouvernants 
et gouvernés et affaiblit le caractère prolé- 
tarien de l'Etat 

La clef de la révolution culturelle est 
que les communistes chinois ne veulent 
pas attendre que leur pays soit modernisé 
pour transformer les rapports entre les 
hommes dans la production et la société. 

Le socialisme ne peut progresser par 
la simple accumulation (môme baptisée 
socialiste) du capital. II doit stimuler 
l'essor de rorces productives originales et 
faire Jouer l’Initiative des travailleurs dans 
la production et l'innovation technique. 
Ceux-ci doivent acquérir la maîtrise effec- 
tive de leurs conditions de travail, donc 
la direction des usines et des organes 
politiques du pouvoir. La nécessité d'un 
effort constant pour abolir la division du 
travail et les hiérarchies social 09 en 
découle- La spécialisation étroite le cède 
alors à la diversification des tâches 
confiées aux individus et aux groupes, il 
convient aussi que les travailleurs puissent 
s'exprimer et contrôler l'activité des 
cadres. Cette mobilisation requiert une 


L'enjeu 


tension Idéologique permanente : elle 
repose actuellement sur l’étude intensive 
et générale des classiques du marxisme. 

La révolution culturelle vise A détruire 
ce qui subsiste des rapports capitalistes. 
La seule Instauration du socialisme ne 
permet pas d’atteindre Immédiatement ce 
résultat C’est le fruit d'un processus 
impliquant le développement quantitatif et 
qualitatif de la classe ouvrière. 

Sous l’ Influence des Soviétiques, les 
marxistes ont longtemps cru que l'abo- 
lition de la propriété privée suffisait à 
créer des rapports de production socia- 
listes, que les relations entre les groupes 
humains et les normes de répartition en 
étalent qualitativement transformées. Selon 
las communistes chinois, il n’en est 
rien (2). Sous un régime de propriété 
socialiste, les rapporta entre les hommes 
peuvent rester de type bourgeois. Par 
exemple, entra Ingénieurs et ouvriers, il 
peut fort bien exister des liens de subor- 
dination et non de coopération. Les 
normes de répartition peuvent aller dans 
le sens du renforcement des privilèges 
matériels de certaines catégories. Certes, 
le socialisme n’apporte pas d’emblée l'éga- 
lité ; chacun l'admet Mais, selon les 
périodes, selon que des courants radi- 
caux ou modérés donnent le ton, l’égalité 
est présentée en Chine comme un leurre 
ou comme un Idéal révolutionnaire. 

Ce problème tait vraisemblablement 
l’objet de vifs débats. Des échos (assour- 
dis) nous en parviennent En 1972, un 
commentaire de l'article de Marx, « Cri- 
tique des programmes de Gotha et d’Er- 
furt», rédigé par un comité du parti du 
Helllongkiang, affirmait que le -partage 
égalitaire » était une -supercherie anU- 
marxlstB » (3). 

II était donc frappant de lire dans un 
article du Drapeau rouge de janvier 
1974 (4) cette phrase d'une veine toute 
différente : - Mus par leurs Intérêts de 

c lasse, les travailleurs ont avancé le point 
de vue révolutionnaire du partage égal, 
diamétralement opposé A la théorie confu- 
céenne ». et cette citation de Lénine 
venant à l'appui : « L'idée d'égalité est la 
plu a révo/uffonna/ra. » Sur un sujet aussi 
crucial, débattu dans la presse officielle 
du parti, ces écarts ne traduisent pas de 
simples variations sur un môme thème. Ils 
laissent deviner des désaccords et une 
évolution du rapport des forces entre la 
droite, le centre et la gauche. 

Différence avec les années 60: les 
comités du parti dirigent le mouve- 
ment. ce qui est signalé par tous Ibs 
observateurs. Le Quotidien du peuple a 
rappelé avec force le l ar juillet que les 
luttes et la critique au sein du parti ne 
signifiaient - nullement que son rôle diri- 
geant puisse être amoindri». 

Notons cependant que la révolution 
culturelle n'a pas visé le parti en tant 
que tel. L'effondrement de nombreux 
comités en 1337 fut largement dû au 
• spontané/sms », et, disent certains 


textes, à l'influence occulte de Un Plao. 
Mao Tse-toung et ses partisans n'avaient 
Jamais souhaité une telle situation. 

Mais, à côté du parti, les Chinois crée- 
ront-ils des organisations de masse sem- 
blables à celles des gardes rouges et 
des ouvrière qui foisonnèrent autrefois 
jusqu’à couvrir le pays de leurs ramifi- 
cations ? On Ignore si les auteurs des 
affiches actuelles sont de simples indivi- 
dus. de petits groupes, ou de vastes asso- 
ciations déjà structurées. Les témoins 
étrangers ne donnent guère d'informations 
sur ce point De telles organisations ne 
seront-elles pas nécessaires à l’essor du 
mouvement de masse, et, en général, 
comme contrepoids aux penchants bureau- 
cratiques du parti au pouvoir 7 

Une différence essentielle avec les 
années 60 nous paraît être l'absence de 
références exaltées à Mao Tse-toung et A 
sa pensée. Ce que, par une expression 
ambiguë, certains appellent « le culte de 
Mao ». remplissait une fonction précise : 
permettre eu président de transcender 
l’appareil du parti par un appel direct 
aux masses. II neutralisait ainsi ses adver- 
saires et leurs manœuvres. Cette méthode 
a conduit à des excès qu’il fallut rectifier. 
Elle fit resurgir tout un fatras de rites 
formalistes étrangers au marxisme. Mao, 
selon oe qu'il dit A Edgar Snow lors de 
leur dernière entrevue, s'est aperçu que 
ses ennemis avalent appris A utiliser ce 
«culte» contre lui. En outre, le parti et 
Iss cadras sont aujourd'hui plus unis, plus 
loyaux, et H n'est pas nécessaire de les 
« contourner ». 

Quelques notes pour finir sur le rôle 
de M. Chou En-lal. Malade, le premier 
ministre paraît un pau en dehors du mou- 
vement en coure. I! en serait la cible, à 
en croire des « China watchers » de Hong- 
kong. Des milieux diplomatiques se sont 
faits l'écho ds cette rumeur. 

On remarque par contre que les affiches 
les plus militantes de Pékin rendaient 
hommage au premier ministre. Le Quoti- 
dien du peupla du 6 juillet l'a montré en 
Jihoto, à J'hûpital, recevant le sénateur 
Jackson. Ce genre de publication Indique 
parfois en Chine qu’un dirigeant garde la 
confiance du parti. En l'espèce, cette 
image confirme aussi le rôle diplomatique 
de M. Chou En-lal. ainsi d'ailleurs que sa 
maladie. 


pour argent comptant ces afflmatioi 




officiels. Tonte la pratique chinoise atteste 
pourtant que tel est bien leur point de 


(3) Pékin Information, n° 12, 27 mars 
1972. 

14) Drapeau rouge, n» 1 de 1974 : « La 
lutte anttconfucéanne des travailleurs 
dams ttristcAre», par Tien KaL. 
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Utilité et risques d’une fonction critique 


DÉCOLONISATION DE LA SOCIOLOGIE AU MAGHREB 


créer les Archives marocaines de 
faire pour ainsi dire le catalogue du 
Maroc, de ses tribus . de ses villes, 
de ses confréries, d'en retrouver les 
origines . les ramifications, les luttes 
et les alliances f.~>, de reconnaître 
: mot. dans la mesure du pos- 


connaissance de c 


t permettre d’agir « 


l£ caractère ethnographique et 
colonialiste de cette sociologie de 
« râme indigène » n’a pas disparu de 
manière définitive (du moins pas 
magiquement; avec l’avènement de 
l'indépendance. La décolonisation du 
domaine culturel fut la première 
tâche qu'ont dû affronter les intel- 
lectuels maghrébins. Ce travail de 
longue haleine consiste, pour ceux 
qui ont été dépossédés de leur cul- 
ture, non seulement à reconquérir 
leur patrimoine culturel dans un 
esprit en accord avec les exigences 
de la spécificité et de la culture 
nationales, mais aussi à c rétablir de 
T intérieur, connue l’écrit M_ Mostafa 
Lâcherai", écrivain et conseiller du 
président Boumediène, une rêrité 
longtemps mystifiée ou systématique- 
ment niée y» par la colonisation. 

Peut-on dire que le fait colonial a 
compromis le développement de lu 
recherche sociologique au Maghreb ? 
Tout dépend de la manière dont les 
Maghrébins assument cette période 
de décolonisation. Pour M. Khatibi. 
professeur à la faculté des lettres 
de Rabat et ex-directeur de l'Institut 
de sociologie, s une décolonisation de 
la sociologie suppose une non-dépen- 
dance scientifique de Ut métropole et 
une politique scientifique critique 
basée sur l'analyse comparative des 
pays sous-taialysés ou plutôt mal 
analysés*. C’est dans cet esprit de 
rupture avec la domination de la 
culture occidentale qu’il a réclamé, 
dans une communication au vingt- 
troisième congrès de sociologie tenu 
à Caracas, la dissolution de l'ethno- 
logie parce qu'elle est «en dernière 
analyse un fait lié à la colonisation 
et à l’impérialisme (ce qui est évi- 
dent). mais aussi parce que son 
fondement théorique se trouve com- 
promis ». 


L'autre ne peut plus être étudié 
comme un regard pur ; sa différence 
s'impose ; son discours commence 
par être cette pratique violente 
qu’est la rupture. {(Jusqu'à une date 
récente, font remarquer deux socio- 
logues tunisiens, MM. Zghal et Ka- 
roui. les sociétés de culture non 
européenne n’ont participé au déve- 
loppement de la recherche en science 
sociale qu’en tant qu’objets de re- 
cherches entreprises par des cher- 
cheurs européens ou d’origine euro- 
péenne. o Cette rupture, première 
étape de la décolonisation, est non 
seulement le début de la prise en 
main par les chercheurs maghrébins 
de leur réalité, mais aussi une remise 
en cause du fondement scientifique 
et politique du travail entrepris 
jusqu’à présent par des sociologues 
« intéressés par l'étude des aspects 
les plus astables », voire les plus 
« archaïques », de la société maghré- 
bine ». 

En I960, l’Etat marocain créa avec 
l'aide de ÎUNESCO un institut de 
sociologie à Rabat. A l’origine, cet 
institut était chargé de dispenser 


l'enseignement et de promouvoir la 
recherche ; mais, par manque de 
cadres et à cause de la complexité 
de la structure interne, cet Institut 
est devenu un organisme d’enseigne- 
ment à deux sections, l'une en langue 
arabe, l'autre en français. En 19 71, i l 
fut supprimé par le premier ministre. 
L'enseignement de 1 a sociologie est 
assuré depuis à la faculté des lettres, 
dans le cadre de la licence de phi- 
losophie <21- Cependant, un enseigne- 
ment au niveau du troisième cycle 
en sociologie continue à être assuré 
à la faculté- De même, un centre 
universitaire de la recherche scienti- 
fique iC.DJELS.j, créé au lendemain 
de l'indépendance, reste ouvert à 
Rabat. H édite une bonne revue tri- 
mestrielle. le Bulletin économique et 
social du Maroc, fondé en 1933 et 
remanié en 1966 <3'. 

En Tunisie, dès l’indépendance du 
pays, de Jeunes chercheurs manifes- 
tèrent leur volonté <t d’orienter et de 
contrôler* les changements interve- 
nus dans les structures sociales et 
politiques. En 1962. le gouvernement 
tunisien créa, dans l'esprit d’une 
politique de planification, un orga- 
nisme universitaire de recherche en 
sciences sociales (CJE.RJE.3.)- Ce 
centre avait pour mission — dans 
l’esprit des responsables — de for- 
mer un noyau de chercheurs univer- 
sitaires qui. tout en n’étant pas 
directement engagés dans l'action, 
sont, nous disent MM. Zghal et 
Karoui, « motivés par les problèmes 
posés par la planification et les 
changements des structures socio- 
économiques et des mentalités en 
Tunisie ». L'économie, la géographie 
et la sociologie furent les premières 
disciplines dont devait s'occuper le 
centre. Plus tard, il fut élargi à trois 
autres disciplines : la linguistique, la 
démographie et le droit 
Les principaux travaux du centre 
furent publiés dans la Revue tuni- 
sienne des sciences sociales et par les 
cahiers du CJEJFtJa.8. 14). 

En Algérie. Juste après l’Indépen- 
dance, fut créé un organisme de 
recherche 'Centre d’études, de re- 
cherches et de documentation en 
sciences sociales), cycle terminal 
annexé à l’Institut d’études politiques 
d'Alger. Mais ace centre, nous dit 
M. Lacheraf. faute de moyens adé- 
quats et en T absence d’une définition 
appropriée des programmes, n'a pas 
pu jouer le rôle qui lui avait été 
dévolus. Avant l'indépendance, la 
sociologie proprement dite, dans sa 
forme la plus abâtardie, la mieux 
orientée vers la défense et l'illustra- 
tion de la société coloniale, était tout 
entière assumée par l’anthropologie. 
M Lacheraf constate qu’à l'indépen- 
dance, et presque officiellement, 
mais d'une façon paresseuse, ce fut 
encore à un degré se situant au- 
dessous de l'anthropologie, au niveau 
de l’ethnographie cette fols, que l’on 
consacra tant soit peu les études 
sociologiques. Cette absence d'école 
sociologique algérienne a fait que la 
critique sociale apparaisse au second 

P lan, par le biais notamment de 
histoire nationale rê-écrite, démy- 
thifiée. La recherche sociologique 
proprement dite a été en quelque 
sorte reportée à plus tard. L'analyse 
des carences et mutations de la so- 
ciété algérienne reste à faire, car la 
sociologie officielle est faite plutôt - 
dans le sens du fonctionnalisme. 

« Ainsi, fait remarquer M. Lacheraf, 
au a fonctionnalisme s et à la renta- 
bilité immédiate d’une sociologie sur 
commande, traditionnellement ensei- 
gnée dans le sillage perfide et routi- 
nier de l'anthropologie coloniale et 
de la soif de diplômes, s’oppose une 
recherche laborieuse et obscure qui 
n'est pas toujours le fait de profes- 
seurs formés en conséquence, mais 
de chercheurs de bonne volonté qui 
s'interrogent devant les grands pro- 
blèmes socio-politiques ou culturels 
en essayant de les éclairer, de les 
lier entre eux . de tirer de la réflexion 
dont ils sont l'objet constant un 
préalable de rigueur pour une vision 
renouvelée de l'histoire contempo- 
raine de leur pays et même de son 
passé.» 


Engagement, mais hors des théories institutionnelles 


L A rupture avec la tradition ethno- 
graphique coloniale, timide dans 
certains cas, assez violente dans 
d’autres, a permis la mise en place 
de nouvelles structures pour l'étude, 
renseignement et la recherche en 
sociologie. Cette rupture, c’est aussi 
la naissance d’une pensée sociolo- 
gique maghrébine. Cette pensée s'at- 
tache d'abord à recouvrer une Iden- 
tité et une spécificité nationales : le 
sociologue maghrébin participe par- 
là au développement du pays, diri- 
geant ses recherches — exclusive- 
ment — sur sa réalité sociale, qui 
jusqu'à présent a été sous-ami lysée. 

Cette participation confère au 
sociologue maghrébin im statut par- 
ticulier : engagé politiquement <de 
toutes les manières, 11 ne peut pas 
faire autrement), le sociologue magh- 
rébin devra se situer en dehors des 
théories Institutionnelles (le fonc- 
tionnalisme' dont la fonction est de 
légitimer continuellement un ordre 
établi, comme U devra aussi éviter 
de s’enfermer dans le ghetto univer- 
sitaire du mandarinat, qui le coupe 
de la réalité en perpétuel bouleverse- 
ment. Cette situation particulière 
fait que l'Etat se méfie de toute 
sociologie échappant d’une manière 
ou d’une autre à son emprise, et 
n’entend pas faire de la sociologie 
une éventuelle source de contestation. 

Certains organismes d’Etat pré- 
fèrent uarfols les services de socio- 


logues étrangers, et ceci dans un 
souci de - neutralité politique ». 
Le sociologue maghrébin est alors 
non seulement frustré mais aussi 
non reconnu. D’un autre côté, 
la sociologie est détournée de sa 
fonction : « Qu’on le veuille ou non. 
écrit M. Khatibi, la sociologie est 
insérée dans la lutte sociale. Elle 
peut également vouloir s'insérer dans 
un projet historique, une politique de 
transformation, comme par exemple 
ce que font les sociologues révolu- 
tionnaires en Amérique latine {-) 
La sociologie sc situe dans une pra- 
tique politique réelle, bien qu'indi- 
recte» i5). 

ZI est évident que la recherche 
sociologique est politisée. L’Etat 
essaie de détourner le sens de cette 
politisation, le fonctionnalisme ser- 
vant d’alibi, a II est certain, poursuit 
M. _ Khatibi. que par exemple une 
société qui se réclame de l'égalita- 
risme, ce qui peut venir un jour, 
voudra liquider le problème de la 
lutte des classes sociales pour jvsti- 
fter une idéologie théocratique qui 
considère la société comme une com- 
munauté où le conflit des classes 
sociales est transcendé par le senti- 
ment dtvin et religieux, l ui-mème 
alibi d’un refus de changement. » 

H faut remarquer cependant que 
cette politisation inévitable de la 
recherche sociologique au Maghreb 
néglige l'approfondissement théorique 


Par TAHAR BEN JELLOUN ment qu’il faudra aboutir dans les devra commencer p^ un i^^l^ 
rar dcin jclluuin du ]yT*ghr*»h pour cela, la re- exigeant et lucide des carences et 


anti-sociale et des lignes de force 


des possibilités au lieu d'un bilan 
avantageux et à contretemps du 
processus de transformation socio- 


la réalité étudiée. « Tout se passe, d'un progrès collectif. Cette sociologie economique et culturelle, 
nous ont dit MM. Zghal et Karoui, 
comme si les chercheurs tunisiens 
étaient plus intéressés par la compré- 
hension des problèmes sociaux que 
par l’élucidation de questions théo- 
riques ou méthodologiques spécifiques 


leurs disciplines. » La méthode sont revendiquées par les Tuni- 


Approprier le temps, l'espace et le savoir 

/~»E3TE exigence et celte lucidité planification furent ainsi liées poli- 


ut Aisée est souvent empruntée à 


■ la réalité étudiée. 

_ se contemporaine, 

comme le faisait remarquer A. La- 
roui. s’empare souvent du système 


Le choix d’une méthode pour la 


siens Zghal et Karoui. qui s’élèvent 
contre l’aspect empirique et hâtif des 
travaux sociologiques entrepris par 
les nationaux apres l'Indépendance : 
ils vont jusqu’à leur appliquer le 
jugement que Jacques Berque- avait 
sur la sociologie en période 


à l'institution de retrouver _ __ 
son ancienne appellation (le CJ3- 
RüLS.). Son caractère universitaire 
fut renforcé et de nouvelles sections 
créées (histoire du mouvement na- 
tional ; histoire du Maghreb ; études 
Islamiques ; études littéraires et 


Bans le domaine des sciences : 


toque doit être continuellement 


cette critique les jeunes chercheurs 
et les planificateurs. Cette collusion 
entre sociologues et planificateurs 
n’a pas toujours existé. H est juste 



(Photo Georges Vioilon-Rapho.) 
UNE POPULATION RURALE K 1% % 

Tolérer le regard critique du sociologue. 


profond du terme pour n'ëtre jamais 
récupéré». Attitude de vigilance et 
de critique permanente (double cri- 
tique en fait : critique de la réalité 
sociale et critique de sa propre dè- 


fonction critique de la sociologie ill 
est évident que c’est là sa fonction 
propre) est tolérée par les respon- 
sables au Maghreb ? Jusqu’à quel 
point acceptent-ils la critique so- 
ciale. surtout si elle va de pair avec 
la critique de leur propre système 
politique ? « Peu d’Etats, écrit 
ML Khatibi, acceptent facilement 
une grande dose critique ; c’est fori- 
gine des difficultés que rencontre la 
sociologie dans la plupart des pays 
et. pour ne prendre que le cas du 
Maroc, de la fermeture pure et simple 
de l’institut de sociologie. » N.ul 
doute que cette décision eut pour le 
corps enseignant à- l’institut et pour 
les étudiants une signification poli- 
tique importante. 

M. Lacheraf, en parlant du statut 
du sociologue algérien, rappelle, lui 
aussi, la nécessite d’une double cri- 
tique : il s'agit d'abord pour ce 
sociologue d'opérer un necessaire 
bilan critique de ce qui a été entre- 
pris et d'envisager sans démagogie ce 
qu'il y a à entreprendre 

Il est un fait que la recherche 
sociologique ne peut se développer et 


qu’élément nécessaire pour le dëve- 


par les responsables de la planifica- 
tion. Hb ont essayé de dévoiler ce 
qu’ils croyaient être les freins à la 
modernisation, comme par exemple 


tlon scolaire et para-scolaire et le 
marché du travail™ Ce qui fut & 


C'est a insi que, dès les premières 
publications du CJE.RLEB.. certains 
chercheurs furent accusés de jouer le 
rôle de dénigreurs systématiques. 


k pour une sociologie müitante a 


celles entreprises au CÆR.F..3. Plus 
tard, le bureau et le centre fusion- 
nèrent en un nouvel organisme de 


loppement et la transfonnation de la économiques et sociales. Recherche et 


peut prétendre liquider les séquelles 


qui existe, mais ' 


d'abord l'accent sur le politique, £ 


progressiste. 

porte aussi, nous dit M. Lâcherai, 
sur la nature du pouvoir selles nou- 
velles classes nées de la révolution ; 
sur le populisme, l’intégrisme musul- 


man, dont les promoteurs furent les 


interne pendant la guerre de 
ration ». 

A ces bouleversements des struc- 
tures politiques et sociales qu'a pro- 


■ il faut ajouter, 

_ „ êtes problèmes 

du milieu rural , de la paysannerie 
pauvre, qui. bien avant la révolution 


depuis longtemps, t 
de la juste transformation 
société algérienne ». C’est à une so- 
ciologie globale du sous-développe- 
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Importante. Les chercheurs de ce 
pavs militent pour que leur statut ne 
soit pas celui que l’Etat veut bien 
leur accorder, mais un statut défini 
par l’objectivité dans l'analyse et la 
compréhension de la réalité sociale 
dans laquelle 1 la vivent ; ce statut 
impose une distance par rapport à 
l'Etat et à la politique officielle ; 
U ne permet pas de manipulation. 
Ils demandent aussi que leur fonction 


Tout sociologue appartenant à i 


«En effet , écrivent MM. Zghal et 
minimum, de talé- 


chercheurs dont la compétence scien- 
tifique est indéniable.» Le problème 
politique du rapport Etat/sociologie 
comporte en son setn une difficulté 
majeure : les débouchés ; car 11 n’est 
pas vrai de soutenir que la sociologie 
n'a pas de débouchés dans les pays 
du Maghreb ; tout dépend da rôle 
et de l’importance qu'on veut lui 
accorder. Ne pas favoriser la création 
de débouchés pour la sociologie est 
une autre manière de refuser la 
fraction critique de cette science. 

Les thèmes abordés sous forme de 
monographie, de thèse de troisième 
cycle ou de thèse d’Etat sont géné- 
ralement des problèmes concrets de 


culturelle et sociologie de l’éducation; 
sociologie de la femme et de la fa- 
mille et systèmes de parenté ; socio- 
logie du développement. Ce n’est 
qu'au quatrième rang que vient 
l'étude de la réalité rurale. 

Qu comprend mal ce peu d’intérêt 
pour le domaine agraire, surtout 
quand on sait qu 'environ 70 de la 
population du Maghreb vit dans les 


M. A. Khatibi écrit, dans l'avant- 
propos aux Etudes sociologiques sur 
le Maroc (9), qu’afln d'élaborer une 
démarche mieux appropriée à son 
objet « Zo sociologie doit tendre — 
comme toute science — vers une 
appropriation du temps, de l'espace 
et du savoir ». 

L'appropriation du savoir, c’est 


à ce savoir dominant et 1 - rmr ^^ ll 
théorisation critique, capable de 


notre identité — achever le processus 
de la décolonisation — et de s’ouvrir 
sur les autres différences, sur ce que 
le sociologue égyptien Anouar Abdel 


(1) Cité par IC. A. Khatibi in Bilan de 
l^Anooip'i^ a 'tJ laro ? ’ publications de 


rations du peuple marocain ». 69 a3p ‘^ 

(3) B. P. : 535 . Rabat -Ch alla h. uaror 
J4UARE.S. 23. rue d'Espagne! 

(5) Lamallf. revue mensuelle, cultu- 
relle. économique et sociale : éditée & 
Casablanca, n° 57, février 1973. 

( 6 ) « La conscience arabe, aux prise» 

avec tes nécessités de r action, donne 
une même réponse au positivisme et au 
marxisme, une réponse bien para- 
doxale à première vue : oui au système 
HJ *, 4 la méthode .» AbdelLah Laroul 
L Idéologie arabe * 


(7) i 


publlcailoi 


André Adam, Ùn aperçu ae la recnerche 
sociologique en Afrique du Nord. 

(9) Etudes sociologiques sur le Ma- 
5 *®- «.SSP 0 **! d’étude» des sociologues 
Baighltl. Bentahar, Khatibi. Lahllml. 
Laaarev, Pascon. Publication du 
BXSR. 1971, Rabat. 
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Ouverture sur l’Orient et condamnation de l’occidento-centrisme 


JOSEPH NEEDHAM, ENCYCLOPÉDISTE DES CIVILISATIONS 


V OICI enfin venu le temps où l’Occi- 
dent commence à pleinement réa- 
liser que l’Orient des orientalistes 
n’est plus, qu’il convient derechef de 
consentir à surmonter réticences et pré- 
jugés — l’ignorance, qui procède elle- 
même de la non-reconnaissance. — d’ac- 
cepter d’entendre les voix et les voles 
de cet arc immense de civtllsatlona et de 
cultures qu'est l'Orient en renaissance et 


en révolution, du Maroc & la mer de 
Chine. Un long et persistant retard vient 
entraver cette démarche. Pourtant, la 
cheminement des Idées a. cette fols, pré- 
cédé l'ouverture politique, que Jalonne 
l'œuvre d'Arnold Toynboa, d'André Mal- 
raux — par-dessus tout de Joseph 
Needham, encyclopédiste éminent de la 
dialectique des civilisations à notre 
époque. 


Science et religion mêlées 


E TRANGES, en vérité, sont tant l'lt] ité- 
rai ra de l'homme et de son œuvre 
que l'émergence & la pleins visibilité de 
l’apport scientifique et culturel de cette 
somme capitale que représentent Science 
and Chrlllzation In China et les volumes 
d'esseïs qui l'eccompagnenL NA avec le 
siècle, d’un père médecin et d'une mère 
musicienne, Joseph Needham étudie la 
médecine à Cal us College, Cambridge, 
ae passionne pour ('historicisme dans 
l'étude de l'histoire des sciences, mais 
aussi la philosophie, l'étude comparative 
des religions, la mystique. Ses livres de 
chevet — Lancelot Andrews, Jeremy 
Taylor, Angélus Sileslua, Herbert’ of 
Cherbury, Miguel de Mollnos, et les 
Fîoratti de François d‘ Assise, — l'In- 
fluence d'Edward Browne, qui exposa les 
médecines arabe et perse, de F.C. Bur- 
kitL qui traite de la religion mani- 
chéenne dans les sablas du désert de 
Gobi, - fais étaient les universitaires, 
témoigne son ami de toujours, Henry 
Holorenshaw, qui lui Instillèrent en pre- 
mier le sentiment de roxaJtation et du 
romanesque poétique, do T érudition 
humaniste, particulièrement quand elle 
se combine avec rhlstolre des sciences 
naturelles » (f). 

Une vocation a Naît naître, d'orientation 
véritablement encyclopédique : non point 
seulement le comput, l’Inventaire, l’ana- 
lyse formelle, mais par-dessus tout l'ap- 
proche syncrétique, englobante, la vision 
par la raison et le cœur, étroitement 
mêlés. Après la médecine (1921), il s'en- 
gage dans 1s recherche en biochimie à 
Cambridge : en 1924. reçu docteur, U 
devient tellow de son collège — dont il 
sera élu master (doyen) an 1966 — et 
épouse Dorolhy Mary Moyle, biochimiste 
de talent, et qui sera elle-même élue, 
aux côtés de son époux, tel Ion (membre) 
de la Royal Academy. 

Une époque d'intense libération Intel- 
lectuelle commence : R.G. Colllngwood, 
Vaihinger, Rudolf Otto surtout, dont The 
Idea ot the Holy va orienter Needham 
vers la compréhension de la valeur 
esthétique, merveilleuse, du symbolisme 
liturgique : William Blake, D.H. Lawrence, 
E. Carpentar. Havelock EIIIs, qui ouvrent 
alors les voles de la libération sexuelle. 
De nombreux essais, parfois aux côtés 
de collègues prestigieux (Dean Inge, 
Malinowski. Eddlngton notamment), se- 
ront réunis en plusieurs livres : Science, 
Religion and Reallty ; The Sceptical Blo- 
logist ; The Qreat Amphlbium ; surtout 
Time, The Refreshing River (1943), dont 
l'introduction est autobiographique. 

Encouragé par F.G. Hopkins, fondateur 
de la biochimie britannique, il s'établit 
au Cambridge Biochemical Laboralory 
où. de 1929 à 1942, Il donne sa pleine 
masure scientifique : les trois volumes 


da Chemical Embryology; Blochemlstry 
and Uorphogenasls ; Hlstory ol Embryo- 
logy ; (dus tard, les conférences de 
Yale, Order and Life, où 11 fournit une 
conception pionnière du rôle des micro- 
structures dans la cellule vivante, avant 
l'époque du microscope électronique^ Il 
est professeur en visite aux universités 
de Yale, Stanford, Comel, London, Ox- 
ford, Varsovie, Cra covie, Lyons, Kyoto, 
et effectue de nombreux voyages d'étude 
et da conférences, que viennent consa- 
crer de très nombreuses distinctions 
dont, en 1968, la médaille d'or George 
Sarton, au Congrès International d’his- 
toire des sciences de- Paris. 

L'ensemble prendra corps autour de 
la communauté de l'Eglise de Thaxted, 
dans' l'Essex. autour du vicaire Conrad 
Noël : socialisme d'inspiration chré- 
tienne, grande tradition musicale, souci 
de la beauté liturgique. « Cette doctrine 
du Royaume de Dieu, écrit H. Holo- 
renshaw, revêtait une Importance parti- 
culière. Cest alors que Joseph Needham 
en vint à . la conviction, famais aban- 
donnée depuis, que ce royaume devait 
être compris comme celui de la lostlce 
et. de Ja camaraderie sur Terre, que 
Teffort des hommes à travers les siècles 
devait constituer, ot non prfmordiale- 
ment comme un quelconque état spirituel 
quelque part ailleurs dans Tavenlr. Qra- 
duellement, cette conception en vient A 
être associée dans son esprit avec la 
conviction en Tunftà essentielle de Tôvo- . 
ludon cosmologique, organique et so- 
ciale, au sain de laquelle ridée de pro- 
grès humain, urie tola toutes les réserves 
émises, trouverait sa place. Parallèle- 
ment, Il acquit la conviction que la chré- 
tien doit prendre /s marxisme extrême- 
ment au sérieux, des doctrines telles que 
le matérialisme historique et la lutte des 
classes pouvant constituer peut-être la 
reconnaissance des voles par lesquelles 
Dieu aurait agi durant le cours de révo- 
lution sociale . » 

Dès lors, Hlstory on our aide (1845) est 
sous-titré -Essaya In Polltical Religion 
and Sclentftlc Faith ». Ce sera la ren- 
contre d'après-guerre avec Tellhard de 
Chardin, au moment même où Needham 
est au cœur de la deuxième étape, chi- 
noise, de son œuvre, et qui est un peu 
l'aboutissement du cheminement Idée] 
amorcé avec Charles Raven et John 
Lewis dans Chrlatlanlty and the Social 
Révolution (1935). Déjà, en 1917, il salue 
chaleureusement la révolution d'Octobre. 
En 1925, à la station de biologie marine 
de Roscoff, L Rapides l'initie & Spinoza 
et au marxisme. Tout, en vérité, & la 
veilla de la guerre mondiale de 1939- 
1945, va dans le sens d'une démarche 
encyclopédique. 

Alors viendra la China 


La découverte de la Chine 


P LUSIEURS chercheurs chinois arri- 
vent à Cambridge avant 1938 : Wang 
Ying-iai, devenu depuis directeur de 
l'Institut national de biochimie de Chang- 
hai ; Shen Shih-chang ; Lu Geri-djen. 
surtout, qui l’initie à la langue et à la 
civilisation de la Chine, et deviendra 
l'amie irremplaçable des Needham, - le 
commentaire, P antithèse, la preuve et 
l’assurance d'une liaison qu’aucune sé- 
paration ne pourra briser » (2). Vers 
1938, Needham « forme le projet d’écrire 
un traité systématique, ob/ecdt et rigou- 
reux sur P histoire de la science, de la 
pensée scientifique et de la technologie 
dans Taire culturelle chinoise ». La guerre 
disperse les compagnons. Ella va fournir 
aussi le tremplin nécessaire ô la mise en 
œuvre de ce projet historique. 

En 1942, Needham part pour la Chine, 
d'abord comme directeur de la mission 
scientifique britannique, puis comme 
conseiller scientifique prés l'ambassade 
de Grande-Bretagne à Tchoungking. Il y 
dirige l'Office de coopération scienti- 
fique sino-bn'tannique. qui sè proposera 
pour objectif la liaison entre scienti- 
fiques de Chine et d'Occldent devient 
conseiller de l'administration médicale 
de l'armée chinoise et de la Commis- 
sion nationale chinoise des ressourcés 
(naturelles), il parcourt la Chine, infa- 
tigable, à dos de chameau, à cheval, 
sur des radeaux, et acquiert une connais- 
sance du pays profond, des hommes, 
des scientifiques, de l'histoire Immémo- 
riale, des régions, de l'écologie, inégalée 
à ce jour, et dont on trouvera le journal 
dans Chinese Science (1945), pute 
Science Outpost (1947). li est élu mem- 
bre étranger de l'Académie nationale 
chinoise, maintenant Academie Sinica, et 
reçoit l'ordre de l'Etoile brillants, En 
1953, il effectue une mission de longue 
durée, de caractère eïmifaJre, auprès du 


gouvernement de Ceylan. En 1944, Joseph 
Needham se fait l’avocat d'une - Agence 
de coopération scientifique Internatio- 
nale - ; grâce A cette campagne, ajoutant 
la science aux deux domaines de l'édu- 
cation et de la culture, se précise 
('UNESCO, dont fl dirige le division des 
sciences naturelles de 1946 à 1948. 

Entre-temps, le projet de 1838 prenait 
forme, une forme et des dimensions 
insoupçonnées- Dés le premier volume 
de Science and Clvnizatlon In China, en 
1954, il déviant évident qu’une program- 
mation limitative n’est guère pensable; 
un vaste collectif de savants et de cher- 
cheurs — une douzaine, autour de Lu. 
Gwel-djen, Wang Ling, Ho Ping-yÜ, Lo 
Jung-pang, K. Robinson. D. de Solia 
Plee, J .H. Cambridge, N. Slvin — a pu 
assurer le publication, jusqu’ici, de qua- 
tre volumes, en six tomes de 2 000 à 
3 OCH) pages chacun, format encyclo- 
pédie, sur un total de sept volumes en 
onze tomes, plus un tome d’index cumu- 
latif (3). Dans chaque volume, our chaque 
sujet, Joseph Needham assume la res- 
ponsabilité de la présentation, de la 
synthèse et de la formulation des thèses 
acquises, da la problématique. Parallè- 
lement, n publie une série de volumes 
qui vont constituer une sorte de réflexion, 
comme aussi d'études plus poussées 
dans le détail mi certains domaines, de 
l'œuvre encyclopédique proprement dite. 
Tels seront Heavenfy Clockvork ; The 
Development ot Iron and Steel Techno- 
logy In China ; surtout, Ibs trois volumes 
comparatistes de 1970, Clerka and Cralta- 
man In China and tha West ; Wlthin Four 
Seas : the Dialogue ot East end West; 
The Grand Titration: Science and So- 
ciety in East and West; enfin la Tradi- 
tion scientifique chinoise (4). 

La contribution spécifiquement scien- 
tifique de cette œuvre encyclopédique 


Par ANOUAR 
ABDEL-MALEK * 

consiste, d'ores et déjà, en deux réali- 
sations : elle a permis de comprendre 
l'édifice national -culturel et de civilisa- 
tion qui constitue les fondements de la 
renaissance chinoise, sous la direction 
du président Mao Tse-toung et du parti 
communiste chinois ; elle a donné 
conscience aux historiens des sciences, 
et plus récemment avec maintes réti- 
cences. aux historiens da la culture et 
des civilisations, de l'impossibilité qu'il 
y a désormais à traiter de l'histoire du 
monde, en quelque domaine que ce soit, 
selon la manière en usage, c’est-à-dire 
è partir des postulats occldento-cen- 
tristes, réductionnistes, entachés de ra- 
cisme culturel, des travaux traditionnels, 
qui continuant de postuler I' - universa- 
lisme» à partir et en fonction de la 
tradition de l'Occident hégémonique 
depuis le seizième siècle jusqu'à Yalta. 
Nous sommes certes encore bien loin 
du temps où l'acquis scientifique et idée! 
de l'œuvre encyclopédique de Joseph 
Needham sera Intégré, pas à pas. dans 
le corpus généra) des connaissances 
humaines. En fut-il autrement, au temps 
de P Encyclopédie de Diderot, de d'Alem- 
bart et leurs compagnons, qui accompa- 
gnant la Révolution française et le 
triomphe des bourgeoisies en Europe ? 

Mais alors, Il convient de prendre 
la mesure de renseignement, de tirer 
les leçons de l’œuvre accomplie et en 
cours, principalement à partir des vo- 
lumes d'essais qui accompagnent l'ency- 
clopédie eile-méma 

• LE POURQUOI D'UNE GRANDE 
VOCATION, tout d’abord, c'est-à-dire 


Les leçons d'un 

D ANS l'éventail théologique du chris- 
tianisme lul-méme. c’est vers l’ortho- 
doxie que s’orientera la sensibilité de 
Needham : « Elle attire Thomme (si tant 
est qu’il soit intéressé par les voles du 
christianisme) non seulement au-delà et 
en arrière des exagérations et des excès 
des deux camps au cours de la période 
de la Réforme, mais également vers ce 
qui précédait le temps des philosophes 
scholastiques eux-mêmes, qui, selon son 
sentiment, se trouvaient sur la voie erro- 
née lorsqu’ils tentaient da cerner la reli- 
gion mystique dans le corset de ter de 
la philosophie aristotélicienne (..J. Pour 
lui, les actions pratiques (du culte), $1 
pleines de symbolisme, qu’étudie la litur- 
gologle sont elles-mêmes porteuses de 
slgnilicatlon et de prière tout autant que 
tout ce qui est purement mental. Ce qui 


d'uns orientation de vie tout entière. On 
voit alors combien Needham a raison 
d'alléguer que d’avoir été ai complète- 
ment intégré en sa propre tradition, en 
la religion de sa civilisation propre, le 
christianisme. Ta rendu particulièrement 
sensible à l'entendement du confucia- 
nisme, du bouddhisme, du taoïsme, 
comme aussi da l'islam. L'influence de 
La communauté da l'Egiisa de Thaxted, 
déjà évoquée, que résume H. Horo- 
lenshaw en une formule saisissante : 
- Ut première chose essentielle devint de 
réaliser que le nouménal devait être dis- 
socié de la théologie du Dieu créateur. » 
D'où la reconnaissance de l’enseigne- 
ment du » Sape, le Maître de Cent Mille 
Générations, Confucius (552-t79 av. J.-C.). 
suprême modèle moral de la civilisation 
chinoise, empereur sans couronne, dont 
T influence est aujourd'hui très vivante 
dans les maisons de Singapour, aussi 
bien que dans les communes de Shang- 
dong, et constitue le fondement inéluc- 
table de Tesprlt chinois, qu’il soit tra- 
ditionnel, technique ou marxiste ; sa vie 
a été au moins aussi historique que celle 
de Jésus f~J. La Tao du Sage ne tut 
pas mis en pratique à sa propre époque ; 
mais II assurait que las hommes et les 
femmes pourraient et devraient vivre en 
paix et en harmonie toutes las fois et 
en tous lieux où il serait pratiqué. Quant 
à aa croyance, moins orientée vers 
T autre monde que Ig christianisme („.J, 
elle s'associa avec les Idées révolution- 
naires Implicites du début du taoïsme, 
avec les rêves radicalement apocalyp- 
tiques de Da Tong et Ta! Ping — rêves 
pour lesquels les hommes devaient lutter 
et ont affectivement lutté — et com- 
mença à exercer une influence impor- 


grand chercheur 

socialiste en Russie et du marxisme, 
puis son action dès 1938 au cœur de 
l'œuvre de renaissance grandiose Impul- 
sée par la révolution chinoise. En 1952. 
membre de la Commission internatio- 
nale pour l'examen des accusations de 
guerre bactériologique en Chine septen- 
trionale et en Corée, Il parvient à établir 
la culpabilité des agresseurs 'mpèria- 
listes, fidèle en cela à l'esprit du Cam- 
bridge Sclentlsts' Antl-War Group (fondé 
en 1935 par J.D. Bernai. J.B.S. Haldane. 
WJL Wooster, D. Needham, etc.) (6). qui 
va devenir le centre moteur des études 
sur science et société dans le monde. 

• UN TROISIEME ENSEIGNEMENT 
SE RAPPORTE A LA METHODE. Celle-ci 
ne saurait être que comparative, dans 



t Cliché Giraudon.) 

SCENE DE LS VIE D'UN MANDARIN AD DIX-NEUVIEME SIECLE 

Re-cormaitre les cultures de l’immense Orient 


est évidemment vrai du culte dans toutes 
les grandes religions de T Asie et de la 
China. ■ (H. Holorenshaw.) 

• RE-CONNATTRE L'AUTRE, en l'oc- 
currence les civilisations et les cultures 
autres de l’immense Orient, doit néces- 
sairement conduire à une praxis. Et 
celle-d consistera à épauler le mouve- 
ment du temps, au moment où souffle 
« le vent d'Est », non à le sermonner au 
nom d'impuissants schèmes Idéologiques. 
Nous avons dit l'attitude de Needham, 
dès 1917, â l'égard de la révolution 


la mesure même où 11 n'est pas de 
monde univoque, privilégié. Et ce compa- 
ratisme luHnème va susciter un véritable 
renversement de te position môme des 
problèmes. La question de savoir « pour- 
quoi la science moderne (...) ne s'est- 
elle développée que dans la monde occi- 
dental ? - conduit à une deuxième ques- 
tion : - Pourquoi, entre le premier sièele 
et la quinzième slècla da notre ère, la 
civilisation chinoise se révéla-t-eila beau- 
coup plus efficace que la civilisation 
occidentale en ce qui concerna l'appli- 
cation de la connaissance de la nature 
aux besoins pratiques da Thomme ? » 
Faut-il chercher du côté de Vldealtypus 
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LE Dr JOSEPH NEEDHAM 
La raison et le cœur étroitement 
mêlés. 


(wëbérien) dB la Chine, de l'Inde, de 
l'Egypte, de la Mésopotamie 7 » La ré- 
ponse à toutes C03 questions se trouva, 
je le crois maintenant, d’abord dans les 
structures sociales, intellectuelles st éco- 
nomiques des différentes civilisations 
Je pense que les grandes diffé- 
rences historiques entre les cultures 
peuvent plutôt être expliquées par des 
études sociologiques, et que cals se fera 
un leur ou T autre. » Et » c'est pourquoi, 
ajoute-t-il, je n'af jamais eu d’attirance 
pour cette orientation de la pensée 
marxiste qui a cherché une formule uni- 
taire et rigide des étapes du développe- 
ment social que toutes les civilisations 
doivent avoir traversées ». 

Seule l'étude simultanée, compara- 
tiste, de phénomènes donnés, dans l'en- 
semble des civilisations et des cultures 
du monde, peut permettre de progressi- 
vement élaborer les interprétations d'en- 
semble. théoriques, en chaque domaine. 
L'œuvre fourmille en exemples de cette 
méthode, et notamment : l'étude, exem- 
plaire. du temps ; la comparaison entre 
le recrutement de la classa politique en 
Orienl et en Occident, où l’on volt 
l'Orient susciter patiemment ses - intel- 
lectuels organiques ». plusieurs dizaines 
de siècles avant la théorisation qu'en 
donnera Antonio Gramscl vers 1920-1930. 

Là est bien l'unité d'une vie. magni- 
fiquement déployée, au service d'une 
grande œuvre qui fait de Joseph 
Needham l'encyclopédiste éminent de 
notre siècle, à la charnière des rapports 
entre cultures et civilisations. «// est 
indispensable de voir l'Europe de Taxté- 
rieur. de voir T histoire de l'Europe, les 
dôlaillence 3 de l’Europe comme ses 
réussites, à travers les yeux de cette 
vaste partie de l'humanité que forment 
les peuples d'Asie et tfAlriqua. « EL 
simultanément étudier l'apport de 
l'Orient » La question tout entière se 
ramène peut-être h la pratique active da 
r humilité et de Tamour fraternel. Nous 
avons besoin de conviction vraie aux 
termes de laquelle tout racisme, toutes 
les croyances euto-satislaites en la supé- 
riorité culturelle, constituent un déni de 
Ja communaulé-monda. » (7). 

Telia est la voie du maître éminent, 
qui se décrit volontiers comme un 
» taoïste honoraire ». De Confucius, il 
illustre l'Inspiration des Analectea : 

• Envers chaque homme, conduls-tol 
comme si tu recevais un hôte grand 
hôte. - Puis, « pour celui qui respecte la 
dignité de Thomme. et pratique ce que 
Tamour et la courtoisie exigent, pour 
lui tous les hommes entre les quatre 
mers sont tréres ». 


(1) Autobiographie aplrftul 
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(6) Cf. Joseph Needham, Deamood 
Bernai : a Personal re collection. Cam- 
bridge RevteiD, voL 93. n" 2205. 19-11- 
1971. p. 33-6. 

171 Pour « savoir, de source sûre, que 
la dialectique du oui et du non, de 
Tollensivc-défenslve. vrille en passe- 
■muraiUe les cloisons cartésiennes dont 
s’enorgueqm l'Occident ». édit Juste- 
ment le général Georges Buts («Mao le 
magnifique », le Monde, 20 septembre 
1973. 4 ), Moyennant quoL Radovan 
Blchta. auteur de L’ouvrage puissam- 
ment occident o- centriste et trùs prisé 
la Civilisation au carrelour. Amhropos, 
Paris. lSflfl, ignore tour de l'œuvre de 
Needham. Jusque dans es créa longue 
bibliographie™ 
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La droite à l'épreuve de la crise économique 


£e parti libéral démocrate sauvera-t-il son unité 


A question qui se pose actuelle- game de pouvoirs personnels, de _J a 

ment- au Japon est moins de fusion de familles politique s _ q ui rapi- 

supputer les chances d’une union dement, dès 1957, se sont structurées 


de la gauche que de savoir si le parti 
libéral démocrate (P-L.D.). majoritaire, 
est capable de maintenir son mono- 


pole du pouvoir. Depuis le mois der- 
nier, M. Tanaka doit faire face à la 
situation la plus grave qu’il ait eue à 
affronter en deux ans de gouverne- 
ment. Il a certes réussi, lors des élec- 
tions pour le renouvellement partiel 


son cabinet. Mais fl 
l'éclatement de la coalition gouverne- 
mentale sur laquelle reposait Jusqu’à 
présent son régime. Les démissions, 
coup sur coup, au lendemain des élec- 
tions de MM. Miki, vice-premier r~’ 


de la crise profonde qui depuis quel- 
ques mois couvait au sein du P LP 
Cette crise est moins une question de 
divergences politiques qu’une affaire 
de rivalités personnelles. Elle met en 
lumière le phénomène majeur de la 
vie politique japonaise actuelle : par- 


urent du parti conservateur, malade 


t résidait dans son unité. Celle-ci 


depuis un quart de siècle. C’est assu- 
rément l’un des meilleurs exemples de 
stabilité politique dans l'histoire des 
démocraties parlementaires. Lorsque 
l’on constate d’ailleurs la continuité 


de l’ère meiji. Mais cela ne signifie 
pas que l’unité du parti était une chose 
acquise : elle a toujours résulté d’un 
équilibre des pouvoirs au sein du P L.D. 

En fait, pendant trente ans, ce n’est 
pas au plan de la lutte partisane i 


faut chercher le véritable combat poli- 
tique. Lorsqu’en 1955 les différents 
courants conservateurs se fondent dans 
le parti libéral démocrate, moins qu'un 
programme de gouvernement la droite 
Japonaise a un but : empêcher les 
socialistes d’accéder au pouvoir. Ce 
qui explique que. né (Ton faisceau 
d’ intérêts divers, convergeant sur l’en- 
nemi commun, le puissant PT,n n'ait 
jamais été monolithique qu’en appa- 
rence. H s'agit en réalité d’un amal- 


fusion de familles politiques qui rapi- 
se sont strr ‘ ““ 

^ . „ „'est-â-dire ... 

« clientèles » coagulées autour d'un 
leader (1>. _ 

SI le système a pu fonctionner 
sans tensions ni éclatements pendant 
vingt ans. c’est qu’un courant prédo- 
minant a toujours existé au sein du 
p i.n La crise actuelle du parti 
conservateur japonais vient de Pefin- 
temenr et. aujourd'hui, de l’absence 
d’un véritable courant dominant. 

A l'exception des cabinets d'Ichiro 
Hatoyama et de Tanzan Ishlbashi, 
tous les gouvernements conservateurs 
ont été dirigés par des héritiers poli- 
tiques de S lige m Yoshlda. Le dernier 
de cette «lignée Yoshida» est aujour- 
d’hui M_ Takeo Fukuda, rival mal- 
chanceux de M Tanaka. pour le poste 
de premier ministre en 1972 et qui 
rient de démissionner du poste de 
ministre des finances. 

L’accession de M. Tanaka au poste 
de premier ministre marque une rup- 
ture dans la continuité du pouvoir des 
conservateurs au Japon. Rupture au 
niveau d’une certaine orientation de 
la politique étrangère certes, mais 
également, plus profondément, rupture 
dans la trame même de cette conti- 
nuité : le consensus au sein du parti 
libéral démocrate. Bouleversant le cli- 
vage antérieur. M. Tanaka a assuré- 
ment été le catalyseur d’une nouvelle 
majorité à l’intérieur du P-LJD. Mais 
cettq majorité n’aura guère duré que 


Par PHILIPPE PONS 


japonais soutenaient M. Tanaka en 
juillet 1972 Moins de deux ans plus 


jeune député Shintaro Ishihara écri- 
vain. ami de Yukio Mtshlma qui se 


sons : d’une part pour î 


; pas . appa- 


texi te de faire l’unité : d’autre part 
afin de pouvoir critiquer de l’intérieur 
la politique du premier ministre. Mé- 
thodiquement et minutieusement, à 
chaque conseil des ministres, tout i 


de soulever de jeunes officiers, s 
utilisé sa renommée littéraire pour 
asseoir sa position politique. C’est l’u 


l pari et l’a perdu. Contrairement i 


ses prédécesseurs, repliés dans les 

ircanes du pouvoir, ’ " 

i Joué le contact i 


se rangeant à l’avis général, il contre 
les initiatives de M. Tanaka. dénonce 
ce qu’il estime des erreurs. Tandis que 


arcanes du pouvoir, le premier ministre 
les foules en 
i media. Dans 


M. KaJtnei Tanaka s’entête à voir dans 


expliquait ainsi i 'action de son groupe : 
f; Nous ne sommes pas un groupe anti- 
communiste. Nous ne nous opposons 
pas aux relations • 


nationaux de notre pays : 


utilisant à fond les i 


Tanaka 


de 


qui fut rejeté essentiellement pour 
deux raisons : 1) il fallait, pour qu’il 
soit mené à bien, une législation et 
une structure administrative pour 
l'aménagement du territoire que le 
Japon ne possède pas ; 2) il engen- 
drait une spéculation foncière encore 
plus effrénee. 

Tandis que. sur le plan économique. 


Pour le Japon, huit ans de gouver- 
nement Sato signifiaient sans doute le 
pari gagné du précédent premier 
ministre. M. Ikeda : doubler le produit 
national brut en dix ans (U a triplé) ; 
mais c’était aussi l’envers du pari : des 
problèmes sociaux longtemps escamo- 
tés (logements, spéculations foncières, 
salaires, pollution) qui ont pris des 
proportions démesurées. C’était aussi 
une politique résolument antichinolse 
avec son corollaire : des liens renforcés 


par la conjoncture économique et la 
situation politique mondiale : établir 
des liens avec Pékin, ne plus suivre 
aveuglément Washington mais se pré- 
parer à affronter économiquement les 
Etats-Unis, faire une percée en Europe. 


coup les espoirs de réussite sociale. 

Contrairement à ses prédécesseurs 
encore, oe plébéien avait de grands 
desseins pour rendre le Japon du 
miracle plus humain. Et les Japonais 
avaient placé leurs espoirs en son 
énergie et sa capacité d’action pour 
améliorer leur vie quotidienne. Or 
M. Tanaka les a déçus. Rien n’a été 
fait, au contraire. lies prix & la consom- 
mation au cours de l’année fiscale .... 

1973 (qui s'achevait en mars 1974) ont y a deux ans. cristallisant les me- 

augmenté de 20 Les prix de gros de contentements, reconstitue sa faction 

** -*■ i * _ ■ da plus Importante en nombre du 

P.L-D.) et apparaît de plus en plus 
comme une solution de rechange. La 
crise du pétrole, s'ajoutant à la flam- 
bée des prix, met M. Tanaka le dos 
au mur. Pour assurer la survie de son 
régime. Il va être contraint de modi- 
fier ses alliances. La mort, en novem- 
bre 1973, de M. gïshi Aichi, ministre 
des finances, lui donne l’occasion de 
proposer le portefenille vacant à 
M. Takeo Fukuda. L'ascension de 
ce dernier a plusieurs conséquences. 


m la pagaille gui s’instaure i 

lodelage du Japon. Précisément, dans un pays comme le 
— * Japon, qui compte plus de trois cent 


mécontentement se transmet à 'la scène 
politique. La soixante et onzième ses- 
sion spéciale de la Diète, qui, à Fori- 


nistre. La réforme du système électoral 
pour la Chambre basse qu’il propose 
Inopinément en avril va provoquer un 
tollé dans les rangs du parti libéral 


fatal pour le prestige de M. Tanaka. 

Une conjoncture défavorable, tant 
sur le plan Intérieur que sur le plan 
” la situation la plus 

i ait connue en un 
certes confronté 

_ M. Tanaka à de 

graves difficultés. Mrî. ? Je recul de 
l'influence du premier- ministre au sein 
.du P .LD. est dû en grande partie au 
jeu habile de M. Takeo Fukuda. SI ce 


enrayer la montée des prix. Sur le 
plan de la lutte pour le pouvoir au 
sein du parti libéral démocrate, l'airi- 


les forces de centre gauche du P i.n 


La course à la présidence du P.L.D. 


D" 


kasone. — le régime Tanaka passe i 
une alliance tripartite dont les trot» 
piliers principaux sont MM. Ohira, 


Le duel Tanaka-Fukuda 


D 1 


L rapidement se 


titre. Il _ . ... 

D’abord c’est un bureaucrate, condi- 
tion essentielle pour être premier 
ministre au Japon. Ensuite. M. Eîsaku 
Sato lui lègue tous ses soutiens. Une 
ombre cependant : M. Fukuda a été 
découvert par M. Nobusuke Kishi, le 
frère de M. Sato. chantre de la cause 
commune avec les Etats-Unis, consi- 
déré comme l’un des plus grands cri- 
minels de guerre par Pékin (2) et 
aussi ami personne! de Tchïang Kaï- 
cbek : de telles accointances n'etaient 
pas la meilleure introduction pour 
Pékin, qui, d’alUeuis, l’avait clairement 
fait savoir. Or l’attitude de la Chine 


japonais. Un autre élément va défa- 
voriser M. Fukuda. Pour les plus réa- 
listes des hommes d’affaires nippons, 
seul M. Tanaka a la trempe nécessaire 
pour faire face à la situation éc (mo- 


de gauche récupèrent peu à peu les 


le mérite d'exister : c’est un constat 
des carences du miracle et la seule 
réponse globale que l’establishment 
nippon peut donner aux désordres de 
la croissance accélérée. 

La * ligne Yoshida ?, dont M. Fukuda 
parait le dernier épigone, est à bout 
de course et impopulaire. Mais tous 


Trois mois avant l’élection du pre- 
mier ministre, on prononçait à peine 
son nom pour succéder à M. Eisaku 
Sato. En puis, c'est le ras de marée 


était le bras droit, « l'imagination ». 
disait -on. est le premier à faire les 
frais de son habileté politique. Offi- 
ciellement. M. Kakuci Tanaka n'a pas 
de faction, il fait partie de celle de 
M. Sato. En un mois, sur ses propres 
fonds (sa fortune accumulée dans les 


quelque 50 milliards de yens), il j 


Fukuda et Tanaka. SI elles apportent 
toujours 1 leur soutien au premier mi- 
nistre, les factions de MM. MM et 
Nakasone ne sont plus que des farces 


été 1975. 

L’accession de M. Fukuda à un 
poste-clef pour contrôler les contacts 
avec les milieux d’affaires et rassem- 
bler les fonds nécessaires & uns cam- 
pagne fait de lui le candidat probable 
qui s'opposera au premier ministre 
sortant. Ce qui réduit considérable- 
ment l'éventail des candidatures pos- 
sibles. M. Ohira. l’homme de crnifianc-w 
de M. Tanaka, n'a Jamais caché qu’il 
envisageait de succéder, un jour, à 
l’actuel premier ministre. Lorsqu'en 
novembre 1973, pour sauver son régime 
et étouffer les critiques au sein du 
F LD, M. Tanaka appelle M. Fukuda 


premier ministre sans risquer r isole- 
ment au sein du PJJD. Sa politique 
chinoise, l'accord aérien passé avec 


influence sur le choix d'un premier 
ministre, encore faut-il compter avec 
" : élections générales. La popu- 


aucune pris de court et dans rimpossibïlité de 


les députés libéraux démocrates pen- 
sent aux sinistres présages des élec- 
tions générales. M. Tanaka. volontiers 
démagogue lorsqu'il promet une bou- 


faire pression sur M. Tanaka. En 
même temps, le futur premier minis- 
tre va s’assurer le soutien des prin- 
cipales factions : celles de M. Ofcira. 
qui se place ainsi pour assumer le 
pouvoir après M. Tanaka, et de 
M. Takeo Miki, homme foncièrement rues comme 


Pékin malgré une levée do boucliers 
du s lobby taiwanals », lui ont valu 
bien des ennemis. Son avenir politique 
est lié à M. Tanaka. 

Les élections à la Chamb re haute 
le 7 juillet ont bouleversé en partie 
ces données. Les tirafllementB de l’op- 
position avalent, à la veille des élec- 
tions, réconforté, un peu vite, les 
libéraux démocrates. Rapidement, ces 


confiance de Pékin. C’est 


teille de lait â toutes les femmes de M. Tanaka. I 


enceintes, peut redonner i 


M_ Yasuhiro Nakasone. La volte-face 


i parti conservateur. L’oppo- in extremis de l’ancien directeur de 


«tout bonnet blanc et blanc bonnet» 
que soient MM. Tanaka et Fukuda. 
préférait la cible facile que serait 
ce dernier. M. Takeo Fukuda propose 
la stabilité pour remédier aux distor- 
sions de la croissance nippone, M, Ta- 
naka joue la croissance. Mais, comme 
il nous le déclarait au lendemain de 


brer ses inconvénients et Vaugmënta- 


sera le facteur déterminant de l’échec 


principales factions, les cinq «clans 


ri té et l'opposition, mais également 
comme une lutte entre les factions 
pour accroître leurs sièges à la 
Chambre haute et se placer ainsi dans 
la course à la présidence du FJLD. 

Dès lors. 1& situation est la sui- 
vante : face à M. Tanaka en perte de 
vitesse et à M. Fukuda qui, en démis- 
sionnant, a clairement «nta-rné par des 
déclarations sans ambiguité im» cam- 
pagne anti-Tanaka et ouvert ainsi la 
lutte pour la succession, un homme 
revient sur le devant de la scène 


dante. c’est-à-dire différente de celle 
«imposée» par les Américains dont 
l'article neuf interdit, théoriquement, 
le réarmement du Japon. L’autre pôle 
est hifinîment plus significatif. H est 
constitué par la nouvelle droite, qui 
s'est structurée autour du Seirankai 
(groupe de la Jeunesse des tempêtes). 

Jusqu'à présent, le PUD. était par- 
couru de courants divergents allant 
de l’extrême droite au centrisme libé- 
ral ; mais, d’un côté comme de l’autre, 
une certaine modération était de mise, 
qui évitait une polarisation réelle au 
sein du parti. Le Seirankai est, lui, un 
e^eirt virulent Le groupe s’est 
officiellement constitué en juillet 1973, 
mate fl était né quelques mois aupara- 
vant dans le sillage de rancœurs que 
laissa derrière lui M. Tanaka en allant 
* et l’aura de craintes qui 

se fit Jour au lendemain des élections 
de décembre 1972 où le P.CJ. apparut 
comme le deuxième parti d’opposition 
au Japon. Le Serankai rassemble une 
poignée de jeunes députés libéraux 
démocrates, provenant des factions 
Nakasone et Fukuda, qui rejettent la 
politique extérieure du cabinet Tanaka 
Au départ. Ils sont neuf ; trente et un 
aujourd'hui Au point de vue idéolo- 
gique. ils reprennent les options du 
Soshînkai : abolition de ia Constitu- 
tion actuelle, restauration des pouvoirs 
de l empereur, consolidation des liens 
avec te monde libre et notamment la 
Corée du Sud et Taiwan. H s’agit pour 
eux d'une « mission historique » scel- 
lée par l'échange des sangs, comme Je 
faisaient les jeunes officiers de 1930. 
i*ur charte s’articule autour de deux 
asM : 1 ordre et la loi. te lutte de 
1 esprit contre le matérialisme. Le 


Les désirs de réforme 

La refonte -du PU), est depuis des 


organisations d’extrême droite, allar.: 
des armées privées aux nostalgiques 
des campagnes du Pacifique, de tels 
propos pourraient n’ètre guère alar- 
mants, En fait, le Seirankai. au-delà 
de sa phraséologie, est Infiniment plus 
vindicatif. D'abord, il a le soutien d'un 


ment, un levier pour faire pression sur 
Factuel premier ministre. En outre, le 
Seirankai, qui est â l’origine du mou- 
vement contre la diplomatie de 
M. -Ohira â l’égard de la Chine, ett 
largement soutenu financièrement par 
Séoul et Taïpeh. D’autre parti le groupe 
bénéficie d’une certaine audience au- 
près des foules : vingt-cinq mille per- 
sonnes assistaient à son meeting natio- 
nal à Tokyo le 26 janvier dernier. 
Surtout, par ses a connections » avec 
les mouvements d’extrême droite 
comme la Zen Ai Kaigi «Fédération 
des organisations patriotiques), qui 
compte deux cent mille membres, ou Ja 
Kokusai Shohyo Renmef (Alliance in- 
ternationale pour la victoire contre le 
communisme), fl n’est pas dépourvu 
de moyens de pression violents. Ces 
mouvements ont souvent une double 
structure japonaise et sud-coréenne, et 


lions étroites avec « le milieu 
Tokyo ou d’Osaka. 

Ce réveil de la droite japonaise, 
même si aujourd'hui des dissensions 
se font jour au sein du groupe de 
la Jeunesse des tempêtes, est d’autant 
plus lourd de présages que M. Tanaka 
n’a rien fait pour entraver le dévelop- 
pement du mouvement. Au contraire, 
dans certains cas, U a cédé devant les 
exigences du Seirankai. Cette tendance 
de la politique de M. Tanaka a été 
corroborée lors de la campagne qu’il 
mena pour les élections à La Chambre 
haute : il joua à fond la carte du 
patriotisme, des vertus ancestrales et 
des réflexes anticommunistes. Peu 
avant. Il avait réaffirmé que les prin- 
cipes énoncés voici un siècle par l'em- 
pereur Meïjl dans le Rescrit impérial 


maires. La loyauté â l’empereur, le 
patriotisme, la soumission des Intérêts 
personnels à ceux de la nation, telles 
sont les valeurs que l’on inculquera 
aux petits Japonais. En même temps 
d'ailleurs, le premier ministre entend 
nationaliser et subventionner le temple 
Yasukmm. sépulcre de deux millions et 
demi de victimes de guerre. Enfin, il 
veut réformer le code pénal et renfor- 
cer les condamnations pour atteintes â 
te sûreté publique : manifestations, ar- 
ticles de j ournau x jugés « irrespon- 
mouvements p o p u 1 a i 


là l'encontre du sentiment natio- 
nal . Mais le Seirankai, installé au cœur 
du parti libéral démocrate, pourrait, à 
la faveur d’une victoire de la gauche, 
apparaître comme le pôle d’un régime 
autoritaire. Cesfc d'ailleurs bien dans 
cette hypothèse qu'a été fondé le 
pnupe. En juillet 1973, on pensait que 
les élections municipales de Tokvo 
amèneraient une majorité communiste. 
Le Seirankai avait alors pour projet 


parti autonome. 


pouvoir, 

manifesté l’intention de « repenser » le 
conservateur. En a-t-il encore 
1 mtention, et surtout en aurait-il les 
affaires publiques au“1ôm: * te^our ps ^ _delà les Que- 

ÏL Sato. le précèdent preml” rr.iT.wS f' d?teor S 1<i I ' éfonne 

avait l'art de différer les problème^ «mser- 


Japonais. La nécessité en est certes 
profonde. Tel qu'il — 
le ment, le système 


minoritaires vont emboiter le pas. M. Ohira. En le nommant ministre des 
' ■ ‘ lendemain de la démission 


ques semaines plus tard M. Nakasone. 
Et pourtant le premier ministre va 
perdre peu à peu le bénéfice, puis, en 
partie, le contrôle de la situation. Au 
fur et à mesure que sa stature s’a f fai - 


i fait accumulés pour son 
— —■ M. Tanaka, lut a bien sou- 
vent ces derniers mois fait preuve 
d’empirisme. Aujourd'hui, certains ob- 
servateurs Japonais de la vie politique 
. estiment que les, progrès de la gauche, 
1 « incurie » du PU), dont son recul 
aux élections du 7 juillet a été la sanc- 
tion, pourraient favoriser une entre- 


- chance réelle de demeurer 


j cessait d’affer- 

. . ... point d'apparaître 

du programme électoral que d'un plan aujourd'hui comme son éventuel suc- 

de technocrate, mais qui a du moins cesse ur : M. Takeo Fukuda. 

Un premier ministre en perte de vitesse 

E XACTEMENT deux ans après l'ar- M. Tanaka lui-même i, alors que Jus- 

rtvée au pouvoir de M. Kakuei qu'à présent il est habituel de voir 


confrontation Obira-Fukoda que 
pourrait se ramener la lutte pour la 
succession de M. Tanaka. 

Après le récent éclatement de la 
coalition gouvernementale, quel peut 
être l’avenir du parti libéral démocrate 
japonais? Face au tandem Tanaka - 
Ohira. MM. Miki et Fukuda représen- 
tent deux courants divergents : une - 

droite qui se cristallise autour de traditionnel au jap 
M. Fukuda et une tentative réformiste étatique^ féodale, il i 

dont M. Miki se voudrait le catalyseur. 


prise de réforme du parti conservateur. 
Le sentiment semble très vif égale- 
ment dans les milieux d’affaires qu'il 
Impé ratif d’améliorer le système * H 
_ veut éviter une crise yv-inif 


Tanaka remanié 


novembre 1973. 


trois â quatre membres de te faction L’ascension de M. Fukuda atteste te 

du premier ministre dans le cabinet. force du courant de droite du p t.ii 


facUonn allume i 


parlementaire. 


_ . Plus significatif, trois portefeuilles ont 

1a répartition des cartes est bien été attribués à la faction Fukuda, dont 
1 *“ “*■ ” *“ 1 “ celui des finances, le plus important. 


et que M. Tanaka est 

perte de vitesse : sur les dix-neuf 
membres du gouvernement, trois mi- 
nistres proviennent de 1a faction , „ 

Okira. trois de la factiou Nakasone et crise pétrolière, fut une année «vérité 
deux de la faction Miki; mais .... - 


y eu flottant, l’inflation galopante, la 
crise pétrolière, fut une année «vérité » 
pour le Japon : elle le fut également 


gauche-droite s’est ajouté ces dernières 
années un clivage de générations, 
la faction Fukuda représente la 


^cabinet Toj O. ^rec-o qn u crLml- 
tribunal militaire 1 * m^eraation^ 


10 Juillet 1972. 

(4) Paru, traduit 


Plus que deux pour M. Kakuei" Tanaka. Rarement, l 
*• ----- premier ministre f" ’ 


l tel tréme droite Soshînkai, sorte de ligue 
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D1HEMP POLITIQUE 

RÉTROQMDER...OQ RÉTROflQIK? 


D ans i « montes 

de quel fourbe 
pan de rets, les 
chatoiements confus 
d'une mode nouvelle 
nous prédpïtertt-Ils ? 
Question d'alarme qui 
se soutient et se fonde 
sur cette sympathie 
ambiguë, diffuse, ma- 
ladive, d'un nombre croissant de réalisateurs à convoquer dans un 
même élan nostalgique. Irréfléchi, les événements politiques qui mar- 
quèrent les récentes décennies, et les signes frivoles qui en furent 
témoins. Dépression économique et fascination des « vamps », aise 
des démocraties et apogée de l'Art déco, montée des fascismes et 
magie du cinéma parlant composent pêle-mêle des sortes de calandres 
qui dessinent vaporeusement le moiré trouble, vain et fallacieux de 
décennies mythiques. 

Ce regard en arrière, étrangement dépourvu de hargne, ne semble 
pas interroger le fonctionnement des mentalités droitières qui 
l'aguichent, ni débrouiller la complexité sémantique d'une époque qui 


le hante; te projet politique ou historique, quoique affiché, apparaît 
généralement subsidiaire, estompé, décavé, ruiné par le souci vétilleux 
d'ordonner un cadre déconcertant, un décor inusité pour mieux 
montrer l'endroit d'un monde dont, pense-t-on, les « films progres- 
sistes » avaient fin? par trop exposer l'envers. Portier de N oit, de 
CavanI, et La combe Lucien, de Malle, constituent de flagrants exem- 
ples de ce ciné-rétro envasé, par inconséquence et légèreté, dans le 
bourbier poisseux de ce qu'il fout bien appeler les contradictions 
secondaires. 

Trois films plus récents accommodent leur récit dans le climat 
des années 30, mais conjuguent le passé récent à des modes 
différents. 

Seul, parmi eux, le SfarîfTrotWcy, de Resnals, sollicite avec 
insistance une étiquette politique ; il néglige toutefois cette dimension 
pour s'empêtrer dans la mise en place d'un réseau de « signes 
d'époque » qui brouillent le message et finissent par tirer à eux 
tout l'intérêt de la mise en scène, tout le sens d'un récit qui, 
détourné, transforme Stavlsky en une sorte de nabab excentrique et 
saturnien plus proche du Gatsby de Scott Fitzgerald ou du Gilles de 
Drieu La Rochelle que de l'escroc dont la mort amena les boule- 
versements de 1934. 


Amaieord, de Fellini, film analytique, sorte de « roman familial * 
bâti sur des rêves diurnes et situé en entier dans le registre du 
fantasme, adopte sur les années 30 et sur les mythes mondains qui 
déjà fonctionnaient comme tels l vedettes de Hollywood - palaces - 
tango - croisières.^ un point de vue de classe ; celui du œtlt peuple 
installé dans une convivialité perdue. 

De son côté La Paloma, de Schmid, se voudrait hors de l'histoire ; 
il se donne comme un pur collage de stéréotypes qui recherche 
seulement l'exténuation des codes narratifs; mais de sa majesté 
illusoire, des fleurs fanées de so rhétorique montent les effluves 
vivifiants d'une recherche ambitieuse sur les formes signifiantes. 

Ces deux derniers films prouvent qu'on ne saurait se contenter 
de la seule acception, négative, dont le mot rétro était jusqu'à pré- 
sent affecté et qui, en tant que résidu apocopé du mot rétrograde, 
convient encore à Sfovisky. Des films comme Amarcord et La Paloma, 
qui nous réapprennent à voir, par feed-back, les équivoques du récent 
passé, peuvent aussi, sans mépris, être considérés comme des films 
rétro, puisqu'ils interviennent dynamiquement sur nos idées reçues 
par rétroaction. 

IGNACIO RAMONET. 
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“ Amarcord ” 


une théâtralité codée 


“ La Paloma ” 
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D ANS Amarcord, le recoure au passé 
ne relève pas d’un formalisme super- 
ficiel, ne sa réduit pas A ce saupou- 
drage de quelques signes erratiques qui 
assurent, dans d'autres Rima à la mode, 
un compromis fascinant antre la moder- 
nité et l'évocation légère d’un passé 
désincarné. La quête nostalgique du passé 
est au centre même du projet felllnlen. 
fonde la structure profonde du film. Mais 
une ambiguïté fondamentale régne sur 
l’objet de cette quête: ce passé relève- 
t-il de la réalité historique ou d'une cons- 
truction purement Imaginaire, empruntant 
seulement A l'histoire réelle le matériel de 
sa fiction ? 

L'Image du passé produite par le film 
est celle d'une civilisation provinciale des 
années 30 en Italie, encore très liée A 
cas origines paysannes ; une micro-société 
parfaitement homogène, non clWée, trans- 
parente à «ne-même, solidement défendue 
contre ('extérieur, f étranger, le différent, 
par la faculté d'assimiler sous forme de 
mythes simplificateurs tout ce qui pour- 
rait la questionner, la remettre en cause ; 
une communauté résolument à Tabri de 
l'histoire, en marge des confins. Au 
centre de cette société, une famille, 
condensation exemplaire de la petite ville, 
désigne par métonymie l'essence des rap- 
ports au sein de cette société : la fami- 
liarité. 

Au premier abord. Il peut sembler que 
le film offre uns structure éclatée, qu’il 
inscrit de nombreux clivages : différences 
sociales, différences do générations, cli- 
vages politiques, clivages entre raison et 
folie. Mate le film, sans cesse, travaille 
précisément é recouvrir ces différences, 
à les nier, à restaurer antre tous les per- 
sonnages le sentiment d'appartenance à 
une même communauté familiale oû las 
différences, loin de porter atteinte A 
l'unité, sont parques avec attendrissement 
Le sentiment de la familiarité est Inscrit 
dans la théatrelrté commune A tous les 
personnages Cette théâtral hé un peu 
emphatique n'a rien d'hystérique, ds 
pathétique, d 'englué, car c'est manifeste- 
ment une théâtralité codée. C’est un mode 
général de communication, une convention 
qui régie tous las rapports expressifs au 
sein de la fiction. Ce code, dont tous les 


personnages possèdent la maîtrisa, ren- 
force l ( homogénéité de cette société Ac- 
tiva, assurant une parfaite circulation du 
sens entre les acteurs de 1a fiction, pro- 
curant au spectateur un sentiment perma- 
nent de reconnaissance, d'une séquence A 
l'autre, d’une figure A l'autre. 

Le fou lui-même n'est pas exclu de ce 
langage théâtral, et II déjoue aussitôt fa 
petite mise en aoêne de départ destinée A 
lui faire abandonner son arbre, et son 
désir. Aussi bien sa figure ne désigne pas 
le Heu d'une exclusion de fa communauté 
puisqu'il en maîtrise le langage. 

Le clivage politique, enfin, se résout 
en théâtralité : fa trahison du contremaître 
anarchiste par le beau-frère qui vit sous 
son toit devrait mettra en péril la cellule 
familiale, mais une tirade bouffonne vient 
suppléer A fa crise attendue, et l’un lté 
familiale est reconduite. 

F ELLINI ordonne son récit comme une 
suite de spectacles. Chèque séquence 
est l’occasion d'une paradoxale régres- 
sion : les personnages, qui devraient être 
les acteurs de fa fiction, sont placés en 
position de spectateurs naïfs. La petite 
ville n'est pas le lieu d’une fable. Cest 
le décor ds spectacles providentiels: les 
- marine », le feu, te cinéma, le rassem- 
blement fasciste, fa neige, (es mille milles. 
Il n'arrive jamais rien A tous ces person- 
nages : ce sont des spectateurs Innocente. 
La lutte politique elle-même est vécue sur 
un mode spectaculaire, avec r Internatio- 
nale jouée par le gramophone en haut 
du clocher: c'est une lutte entre deux 
chansons. Tout, dans le film, la mort, les 
sateons. 1 h politique, est prétexte A ras- 
semblements unanimes oû fa communauté, 
en état d'innocence Idéologique, commu- 
nie devant fa Beauté, la Grandeur, fa 
Nature, le Mystère. 

Le désir pourrait être te teille de cette 
structure familiale, la menace d’un écla- 
tement de te communauté, et II est par- 
tout présent Mate Fellini Inscrit ce désir 
dans une figure centrale, te G radiera, 
qui va d'une certaine façon le neutraliser. 
La Gradlsca, toujours ai mouvement est 
la figure même de la circulation du désir 
au sein de la communauté. Ole assure 
par ce déplacement permanent la légèreté, 
le non-encrage du désir, garantissant ainsi 
la centralité Immobile de fa figure de fa 
mère. 

Le fascisme ne rôusaK pas dans cette 
société provinciale A susciter un désir col- 
lectif. et la grande cérémonie qu'il organise 


dérape en fantasmes individuels. La Gra- 
dlsca, au risque d'aliéner son propre désir, 
réussît IA oû le fascisme venu de l'exté- 
rieur ne peut qu'échouer par sa mécon- 
naissance de cette société provinciale. 

I L est clair que fa quête du passé as 
confond totalement avec 1a régression 
fantasmatique. Il y a sans aucun doute 
quelque chose d'infantile dans cette 
nostalgie d'unité, de totale familiarité. 


ou le temps d’une décomposition 



riTALAGE de références aux tutoies 30, 
§ij de stéréotypes narratifs. de âteüons 
musicales et cinématographiques, La 
Paiaau apparaît comme un patchwork my- 
thologique finement bricolé, eu easta artefact 
cond ensa nt de muMplas empr unt s. 

Ce monument fétichiste, cependant, ne 


Basson. U se déploie dans 
une atmosphère raréfiée, sé- 

puiser ce qfü démarque. 
U t/a rie u i uoh avec T écho 
clinquant et nostalgique 
fane essra révolue, on dirait 
plutôt ttn long renvoi suffo- 
cant des rémâniicencet dont 
2 est gros. De U suas doute, 
eu grande partie, son côté 
dsfficëemeut consommable. 

Si, fssne part, il convoque 
une pléthore de signas ma- 
nifestement décadents, fait 
appel d tout tnt arsenal ba- 
roque, feutra part il s’em- 
ploie i exténuer cette répli- 
tjon, exhibant exagérément 
/emphase rhétorique, met- 
tant las codas rentra an Pair. 


Un cm 


d’un enfermement somptueux 


et désolé. 

d’homogénéité, mate cette origine Infantile 
déborde et tait écran sur la réalité pro- 
vinciale des années 30 en Italie. Fellini 
joue tout au long du film de cette ambi- 
guïté Indécldable. Plus que fa description 
nostalgique d’une époque réelle, Amarcord 
est un refus de l'histoire, la nostalgie 
régressive d'un fantasme Infantile, d'une 
époque qui n’a jamais eu llau. Derrière 
tant d'innocence apparente, le film, en 
définitive, ne meHI pas tout en œuvra 
pour prendre 1e spectateur su piège de 
cette régression ? 

ALAIN BERGALA. 


“ Stavisky ” : l’échec par le superficiel 

n __ ehaxtrée. et oui désigne, aussi bien qui aurait pu effectivement être tate- révolutionnaire son Identité : précisé- 

DUR expliquer I é ch e c . “““J?" SSL e L ^ murime éclat, la rossant — du personnage. Assumant ment cette Identité que. tant en 

letnent commercial mais artto- V» raxe et la suprême ecuw. ia cnrieSe inconscience au refusant la soumission et l'obscurité 


OU K expliquer 2" 

1e ruent commercial mate art®: 
tique, de axo^Uw . ,m 
erreurs de producrfon-diatÆrattcn 
rnondo dans le rôle de Stavisky). 
mise en scène finalement assez 
[Émique malgré ce montage de 
i-bock et floih-foruwd comme on 
iotrve souvent chez Resnals, per- 
lant une liberté, un Jeu. du rédt 
it au temps, à mistolre. 

sis. justement, cet éclatement de 

mtinulté en plans courts, rapides, 
éseau qui tente de produire les 
aple facettes de l'affaire, ce mon- 

n'est-Ü pas un peu « court ». sans 
le mots, au regard dete complexité 
irlque du sujet ? HPy a- t-il pas 
crae chose ds vain à centrer ca 
iU autour (Tune seule figure, celle 
>e] Alexandre, à tenter de «per- 
te mystère » de l’escroc mondain ? 
ne voit rien des soubassements ni 
entours politiques de l’ affaire, si 
l'est un politicien, quelques polir 
i et quelques financiers véreux : 

, peu, A peine si l’on mentionne 1e 
vrier 1S34. La flpae de Ça? 8 *? 
pelle si attachante qn'fl faille a 
oint gommer les implications poli- 
k du drame ? La vanité du film 
jte d’abord à l'image de ce faste 
rdissant vide — et dans le 
du Tx»iT« ennuyeux - où se 
i Alexandre, de cet este de blan- 
tr (hermine, roses, diamants, toi- 


stérilité. 

S 'AGISSAIT-IL donc seulement de 
l'intérêt porté par te auteurs (et 
le producteur-acteur principal) à la 
personne de Stavlsto, et toute visée 
politique était-elle absente ? Non, bien 

Sir. Et c'est Ici qu'l) faut critiquer te 

système d’approche historique utilisé, 
et qui est celui, d'abord, de Semprun. 

On commence par prendre — ou par 

vouloir faire prendre — pour argent 
comptant le «mystère» de loms de 
Stavlsky ; on fait mousser ce «mys- 
tère», consistant, selon le mot de 
François Pêrier à la co m mission oem- 
quête, au cours d'un des fîasA-fortxrd 
du fi l m, en ce quii (Stavisky) « aurait 
donné Tunsoers pour qu'on porte de 


du Juif Alexandre avec celle du Juif 


a dû dissimuler sous de multiples noms 
et dans le faux-semblant d’une vie 
brillante, mais vaine. Cest du moins 
ftinqi que l’on peut raisonnablement 

„ „ interpréter le long gros plan sur le 

pouvoir un gouvernement d'union visage d’Eraa Wolfgang, et son regard 

nationale. De ce lien ténu — c’est, •*“' — u — *" 

«finalement», A cause de Stavisky 
que Trotski a été expulsé de Prance, 
nous explique un Jeune intellectuel 

trotskiste assez niais, et qui joue le 

rôle de coryphée — Semprun fait une 
sorte de drame souterrain, transversal 
& la surface de l’histoire. On ne com- 
prend pas bien, au début, ce que vient 


aonne rtauaers pour quun pur» 
hd. alors tpi'Ü aurait dû donner l'uni- 
vers pour qu'on /oublie* (citation de 
mémoire). puis on en suggère une 
Interprétation de type psychanaly- 
tique : le pèle de Stavlsky qui «omt* 
lait se frire oublier ». faire oublier 
surtout son Identité juive, et qui se 
suicida (meurtre œdipien) A la suite 
de la découverte d’une des premières 
escroqueries de son fils. Alexand r e, 
r escroc mondain, le fastueux Alexan- 
dre. serait donc en quelque sorte le 
«retour du refoulé ». un désir de rom- 

ec la soumission paternelle a la 

ion historique des Juifs, des 


k belle Annie Duperey 


métèques, etc. __ 

Or le scénario de Semprun ne se 
contente pas de fouiller cet aspect — 


faire Trotsld dan« cette histoire Cela 
s’éclaire un peu avec l'apparition 
dTSrna Wolfgang, jeune réfugiée juive 
allemande qui vient solliciter un rôle 
A l’Empire, le théâtre d'Alexandre: 
quelque chose s’éveille en celui-ci de- 
vant la simp licité et la vérité de cette 
fille, qui se prodame Juive devant 
tous. D lui parle de son pèreet re- 
grette de ne pouvoir lui offrir le 
bonheur. Puis ils se séparent. Plus 
tard, nous apprendro ns q u'éOe est 
devenue secrétaire de TTotski. 

L B personnage d’Etna Wolfg a ng 
représente, évidemment, la « rén- 
tê* refoulée d’Alexandre, la vérité du 


que se fait Semprun d'un dirigeant 
révolutionnaire, d'un intellectuel ré- 
volutionnaire. et r image que le film 
en donne. Cette conception, cette 
Image sentimentale, romantique, ter- 


ne constitue certainement ms 
bonne alternative avec celle que relie» 
Stavisky : nous n’y croyons pas, et 11 
faut espérer qu’elle n’a jamais cor- 
respondu â la réalité. C’est à ce niveau 
que le fil™ s'effondre. Reste l'autre. 
Alexandre et son valu empire — de 
beaux plans d’Annie Duperey, — 
c’est-à-dire toujours la mode rétro. On 
n’est pas, impunément, politiquement 
superficiel. 

PASCAL BONITZER. 


,ion de Roland Berthet. U 
lUreocbèr» y confina i la 
destruction, destruction lente, 
sstfiuiment retenue, sorte de 
conjonction glacée, presque 
m - PaOtrad 


La Paloma r/ett donc qu’au simalaore de 
relouer, piégeant las stéréotypes é leur propre 
jeu, les frappant de morbidité. U / agit fane 
entreprise f ensevelissement, fa» négatif 
mythologique oà ne filtre que le patient tra- 
vail dé le mort. 

Témoin ce cabaret on ne peut plus feutré, 
échu rouge sombre et noir, qm encadre U 
fiction : las éléments de U panoplie destitue 
fmaqudleges outramàers, toilettes sophisti- 
quées) sont bien W sur P écran . mais ils 
chatoient tristement. Le füm donne l' étrange 
impression de las faire comparaître, ils dé- 
filent très lentement devant nous, de façon 


ostentatoire as lugubre, dent un silence irréel, 
habités par des personnages guindés, empesés, 
hiératiques et comme vidés de les tr substance. 
La Paloma. chanteuse i ta voix un peu fêlée, 
vient glisser gravement au milieu feux, 
ombra fatiguée de Marlène Dietricb. 

Quant d la fable centrale, désuète è sou- 
bût, elle sacrifia au thème éculé de Pamour 
s u icid a ire , eu P occurrence celui fun jeune 
comte pour Viola (alias La Potona), phtisique 
au dernier degré. 

Les péripéties du mélodrame se succèdent, 
telles des rubriques obligatoires, portées i un 
point extrême, montrées è nu, noyau sec 
que rien ne parasite. 

Cetta structure cristalline, épurée, joue 
igAement eu niveau de /image. Le couple 
évolue dans un OO mao’i lami crépusculaire, 
prisonnier fun enfermement somptueux et 
désolé. Qj/ü se retrouve, par exemple, sur 
u » champ de courses, les chevaux ressens 
radicalement hors champ. La caméra se 
concentre sur Pintemmuhle échange de 
regards, à travers des jumelles, entre le comte 
et VMa. 

P ARALLELEMENT, P affichage marqué de 
P énonciation concourt fortement à dé- 
réaliser U film. Recours au maniérisme, 
notamment, avec cet coquetteries passéistes de 
ponctuation ( ouverture et fermeture è Pins, 
tondes eu flou), cet smimpreisious insistantes, 
ces zooms et ces panoramiques languissants. 
De so» côté. U bande-son renforce cet affi- 
chage. La musique y est particulièrement 
luxuri an te, bigerrèe, et les bruits tris gonflés, 
voire carrément déplacés. 

Une autre évacuation exemplaire traverse 
Je film: cdle du corps, cette force vive par 
oà peste fbabiauie Videutificetio» du spec- 
tateur, Aucun sang ne semble irriguer les 
deux protagonistes. Même dent Ut scènes 
intimistes, ds ne se départent ïamaù de 
leur rectitude, de leur mine compassée. Ils 
sons toujours en représentation, toujours tris 
habillés également (seul un plan furtif montre 
nus Viola et Raoul, mais lè encore de U 
tenue subsiste: ds sont allongés, sagement 
immob iles l. Les dialoguas, perdmomeux, 
presque indigents, sont prononcés de façon 
monocorde, J un rythme égal s lent. Ce qui 
frappe aussi, c’ait U tonde absence de nour- 
riture tout au long du film. On voit pourtant 
parfois U comte et Viola i table, mais Os 
va mangent rieu. Qui plus est, 3s font 
devant aux aucune assiette, aucun couvert. 

Le corps ne fait surface qs/i U fin du 
film. Avec f abord F aspect soudain négligé 
du comte et sa confession è Raoul, long flux 
de paroles. Puis surtout lors do F exhumai ion 
du cadavre de Viola, intact après trois otu, 
quand d s'agit, pour le comte, de le découper 
et de le mettre dans Parue, d'en finir une 
fois pour toutes avec cette morte rivent* 
secouée d’un rire affreux. 

Cela ne ressemble-t-il pas è la gageure Je 
Daniel Schmid. le réeUiatem: venir d bout 
de resta fort tenaces ? 

DANIEL PERCHERON. 
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Bi Von écarte l’éventaaHtê pour la 
décennie à Tenir d'un échange nu- 
cléaire et d’une contre-guérilla pro- 
longée, le développement effréné de la 


mienne sera le conflit naval avec on 
sans Intervention des marines- Le 
changement qu’apporte la défense à. 
son appareil militaire à l'étranger en 


RIVALITÉS EN MEDITERRANEE] 


(29) The New-York T {met, 6 i 


noirs et blancs qui en étaient venus 
aux mains. Peu après, un grand nom- 
bre de marins noies ont organisé une 
grève sur le tas à bord du porte- 
avions Constellation ; la situation était 
si tendue que le capitaine a Jugé pré- 


férable de rentrer au port plutôt que 
de faire route vers le Vietnam comme 
prévu (301. 


& une déno ncia tion sans précédent du 
sy stè me raciste en vigueur dans la 
marine (31). Une série de mesures ont 
été prises aussitôt pour réduire les 
tensions raciales: recrutement d'un 
plus grand nombre d’officiers de cou- 


cinq cent dix-huit seulement étaient 


A la suite de cet incident, l'amiral des Noirs) ; tenue de sémina i r es sur 


les relations raciales & bord de tous 
les htttcajiY ; nomination d’un plus 
grand nombre dé Noirs aux emplois 
techniques reouis (à bord de la plu- 
part des unités, les Noirs travaillent 
h n ne la chambra des machines et effec- 
tuent les tâches ingrates, tandis que 
les Blancs occupent en général les 
postes qualifiés), et renvoi de quatre 
mille « indésirables » (32). En dépit de 
oea efforts, les relations raciales 
restent tendues à bon! de nombreux 


bateaux. Selon Eari Caldwell Journa- 
liste du New York Times, « tes senti- 
Sent* S certaine soldats notrs 
confinent à la mutinerie* i33>. 

Même si les tensions raciales dimi- 
nuentsur certains bateaux, combien 
SfÆmpB faudra-t-Upour é^er tout 
— p—fïffii d«9 préjugés et de la discri- 
mination qui provoquent la colère des 
Noirs tant en mer que dans le pays . 

MICHAEL T. KLASE. 


Etats-Unis tendent à confirmer ce 


de choisir une politique jugée contraire 


éventuellement efficaces à court terme. 


Les enjeux économiques et militaires 
de la conférence sur le droit de la mer 


Par JEAN-YVES CHAPIN 


digne Internationale. L’enjeu prind- 


monde s' ef forcent de faire valoir le tu 


L ES précédentes conférences sur le 
droit de la mer n'avaient pas permis 
d'arriver à un accord sur le problème 
primordial de la largeur de la mer terri- 
toriale. On peut toutefois déduire de 
l'article 24 «Je la convention de Genève 
relative à ce sujet et à la zone contiguë 
que cette largeur ne Ooft pas excéder 
12 milles. L’article stipule en effet que la 
zonB en question sur laquelle l'Etal peut 
exercer un certain contrôle «farte les do- 
maines fiscaux et douanière «ne peut 
s'étendre au-delà de douze milles i partir 
de la ligne de base qui sert de point de 
départ pour mesurer la largeur de la mer 
territoriale ». Cependant, il ne e’aglt pas 
là d’une règle Juridique strictement établie, 
et bon nombre d'Etats refusent de la 
considérer comme une disposition pro- 
hibitive : r extension de la mer territoriale 
au-delà de ces limites est devenue, ces 
dernières années, un phénomène de plus 
en plus courant Mais, plus souvent encore, 
des pays appartenant principalement au 
tiers-monde ont préféré renoncer à cette 
solution pour Instituer en revanche, au- 
delà de ces 12 milles, des «zones de 
pèche réservées - dont l’existence juri- 
dique n'est mentionnée par aucun traité 
International al ce n'est, sur le seul plan 
européen, par la convention de Londres 
du 9 mare 1964. Elles présentent toutefois 
l'avantage de ne heurter de front aucune 
règle de droit établie. Situées en marge 
du droit les « zones de pèche réservées » 
constituent des solutions médianes par 
lesquelles les gouvernements peuvent 
exploiter dans leur propre et unique inté- 
rêt des portions accrues d'espace mari- 
time sans toutefois proclamer d'une ma- 
nière trop affirmée leur souveraineté sut 
ces espaces. L'Etat titulaire d’une • zone 
de pèche réservée» n'y dispose an fait 


i compétence fonctionnelle liml- 


Etata du tiere-mondB à l'actuelle confé- 
rence du droit de la mer visent en quel- 
que eorts à faire passer dans le domaine 
Juridique la notion de -zone de pèche 
réservée-. Mais il ne s'agit plus seule- 
ment de pèche : Il est question de faire 


fi on des ressourcée biologiques et miné- 
rales. sur une portion des espaces marins 
adjacents à la mer territoriale. 

Pendant longtemps, les pays du tiers- 
monde ont dû assister en témoins 
muets et Impuissants à l'exploitation 
effrénée de leurs ressources halieutiques 
par les flottes beaucoup plus modernes 
des pays occidentaux, du Japon ou de 
l’U.FLS.S. Le véritable pillage auquel se 
livrent, au large des eûtes péruviennes, 
des flottilles américaines précédées d'héli- 
coptères détecteurs et de bateaux radars 
n’a pas été étranger 6 la décision du 
Pérou d'étendre ses eaux territoriales ; les 
exemples de ce genre pourraient être 
multipliés, mettant an cause aussi bien le 
japon que l'U.FLS.S. Ainsi la tendance que 
manifestent les pays du tiers-monde à 
étendra leurs droits sur les eaux adja- 
centes à leurs eûtes trouvent-elles d'am- 
ples Justifications. 

En outre, su fur et à mesure du déve- 
loppement des techniques d’exploitation 
sous-marines, la mer s'affirme comme une 
source potentielle de matières premières 
des plus diverses. C’est ainsi que la zone 
côtière et le plateau continental renfer- 
ment, d'après les eondagea et recherches 
déjà effectués, du fer, de l'étain, des dia- 
mants, du soufre, des hydrocarbures et du 
gaz. Le produit de l'exploitation Indus- 
trielle de ces diverses matières a repré- 
senté pour 19701 sur fe plan mondial, plue 
de 6.5 milliards de dollars dont 6 pour 
les hydrocarbures et le gaz. 

Là encore li s'agit, pour le tiers-monde, 
d’éviter que ces ressources minérales ne 
soient bientôt aurexploltées par les pays 
plus développés, comme II en a été pour 
les ressources terrestres. 

Les propositions concrètes avancées par 
les pays du tiers-monde pour assurer la 
sauvegarde des ressources situées au 
large de leurs eûtes trouvent leur origine 


Si vous trouvez que louer 
une voiture en Europe cbst trop cher, 
achetez-la. 

Bientôt.vous allez passer l’agent Simca-Chrysler de 
vos vacances en Europe. votre ville. Choisissez le 

Et naturelleme nt vous avez modèle Simca-Chrysler 1974 

besoin d’une voiture dès qui vous convient et précisez 

votre anivée^ifin de profiter la durée de votre séjour 
pleinement de votre séjour Vous serez surpris : 

Alors, plutôt que de louer disposer d’une voiture neuve 


un véhicule, achetez-le. Oui, 
vous avez bien lu:achetez4e. 


avec garantie du constructeur 
et assurance tous risques sans 


En effet, Locasim, filiale franchise pour les vacances, 
de Chrysler France a mis au ce n’est pas aussi cher 


point pour certains modèles 
de la gamme un système 
original de vente à crédit 
d’une voiture neuve avec 
garantie de reprise; qui tout 
compte fait est bien plus 


Pour en bénéficia; rien 
de plus simple : allez voir 


qu’on le croit En plus votre 
véhicule vous sera livré, 
là où vous arrivez. 

A Paris comme àToulon, 
à Roissy comme à Marseille, à 
Barcelone comme à Athènes. 

N’importe où. 

Locasim vous souhaite 
un bon séjour 


FILIALE CHRYSLER 

WJ ** FRANCE 

Tryysmi- Division des \feates à PEsçortadon. 74 las, rue Lauriston, 75 116 Paris - France . TéL 553.3L89 


dans un projet présenté par le délégué 
du Kenya & la réunion annuelle du comité 
consultatif (égal afro-asiatique tenue à 
Lagos au début de 1972. Elles tendent 
Joutes à Instaurer au-delà de la mer terri- 
toriale une -zone économique - réservée, 
tant dans son exploration que dans son 
exploitation, à l'Etat riverain. Une propo- 
sition formulée lors des travaux prépara- 
toires de la conférence de Caracas par. 
un groupe d’Etats du tiers-monde (Algérie. 
Cameroun, Ethiopie, Ghana, Kenya, Libé- 
ria, Madagascar, ne Maurice. Slerm-Leone. 
Somalie, Soudan, Tunisie. République unie 
de Tanzanie et Zaïre) définit avec une 
particulière clarté le concept nouveau de 
«zone économique» et las droits de 
l'Etat ayant établi une telle zone. Il y est 
affirmé que tous les Etats ont le droit 
d'instituer, au-delà de leur mer territoriale, 
une « zone économique ■ dont la largeur 
sera fixée en considération des ressources 
propres de chaque région et des droits 
des pays en vole de développement >1 
est précisé, ainsi que dans la plupart des 


d'avance et à légitimer une telle étendue. 
En principe, les droits exercés par l’Etat 
riverain sur sa « zone économique » seront 
exclusifs, et aucun autre Etat n’explorera 
ou n’exploitera Iss ressources, vivants b ou 
non, renfermées dans cette zone sans la 
permission de l'Etat cûtler. L'Etat rive- 
rain exercera la Juridiction sur sa «zone 
économique », et les Etats tiers ou leurs 
ressortissants porteront la responsabilité 
des éventuels dommages résultant de leurs 
activités & l'intérieur de ces limites. 

La «zone économique» présente donc 
pour les paye en vole de développement 
l’ évident Intérêt de leur permettre de se 
réserver le bénéfice de l'exploitation des 
ressources naturelles situées au large de 
leurs eûtes. Elle leur apparaît comme une 
solution Juste et nécessaire et ee Justifie 
d'autant plus facilement en ce qui con- 
cerne le domaine de la pèche, que la 
surexploitation des eaux situées au-delà 
de la mer territoriale par des bateaux 
étrangers provoque inévitablement la dis- 
parition du poisson à l'intérieur des eaux 
territoriales elles-mêmes. Quant aux res- 
sources minérales, les pays en vole de 
développement veulent avant tout éviter 
le pillage des richesses situées au large 
de leurs côtes, comme ils l'ont fait ces 
dernières années dans le secteur de la 
pêche. 


La liberté de manœuvre des deux Grands 


exploitation des richesses naturelles ren- 
fermées dans les eaux situées au-delà des 
côtes des pays du tiare-monde. Leur 
manque d’enthousiasme face aux propo- 
sitions des pays en voie de développe- 
ment ne «aurait donc surprendre. Il n’en 
reste pas moins que les préoccupations 


Ünlg 'et rUnloo soviétique intensifient le 
déploiement de leurs forces navales sur 
les océans, et notamment en Méditerranée. 
Depuis 1964, année où la crise de Chypre 
prenait toute son ampleur. 1'U.R.S.S. 
déplais régulièrement ses forcée en Médi- 
terranée afin d'apporter une riposte à la 
présence dans ces eaux de la VI" 
flotte américaine et des sous-marins 
Polaris. En outre, les forces navales 
soviétiques effectuent, depuis 1968, de 
fréquentes visites dans l’océan Indien. 
Selon les observateurs militaires occiden- 
taux, soixante et onze navires et eous- 
marins soviétiques ont pu être détectés 
dans cette région du monde pendant la 
période 1968-1971. Des forces soviétiques 
détachées du port de Sébastopol croisent 
fréquemment au large du cap de Bonne- 
Espérance afin de protéger les opérations 
des bateaux de pèche russes qui opèrent 
dans les eaux très poissonneuses situées 
de part et d’autre de ce cap. L’U.R^LS. 
a pu ainsi obtenir, à l'entrée de l’ooêan 
indien, quelques Implantations Intéres- 
santes, notamment dans lTle de Socotra, 
appartenant è la République démocratique 
du Sud-Yémen, et, en Somalie, dans le 
port de Barbera et à Berïkao. L'intensifi- 
cation de la présence soviétique en 
Méditerranée a entraîné la décision de 
Londres et de Washington d'installer une 
base pour les forces navales et aériennes 
américaines et britanniques à Dîégo- 
Garcla, petit atool de i’archipef Chagos, 
situé au sud des Maldives à 1 600 kilo- 
mètres de l’extrême pointe du sous- 
continent indien, et qui fait partie du 
BIOT (Territoire britannique de l’océan 


La flotte militaire soviétique peut actuel- 
lement être estimée à sept cent soixante- 
dix unités, dont cent quatre-vingt-quinze 
se trouvent dans le Pacifique, cent trente- 
six dans la mer Noire, cent soixante-sept 
dans Is Baltique et deux cent sobcante- 
douze dans l'Atlantique nord. La flotte 
américaine, quant à elle, compte cent 
vingt-six unités dans l'Atlantique nord et 
vingt-deux en Méditerranée. Si Ton ajoute 
l’ensemble des forces de FOTAN, les 
chiffres passent respectivement & trois 
cent soixante et une unités et cent cin- 
quante-huit unités (1). 

L’examen des programmes de dévelop- 
pement militaire des deux pays montre 
que le déploiement des forces maritimes 
américaines et soviétiques s’Inlensiflera 
encore dans les années à venir. Le pro- 
gramme fédéral pour les océans élaboré 
par l’administration de M. Nixon pour 
l’année 1975 prévoit d’affecter plus de 


construction de dix sous-marins Trident 
porteurs de missiles balistiques Interconti- 
nentaux. En U.R.S.S., l'amiral Serge! 
Gorshkov, commandant en chef de la 
flotte soviétique. Insiste sur la nécessité 
d'accroître la puissance navale de 
TU.R-&S. Ses opinions ont rencontré un 
écho certain, et l'on sait que, le 18 Janvier 
dernier, dans un discours prononcé à 
Kàzan, le maréchal Gretchto, ministre de 
la défense, ee faisait l'apôtre énergique 


d'un renforcement de la puissance mili- 
taire soviétique. La construction navale 
militaire de TU.R.S.S. est actuellement 
orientée vers de nouveaux croiseurs dotés 
de missiles à long rayon d'action pouvant 
atteindre des objectifs jusqu'à 4 000 milles. 

La stratégie maritime développée par 
les Etats-Unis et l’U.R-S.S. exige, pour sa 
mise en œuvre, une liberté de navigation 
maximale dans les mers, en particulier dans 
les détroits. La fermeture du détroit de 
Bab EI-Mandeb, à l'entrée de la mer 
Rouge, lors du dernier conflit israélo- 
arabe, Illustre avec une suffisante acuité 
l’importance de ce problème des détroits 
Or cette liberté de navigation dans tes 
détroits paraît menacée en premier lieu 
par les projets des Etats du tiera-monda 
visant à instaurer au-delà dBs mers terri- 
toriales des « zones économiques « sou- 
mises à la juridiction des Etats souverains. 
La liberté de survol au-dessus des détroits 
risque également d'ètre mise en cause, et 
du même coup les possibilités de ma- 
nœuvre des forces aériennes. Les pays en 
vole de développement estiment quant à 
eux que l'application pure et simple du 
régime du «droit de passage inoffensif» 
établi par la convention de Genève sur 
la mer territoriale donne aux granoes 
puissances des garanties suffisantes. Mais 
les Etats-Unis et l'U.R-S.S. sont mus 
sceptiques. Il est en effet expressément 
stipulé dans cette convention aue le droit 
de passage InoffenaH peut être euaœnau 
par l'Etat côtier pour des raisons de 
sécurité. Dés 1989. les Etats-Unis et 
1’U.R.S.S. avaient élaboré un avant-projet 
de convention Internationale relatif i le 
liberté de circulation dans les détroits. 
En contrepartie du droit reconnu à tout 
Etat d’étendre à 12 milles ses eaux terri- 
toriales, H était prévu de maintenir un 
couloir de haute-mer caractérisé par une 
totale liberté de navigation et de survol 
dans les détroits Internationaux ne faisant 
l'objet d’aucun traité particulier et dont 
les eaux territoriales risquaient de se 
trouver dans leur totalité sous la souve- 
raineté des Bats riverains. Un protêt 
analogue a été soumis en 1971 par les 
Etats-Unis et l‘U.R^.S. au comité de 
l'ONU sur les fonds marins, sans toutefois 
déboucher sur des mesures concrètes. 

Le problème de la liberté de navigation 
dana les détroits demeure ainsi une des 
bases fondamentales des positions sovié- 
tiques et américaines. Dans las milieux 
bruxellois de l'OTAN, on semble convaincu 
que la Chine, qui cherche à développer 
se puissance sous-marine, appuie sans 
réserve les positions des pays en voie 
de développement afin de contrecarrer la ■ 
suprématie m/fitsire des Etats-Unis et de 
l'U.R.s.S. dans le domaine maritime en 
mettant un terme à l'exclusivisme des 
deux grandes puissances. Cette opinion 
contribue à renforcer {'apposition des 
Etats-Unis au principe de la - zone écono- 
mique». Récemment, le secrétaire d’Etat 
adjoint M. Kenneth Rush, demandait au 
Congrès américain de retarder l’adoption 
du décret-fol visant à la création d'une 
«zone économique» autour des côtes 
américaines. Estimant plus opportun 
d’attendre que se soft achevée la confé- 
rence sur le droft de la mer, Il affirmait 
notamment que «les éventuels avantages 
è courr terme découlant d’une telle mesure 
unilatérale ne compenseront pas sas effets 
néfastes pour les intérêts nationaux des 
Etats-Unis ». 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


Après le coup £ Etat à Chypre et 
P intervention militaire de la Tur- 
quie : deux résolutions du Conseil' 
de sécurité 

L E Conseil de sécurité a tenu, à partir du 
16 juillet, plusieurs réunions d'urgence pour 
étudier la situation créée par le coup d’Etat du 
15 juillet à Chypre et par l'intervention mili- 
taire turque dara l’Be qui s'ensuivit, le samedi 
matin 20 juillet 

Le Conseil avait été convoqué à la double 




suite de V assistance à la Zambie et du soutien aux 


demande de mm. Kurt Waldheim, secrétaire 
générai des Nations unies, et Zenon Rossides 
représentant permanent de Chypre à l’ONU. 
Après avoir entendu notamment des décla- 
rations de Mgr Makarios, reçu au Conseil 
en qualité de président de Chypre, et de 
M. Rossides, le Conseil devait adopter une 
première résolution le 20 jufflet au soir, à 
l'unanimité, ordonnant à toutes les parties aux 
combats de cesser le feu. Le texte invitait « tous 
les Etats » & « respecter la souveraineté. Tindé- 
pendance et l’intégrité territoriale de Chypre» 
et exigeait que soit ttiIh fin a Fin tervention 
militaire étrangère dans la République de 

r^inmv - nw> tnna .lu mflitaÏTWî étraneers Dré- 


quiéma session, le 28 juin fl Addts-Abcba, la confé- 
rence des planificateurs africains reconnaît que les 
conditions économiques prévalant en Afrique à 


l'heure actuelle demandent un nouveau style 
développement dont la stratégie serait basée 
les besoins de la majorité de la population. 


UNESCO 


militaire étrangère aans ia Kepuuuqw u« pour reau cation, la science en îa cuirare lunaa- » m 

Chypre; que tous -les militaires étrangers pré- CO) est entrée en vigueur le 10 juillet (trois AGGflC@ OtOmiflUfi 

sente dans lHe € autrement qu’en vertu, d’oc- mois après le dépôt du douzième instrument de » w,BW 


cnypre ; que tous -les mi m arres em m ge n' po- 
sent*. dans lTe e autrement qu’en vertu âf ac- 
cords internationaux » soient rappelés, «y com- 
pris ceux dont le retrait a été demande par le 
président de la République de Chypre Mgr 
Makarios , dans sa lettre du 2 juillet ». Toutes 
les parties, étaient invitées à « coopérer pleine- 
ment avec la force des Nations unies a Chypre ». 
Enfin les trois signataires des accords de 
Zurich étaient invités & « entamer des négocia- 
tions sans délai aux fins du rétablissement de 
la paix dans la région et du gouvernement 
constitutionnel à Chypre (en anglais: sTo 
enter into negotiatians without delay for the 
restauration of peace in the area and constitu- 
tional gavemment in Cypras— r>). 

Une délégation envoyée par M. Sampson pour 
représenter son nouveau régime à 1 ONU fut 
éconduite, le Conseil de sécurité ayant décidé 
de ne reconnaître que M- Rossides comme 
représentant de Chypre. 

Une nouvelle résolution a été adoptée à Tuna- 
nimitè le 23 juillet, au cours d’une réunion 
convoquée h i& de man de de la Grèce, pour 

la nxnn>r. rfii /w^PS^lfVfeU vote le 22 . 


La protection du droit d'auteur 

L A convention universelle sur le droit d'auteur 
qui avait été révisée à Paris le 24 juillet 1971 
sous l’égide de l'Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture (UNES- 
CO) est entrée en vigueur le 10 juillet (trois 
mois après le dépôt du douzième instrument de 
ratification, d'acceptation ou d’adhésion). 

IDENTITE CULTURELLE ET TECHNOLOGIE. — 
Un colloque organisé par VÜVESCO a réuni à Paris, 
du 9 au 12 fumet, des savants et universitaires du 
■monde entier sur le tfiimc c Science, éthique, 
esthétique ». Les débats ont porté sur les consé- 
quences du développement de la technologie sur 
l'identité culturelle d’un pays. 

Travail 

La cinquante-neuvième session de 
la conférence internationale du 
travail 

P LUS de mîito quatre cents représentants 
gouvernementaux, dirigeants patronaux et 


PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL — Le 
programme alimentaire mondial ONU-F_â.O. fPAJf) 
fl annoncé le mois dernier sa décision de fournir 
une aide alimentaire de IJî million de dollars S la 
Mauritanie pour lui faciliter des projets de dévelop- 
pement rural devant permettre le redémarrage éco- 
nomique du pays après la terrible sécheresse qtt*S 
subit actuellement. 

Le pais fournira trussi une aide alimentaire d’une 


l’indépendance, cette aide prendra vn caractère de 


roû) a été nommé directeur de la division de l'in- 
formation de la F*A.O. en remplacement de 3f. John 
Stordp ( Royaume-Uni ) admis d faire valoir ses 


Le rapport annuel envisage les 
Perspectives de croissance de la 
puissance nucléaire installée 

S ELON le rapport «nnupT de l'Agence inter- 
nationale de l’énergie atomique (AJJLA.) 


eu pour effet de rendre concurrentielles les 
petites centrâtes nucléaires des pays en voie de 
développement. Le rapport attire également 


d'observateurs. L’Organisation de l’unité affi- 


lés taux et les Irais des transporteurs aériens 
et maritimes »<t«i que sur les problèmes d'orga- 
nisation et d'exploitation des services postaux, 
no tammen t dans les pays en voie de dévelop- 
pement) et affirmé le caractère prioritaire de 
l’étude concernant rutilisatlan maximale de la 
voie aérienne pour le transport ûu courrier. 

Dans le cadre de la deuxième Décennie du 
développement des Nations unies, le congrès a 
fixé un nouvel objectif prioritaire : r améliora- 
tion des conditions de formation, de gestion et 
d’utilisation du personnel postal et il a lancé 
un appel en faveur de l’accroissement de la 
coopération technique, su r le plan bilatéral et 
par l'Intermédiaire de 1UPU. 

• ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. — 
Vne étude publiée le 3 juillet par l’OJf.S. 
(Rapport de et&tisttques sanitaires mondiales, vol. 
27, n* 2. 1974) met en évidence la pénurie mondiale 
de médecins et la lenteur de l’accroissement de 
leur effectif. En e/Jet. si l’effectif des médecins 
dans le monde a doublé entre 1950 et I960, le rap- 
port médecins /population ( densité médicale) n’est 
passé que de 5J à 7 9 pour 10 000 habitants (en 
1970). Le problème est particulièrement aigu en 
Afrique, en Asie et en Amérique latine, où la densité 


travail (OXT.) ont participé à la dnqnante- 


H °mS r le* respec^ 3 ^ cessez- 1 &-feu vote le 22- Rppnrt ^n^^CT^aire général “ Union postale universelle 

><r i TX7airï>«aim «wnétalrfi eeneral des n tromîi rwm (* Aefcmn a 


demander le respect uu 

M. Kurt Waldheim, secrétaire général des 
Nations unies, avait lui-même lancé un appel 
aux parties au conflit les invitant à observer 
le cessez-le-feu et à retirer leurs forces s sur les 
positions qVeUes occupaient au moment de 
l'entrée en vigueur du cessez-le-feu, c? est-a-arre 
26 heures locales le 22 juillet*. La résolution 
du Conseil ne fait pas référence, quant à elle, 
aux lignes de cessez-le-feu du 22 juillet. 

A la suite de ces événements dans nie. 
M. Waldheim a annoncé le 22 jmhçt gp e les 
forces de l’ONU à Chypre (USFBCTO, 
comptaient alors deux mille trois cents h omm e s 
— et dont le mandat avait été renouvelé une 
nouvelle fois le 29 mai. — devraient être consi- 
dérablement renforcées. 

Le programme <f aide aux pays les 
plus touchés par la crise écono- 
mique 

Le comité spécial chargé du prôgrsnmus d’aide 
aux pays les plus gravement touchés par la 
crise économique a terminé sa première série 
de^réunions le 26 juin. Dans m rapport pro- 
visoire ’I recommande que la communauté inter- 

naSSôe^Sorde en priori* 
proeramme. et 11 insiste sur la nécessité dsdop- 
taTdes mesures urgentes, fbarisnnpasv ou 
Soupes de pays ont unimeêtemjntentaœ de 
contribuer au fonds qui a été insti tué a cet 
ÊffètTen particulier la CJELR, qui a promis une 
narticipatiœ de 500 millions de dollars (soit un 
ISème du montant global) s dons ^ marne 
oiï les autres membres de to communauté uton- 
diale qui ont été sollicites verseront leurs 

quotes-parts ». 

L'indépendance du pW* avait été proclamée le 
7 février. ...^ 

JSStïSîSïr* "dSSÎÎ üa? MÏE 
^TiT^toT à-™* "“ISS 

dè 3 dix membres a été chargé dTitobUT un 

sur ses travaux i ^intention de la prochaine session 

de l’Assemblée. 

PROGRAMME DBS NATIONS UNIES POUR . LE 


Bureau international du travail (BIT) (c Action 
de l*OiT. : problèmes et perspectives ») a fourni 
le thème du débat général. 

Les travaux de la conférence ont marqué le 
début d'une campagne mondiale de lutte contre 
le cancer professionnel, avec l’adoption d'une 
con vention et d’une recommandation visant à 
limiter rutilisatian et les effets nocifs des subs- 
tances cancérigènes et prescrivant des mesures 
de prévention, de surveillance de la santé des 
travailleurs ainsi que leur information sur ces 
problèmes. La conférence a chargé le conseil 
d’administration du BIT d'étudier les moyens de 
venir en aide & ceux qui, menacés par le cancer 
prof essionn el (ou par d’autres maladies Indus- 
trielles) sont obligés de changer d'emploi pour 
protéger leur santé. 

La conférence a aussi adopté une convention, 
complétée par ptir recommandation, énonçant 
les principes directeurs et les modalités d'appli- 
cation d’une politique de promotion du congé- 
éducation paye, celui-ci étant défini comme «un 
congé accordé à «n travailleur à des fins édu- 
catives. pour une période déterminée pendant 
les heures de travail, avec versement de presta- 
tions financières adéquates ». Le temps ainsi 
accordé pourra être utilisé pour la formation, à 


Les travaux du dix-septième 
congrès 


à la direction générale du Bureau international. 
Le nombre des pays membres de TüPU a été 
porté à cent cinquante-trois, avec l’admission 
de la Guinée-Bissau et de la République popu- 
laire démocratique de Corée admises en qualité 


LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — Cent 
soixante-quinze représentants de banques de déve- 
loppement et d’autres institutions de financement 
de soixante-dix pays se sont réunis i Tunis, du 
24 au 29 Juin, pour examiner, sous les auspices de 
l'ONUDt. les possibilités mondiales de financement 
du développement industriel. Les débats ont porté 
sur deux thèmes principaux : la mobilisation par 
les banques de développement des capitaux natio- 
naux pour le financement de l’industrie et l'affec- 
tation des surplus financiers du pétrole au déve- 
loppement industriel. Vn organe permanent a été 
créé pour assurer 7 échange de renseignements et 
de données d’expérience entre banques de dévelop- 
pement. 

• UNION INTERNATIONALE DBS COMMUNICA- 
TIONS. — Au cours de sa vingt-neuvième session 
qui s’est tenue à Genève du 15 Juin au 5 Juillet, 
le conseü d’administration de l'OJ.T. a arrêté les 
modalités d’organisation de la deuxième session de 
le conférence administrative régionale (Europe, 
Afrique. Asie . Australasie) chargée des problèmes 
de radiodiffusion sur ondes longues et moyennes. 
Il a chargé le secrétaire général de lui faire 
connaître ses vues sur la réunion de deux confé- 
rences administratives mondiales - l’une pour la 
radiodiffusion par satellite en janvier 1977. et 
l’autre pour les radiocommunications des lignes 
aériennes régulières au printemps 1977. 

• ORGANISATION INTER GOUVERNEMENTALE 
CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARITIME. 
— ■ La République démocratique du Soudan est 
devenue le 5 fumet le quatre-vingt-septième 
membre de l’Organisation intergouvemementale 
consultative de la navigation maritime fOMCI). 



voix qui se sont prononcées en sa faveur sans 
vote hnswifl ; le quorum fixé à deux cent six 
voix n’ayant pas été atteint en raison de l'abs- 


certains pays (Cameroun, Gabon, Malaisie, Libé- 


l’abolition du travail forcé. 

AU cours de cette session, la Conférence a éga- 
lement oxnmlné des propositions de testes 
concernant les organisations de travailleurs 
ruraux et leur rôle dans le développement social 
et économique, la protection des travailleurs 


es programmes cru seront exécutés avec 
"totïï «TSEul» Si nation, «Mo j>our le. «en- 
liés en matière de population. 

aasysgggg^ fgg g 

ïrSeïi le „.oc*e*. nvmiro du Monde 


Fonds monétaire international 

Entrée en vigueur des nouveaux 
droits de tirage spéciaux 

L E l* r juillet est entrée en vigueur la décision 
prise, le 13 juin dernier, par le Fonds moné- 
taire international 0P MX) de détermina: la 
valeur des droits de tirage spéciaux (D.TjS.) 
ai fonction d’un e panier standard» de mon- 
naies dont la composition est la suivante: 
dollar des Etats-Unis, 33 % du total ; deutsche- 
mark, 12£ : livre sterling. 9 ; franc français, 
7.5 ; yen japonais. 7.5 ; dollar ca na d ien , 6 ; lire 
italienne, 6 : florin hollandais, 4 JS : franc belge, 
3,5 ; couronne suédoise, 2 JS ; dollar australien, 
15 ; couronne norvégienne. 15 ; peseta espa- 
gnole. 15 : schilling autrichien, 1 : rand sud- 
africain, 1. 

Chaque Jour, le F-M.L déterminera la valeur 


Iet), le F.M.I. a calculé que le D.TB. valait 
L206 dollar. 552 francs français. 3.068 deutsche- 


FJtJ. a accordé le 15 Juillet un crédit « stand-by » 


D'autre parti des résolutions dénonçant « la 


** K»’ 

STATUT ^DES MINORITES. — ^ 
le statut et la protection des minorités a eu 
i ch —i ri ^Yougoslavie) du 25 juin au S juillet, s- 

£££« ïnoUllorMon —O 
de ^^particulièrement dans les pays en voie 
développant, ainsi «ne «ir 

V autodétermination dans Us pays sous dominât 


violation continuelle par les autorités israélien- 
nes des droits de l’homme et des travailleurs 
dans les territoires arabes occupés » et condam- 
nant la violation des droits de l’homme et des 


c Philippines qui leur permettra d'acheter l’équi- 
valent en monnaies étrangères de 38.75 millions de 
Ms de tirage spéciaux fD.T.S.i au cours des 


douze prochains mou 
NOUVEAU TAUX DE PARITE. — La 
parité du rial d'Oman a été fixée le 3 
213281 grammes d’or ftn pour un riald'C 
à 14.5833 riais d'Oman pour une once trop 


SPACE irriTU-ATMUofaBWvlufc — 4* 

^ utilisations pacifiques de lesjjoce «rtra-flîwo«- 
phénque à approuvé le 5 juillet le texte i un Vf^jtt 
de ^nocnttoksnr l’immatriculation des objets spa- 
tiaux. te projet doit medntenaM être soumis à 


r Assemblée générale de l'ONU. 

rarami dss katioto qims. -.y «wg 
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du 9 au 12 juillet, n B discuté en particulier de 
en accord avec le directeur général dè TUNESCO. 


• COUR ISTKRNATIONALB DE JUSTICE. — 
jl:,.. fif liUet, ta Cour internationale de justice 
iC IJ ) a repris ses audiences publiques dans 
rÿfoie nueWalrra fAosfraiit co^re 

France). Les 4, 5. 6. 8 et 9. U. Murphy, attorney 
atnénl, MM. o’Cimnel et Lauterpacht. . conseils, et 
v Bvera soliciter général, ont présenté les oh,er- 
vattorTdu oS^jnMt australien sur la crmpé- 
jÏÏScde la Cour et la recnaWMd» la "g**** 
l’Australie. Le gouvernement français n était pas 

"CS'iTÜSS.ii » w* (*wgî 

g 5 «ss % s s=?3r 

WES» nucléaires frangaf. aree V audition du Dr Fin- 
las. attorney général néo-zélandais. 

m COMMISSION ECONOMIQUE POUR UM» 
QUE — Au terme de sa onzième session à Addiè- 
ibeba le 11 juta, le eomttë exécutif de la Commis- 
sion économique des Nations unies 
t adopté des résolutions portant 
’n -êchèrcsse. la situation alimentaire en Afrique et 
■a .ecnerci~>*. “ . - nSnpAnwvnemoat Oli- 


droits syndicaux au Chili ont été adoptées. 

RECENTE PUBLICATION 
i • Le personnel scientifique et technique lut 
j te ment qualifié ; conditions d'emploi et de tr 


F.A.O. 

Création d’un fonds commun 
d'engrais 

L E conseil de l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimenta tien et l'agriculture (F.A.O.) 
s’est réuni à Genève en session extraordinaire 
du 15 au 19 juillet pour prendre d’urgence des 
mesures destinées à remédier à la pénurie 
d'engrais dont souffrent gravement un certain 
nombre de pays en voie de développement. Il a 
décidé la création d'un fonds commun d'engrais 
auquel les gouvernements et d «autres dona- 
teurs potentiels» offriraient des contributions 
en engrais et en espèces. 

Un système d’information englobant les ten- 
dances et les exigences de l’offre et de la de- 
mande. les besoins d'investissements des pays 
en développement, les prix et les intentions en 
matière d’investissements de l'industrie des 
engrais devra aussi être mis sur pied. Enfin, la 
F.A.O. devra apporter son aide à la mobilisation 
des ressources financières nécessaires pour les 
livraisons d’urgence d’engrais. 

ES COURS AUX PAYS DU SAHEL. — De nouvelles 
contributions sont arrivées, en juillet, au tonds de 
roulement pour les opérations tte «ecours dans les 
pays de la zone sahélienne. Les Etats-Unis j^*”®** 


dollars qui contribueront a financer un projet 
de production de l’huile de palme ; 


de mise en valeur d’une mine de charbon et de 


d'accroissement de la production d’engrais ; 

— Aux Philippines, le 4 juillet : deux prêts 
d’un montant total de 86 millions de dollars. 
Le premier (61 millions de dollars) financera en 
partie la construction de la centrale hydro- 
électrique de Pantabangan et l’extension sur 
Pile de Luçon du réseau national de distribution 
de la National Power Corporation. Le second 
(25 millions de dollars) contribuera au finance- 
ment d'un projet démographique : 

— A la Yougoslavie, le 4 juillet : 93 millions 
de dollars pour la modernisation du réseau 
ferroviaire ; 

— A la Jamaïque, le 9 Juillet : 13 500 000 dol- 
lars pour la construction de nouveaux tronçons 
routiers : 

— A la Malaisie, le 9 juillet : 45 millions de 
dollars pour la réalisation d’un réseau d'énergie 
électrique ; 

— A la Roumanie, le 9 juillet : deux prêts 
d’un montant total de 130 millions de dollars. 


à l’édification d*un complexe de laminage & 


+ « i_ p |_ d’amélioration de l’habitat et d’ am é na ge m ent 

UTOUDG Q6 O manque mondiale des sites ; l’autre, de 42 100 000 dollars, financera 

* É Ta ppnlmJA A.lM’t.rJaup Kjiriba-7Vnrd. rléià. bénéfi- 


cie faire nue nouvelle contribution d'un million de 
dollar*. D’autres contributions ont été versées, par- 
mi lesquelles on sigualeîOOOOO dol fars ielAuatr alic, 
25 000 dollars de la « CArtetwift Ai A of Bnffcffl * et 
10 000 dollars du sultanat d'Oman. 


Dix-huit prêts de la Banque 

L A Banque Internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement (Banque m o ndi a le 
ou B IRD) a accordé une série de prêts au cours 
des dernières semaines : 

— A la Guyane, le 17 juin : L2800 Q0Q dollars 

pour la modernisation et la remise en état du 
réseau d’irrigation déjà existant ; 

— Au Maroc, le 24 Juin : 32 millions de dollars 
qui financeront en partie le projet de développe- 
ment de Sébou U destiné à protéger contre les 
inondations 40 000 hectares de terres agricoles 
et à améliorer les communications ; 

_ au Nigeria, le 24 juin : 20 millions de 
dollars pour la réalisation d’un projet de déve- 
loppement de la culture du cacao : 

— A la Turquie, le 24 Juin : 40 millions de 
dollars pour promouvoir le développement 
industriel : 

— A la Société de développement du Botswa- 
na, le 27 juin : 4 milli ons de dollars qui régleront 


tassement intéressant des projets industriels ; 

— A l’Equateur, le Juin : 23 200 000 dollars 
pour l'amélioration du réseau d’adduction d’eau 
de la ville de Guayaquil ; 

— Au Cameroun, le l rT Juillet : 16 millions 
de dollars qui contribueront à financer l'amé- 
lioration de la ligne de chemin de fer Douala- 
Yaoundé et l'accrolssemep* de son matériel 
roulant ; 

— a la Côte-d’Ivoire, le l' r Juillet : 2600000 


la centrale électrique Kariba-Nord. déjà bénéfi- 
ciaire d’un précédent prêt. 

CREDITS DB LTD A. — L’Association meema- 
Honale de développement fiDA), filiale de la Banque 
mondiale, qui accorde des crédits pour cinquante 
ans sans intérêt, mais avec une commission de 


— 17 millions de dollar» i la Birmanie, le K juin, 
pour l’expansion de V agriculture ; 

— 30 mÛUons de dation à F Inde, le 17 juin, pour 
un projet de développement de l'élevage laitier 


i projet d'abattage et de vente d'arbres de haute 
taie dan» des zones convenant â l’agriculture ; 

- 10 million* de dollars i l'Ethiopie, le 27 juin. 


de Wolamo: 

— 10 400000 dollars au Ghana, le i" juillet, pour 
financer un projet d’adduction d’eau ; 


— 7 500 000 dollars en Jordanie, le 4 juillet, pour 
un programme d'irrigation et de développement 
rural de la partie nord-est du GKor : 


— 8500 000 dollars en Tanzanie, le 4 juillet, pour 
l’aménagement de sites de construction et de 


pour le développement et l'amélioration de son 
système d’enseignement professionnel, technique et 
commercial ; 

— 9 millions de dollars au Sri- Lanka, le 15 juillet. 
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le coordonner à l'avenir cer- 
ammunes aux trois argaziisa- 
t pour faciliter la participation 
es- pays producteurs- et cxpor- 
i, la conférence a décidé de 
tus afin de leur donner plus 
de généralité de manière à 
«ion de nouveaux membres de 

mt aussi étudié les problèmes 
et de la commercialisa tien du 
compte de l'interdépendance 
s et consommateurs : Os ont 
amer intégralement leur poü- 


• . COMMUNAUTE DES CARAÏBES, — Le conseil 
permanent des ministre» de l'agriculture de la 
Communauté des Caraïbe» (OABICOM) s’est réuni à 
G eorgetoum (Guyana), te 21 foin, pour la première 
fois depuis sa création. La réunion a été marquée 
par l'annonce de l'cccorti de coopération régionale 
signé par Trinité-et-Tobago et la Gm/ana, et Qui 
porte but un projet de plantation de 2&Q0 hectares 
de blé et de soja dans ta savane guyanaise. 

— Le 4 juillet, une année après la signature du 
traité de CPiagvaramas instituant la Communauté 
des Caraïbes et le Marché commun des Caraïbes, 
Antipua est de» «vue le douzième membre des nou- 
■oelles institutions. 

Tous les anciens membres de r Association de 
tfbre-échange des Garantes (CASIFTAJ, à l'exception 
de St.-Kitts-Nevis-AnguOla. font désormais partis 


READAPTATION PROFESSIONNELLE. — La Bri- 
ttsh Steel Corporation vient d'obtenir une aide de 


TATÎP DE LA CECA est M. Michel Arnaud futüi- 
stneur et négociant français). SI remplace M. David 
Demies. Qui devient vice-président du comité, avec 


Vn peu plut tari, lé conseil a fait savoir qu'il 
iccorûdt tout ton soutien aux efforts des Etats- 
Jais et de la Grande-Bretagne en vue d'une situa* 


lia négociée. Plusieurs appels ont été adressés aux 
gouvernements d‘ Athènes et d’Ankara en faveur du 
cesses-le -feu. Après son acceptation par les deux 
parties, le eonseü a souhaité que de promptes déci- 
sions aboutissent à la « restauration de la paix. 


rapport publié le 10 juillet sur le développement de 
la Sibérie, la direction économique de l'OTAN incite 
les pays ae T aUian c e d participer & f exploitation 
des ressources énergétiques de la Sibérie, qui repré- 
sentent les plus castes gisements de pétrole du 
monde. L’OTAN espère ainsi réduire le risque de 
voir TVA S.S.S. disputer aux pays occidentaux le 


«i Urtfttutioiul du blé 




Marché commun 

Les propositions britanniques de 
réforme de la Politique agricole 


pays ar^es 


Celles-ci devraient porter principalement snr les 
points suivants: 

1) Fixation des prix. EDe devrait reposer sur 
des critères tenant davantage compte des 
besoins des exploitations modernes et efficaces, 
ainsi que de l’offre et de la demande. Les pro- 
blèmes des exploitations moins rentables de- 
vraient être résolus par des moyens antres que 
les prix CM. Feart n'a pas précisé davantage 
quels devraient être ces moyens). En cas de 
nécessité des prix régionaux inférieurs aux prix 
moyens devraient pouvoir être fixés. 

2) Intervention. H faut réduire la tendance 
à la surproduction. Les excédents devraient être 
r qip à la Hfwpnidt-.ion des consommateurs euro- 
péens- 

3) Produits. 11 faut améliorer les aides directes 
h la production de viande de bœuf, d'huile 


CECA 

Nouvel échec des Neuf 
politique énergétique 

A LORS que la production charbon 
Neuf continue à diminuer (—6 5 
mier semestre pour l'Allemagne, — 13 * 
France et la Belgique), le conseil des 


Ainsi, dix mois après la crise provoquée par la 
guerre an Proche-Orient et le brusque renché- 
rissement du pétrole brut, les Neuf n’ont-ils 
toujours pas pu définir une politique énergétique 


Projets pour le charbon 

n u» mu uiiB uc « ^ .. ,■■■■,„ Les services de la Comrmmaoté — qui espé- 

d’ olive et de blé dur. M. Feart condamne le raient un vote favorable du conseil — ont 

système d'intervention automatique récemment d'ores et déjà préparé les conséquences pratiques 

mis en vigueur pour le bœuf. Il faudrait rem- de r orientation de la Commission sur la poü- 

placer ce système par des primes à l’abattage tique charbonnière des Neuf. Lie maintien de la 

et au stockage et pratiquer une politique rai- - production houillère des Neuf aux environs de 

cnnnfthi» d’importarinn dV.q pays tiers. 225 millions de tonnes par an en 1985 impli- 

4) Oomro. n tout pumeto la PgursuJM "“"{fi arammaMim de la «raramttM n des 

des importations de beurre de Nouvelle-Glande centrales th^mSues : 150 TnfliimB de tonnes de 

jusquà, un plaf^ deHOMO temnespen^nt charbon Heu de 117 dix ans plus 

cinq ans au moins. Four le sucre, la ca k . ^ . 

devrait importer^clMque amte LémiUitm de _1 Des livraisons accrues aux coteries des 

tonnes des pays en voie de développement à des Netrf . 74 de tonna*. en 1985. au lieu 

prix raisonnables, et encourager ses propres ^ gg ran dernier : 

producteurs lœ plus n fMt __ exportations nettes d'un mimai de 

l'approvisionnement sucria de la CÆE. pour environ. 

l'an prochain. H serait nécessaire d obtenir une Pratiquement, les Neuf devraient pour appll- 

garantie d'approvisionnement en sucre d Aus- querce schéma, recruter et former de la maln- 
tralie pour quelques années- d’ œuvre, investir y WLRR fr v * vr ' n> * rt ' t riMi» les booD- 

lères (environ 6 milliards d’unités de compte 
L’aide au développement en douze ans, soit le double du rythme actuel). 


au fonds des Nations 
victimes de la hausse 
2) De fournir aux ps 
Malte une aide flnan 


— Des livraisons accrues aux coheries des 
Neuf : 74 millions de tonnes en 1985. au lieu 


Pratiquement les Neuf devraient pour appli- 
quer ce schéma recruter et former Ûe la main - 
d'œuvre, investir massivement dans les houil- 
lères (environ 6 milliards d'unités de compte 


souple, permettant _ l’amortissement de 


de la' CECA adonné son avis conforme sur F octroi 
de trois crédits d’aide d l’industrie .- 25 millions 
de DM en faveur de la société RàSbergefh&tte à 


circonstances économiques et sociales exception- 
nelles qui ont affecté récemment le marché sidé- 
rurgique du Royaumc-UnL 
Des contingents & droit nul ont également été 
autorisés pour le fil machine destiné aux pneus 
(8 000 tonnes pour le Benelux, 1900 pour T Alle- 
magne. 4 000 pour la fronce. 8000 pour l'Italie et 
3 000 pour f Irlande. 1 800 pour le Benelux), les rails 
usagés <36000 tonnes pour la France), les télés 
magnétiques japonaises (1 110 tonnes pour les Pays- 
Bas). le ferro-mtmganése fS 000 tonnes pour l’Alle- 
magne) et l’acier provenant des pays de l’Est (30 OOO 
tonnes pour r Allemagne. 15 000 pour la France et 
autant pour V Italie). 

Parlement européen 

La participation des travailleurs 
dans la société européenne 

L E Parlement européen s’est prononcé » 
11 juillet à une très large majorité en faveur 
d’une participation des travailleurs & la gestion 
et au contrôle de la société anonyme européenne. 
H a approuvé la proposition de sa commission 
juridique sur la composition du conseil de sur- 


que le Parlement européen eut accepté un 
amendement stipulant que le nombre d es 
membres du eonseü de surveillance soit impair. 
Cette formule permet donc d’éviter notamment 
tout blocage dans le fonctionnement 
Le Parlement européen a approuvé également 
plusieurs propositions de résolutions tendant & 
relancer la politique énergétique commune par 
de nouvelles initiatives communautaires, basées 


des moyens permettant d’assurer simultanément 


de tous les produits énergétiques. 

L’aide aux pays en voie ûe développement a 
constitué le sujet principal de la dernière séance 
de cette session du Parlement européen. Sur le 
plan alimentaire, les parlementaires ont adopté 
une proposition de résolution réclamant une 
meilleure coordination en vue d’accroître l'effi- 
cacité de l'aide consentie tout en évitant les 
dépenses faisant double emploi. 

Sur le pfa-u financier, le. Parlement appuie 


secourir les pays en vole de développement les 
plus affectés par les récents mouvements inter- 

Le Parlement européen avait 'tenu les 27 et 
38 juin une «petite» session essentiellement 
consacrée à des problèmes techniques. L'assem- 
blée a ainsi adopté une demi-douzaine de néso- 


MMi e une aioc i ma u uw c w ““ 

i f dollars (pour cinq ans) dans le cadre oe la 

vrrnementa! 
p» exportateurs de ace 

dation avec les quarante- trois' paç (TAWque, 
■ ■ •■■''' des Caraïbes et du Pacifique, candida ts a des 
• * . - accords préférentiels et de coopération à mettre 

t.t . i • "" en vigueur en 1975. 

La lutte contre f inflation au centre 
des discussions des Neuf 

■ - Les minist res des finance® des Neuf ont étudié 

le 15 Juillet à Bruxelles les moyens concrets de 
lutter efficacement contre l’inflation, sans pour- 



Organisation 

des Etats américains 

La commission des droits de l’hom- 
me autorisée à se rendre au Chili 

L E gouvernement chilien qui le 15 mai avait 
considéré comme étant prématurée la date 


Ligue arabe au Caire. Ses travaux du 8 au il juin 
1974 om porté notamment sur les problèmes concer- 
nant l’intégration économique des pays arabes, et la 
coordination de leurs actions dans le domaine des 
investissements, de r industrie pètro-cMmique. ainsi 
que dans la réalisation d’une série de projets 

Les participants sont convenus qvTil était aères- 


mité. Us ont invité les pays producteurs de pétrole 


Conseil de l’Europe 

Le droit de réponse dans les mass 
media 

D ES régies minlma relatives & la législation 
sur le droit de réponse individuelle & la 
presse. & la radio et a la télévision ont été 
adoptées par les dix-sept Etats membres du 
Conseil de l'Europe. Le texte, approuvé en 
juillet par le comité des ministres, prévoit essen- 
tiellement que tout individu, sans considération 
de nationalité ou de résidence, prétendant avoir 
fait l’objet d'informations inexactes divulguées 


télévision. C’Est la première fois que ce droit 
est envisagé par une organisation internationale 
en ce qui concerne, outre la presse écrite, la 


déc du Conseil de l'Europe, a 
rue Mgr Malcanot était le seul 
Chypre. ■ n est Inadmissible. 


rope a annoncé le N r juillet le vote, par le comité 
des ministres, d’une résolution énonçant certains 
principes pour la sauvegarde des régions de mon- 
tagne. en particulier : l'importance de maintenir 
en place la population résidente cfaist que la néces- 
sité d'éviter le gigantisme touristique et l’Implan- 
tation de grands complexes industriels. 

Transport aérien 

Nouvelle augmentation des tarifs 
aériens entre les Etats-Unis et 
P Europe 

R EUNIES A Fort-Lauderâale l Floride i, les 
compagnies aériennes membres de l’Asso- 
ciation du transport aérien international HATA) 


bre 1974 une augmentation de 12 à 15 % sur 
les tarifs aériens entre les Etats-Unis et l’Eu- 
rope (la cinquième depuis le début de l’année). 
Cette décision, à laquelle échappent certaines 


l’approbation des gouvernements. 


• ASSOCIATION EUROPEENNE 


les- 38 et 27 juin, la cinquante-deuxième session c 


l’Organisation européenne pour la recherche nu- 
cléaire (CBRlf) a été essentiellement consacrée à 
l’examen des activités des deux laboratoires du 


le professeur Sergla Fubini de l’université de Turin 
A la même date. M. Wolfgang SchneU est devenu 
directeur du département des anneaux de stockage 
et de collisions O. SM.), en remplacement du pro- 
fesseur K. johnsen, qui va se consacrer A l’étude 
de développements ultérieurs des anneaux de 


l ‘Organisation européenne de recherches spatiales 
r ESRO ) a désigné M. Roy Gibson (Royaume-Uni) 
pour faire fonction de directeur général en raison 
du départ, d la fin du mois de juin, du dtrecteui 
général, te Dr Alaander Hockf» f R.F A.). 


leur général afin de lui permettre d’assurer 
continuité de la direction de l'Organlsatton cm 


prtote ayant requis l’aide du Comtté tntematioi 



r inflation est farte, «u dopent freiner leur 
demande interne, réduire leurs Importations 
pour éviter un déficit plus grave de leur balan ce 
des paiements. 

Maigres résultats au conseil des 
ministres de la coopération 

La Commission du Marché commun n’e st pas 
parvenue le 16 juillet à convaincre les mini stres 
de la coopération des Neuf de j* 
programmer à moyen terme laide alimmt^e 
que la C EE dispense aux pays soqs-dévelOTpés 
sous forme de fourniture de céréales, de prod uits 
laitiers et sans doute bientôt de conserves de 

^Læ'ministres avaient été saisis par la Commls- 


eeuore d’un projet de création , 


engagement communautaire pour trois ans. 

Fermeture du marché européen de 
la viande 

Lors du conaefl agricole du W juillet, la France 
a obtenu de ses partenaires européens avec le 
soutien de la Belgique et de ITtalie. que le 
Trt flT» .hA de la CJSJB. soit provisoirement ferme 
aux importations de viandes bovmœ-v<KiaiUde 
tous les pays tiers (essentieBament r Amérique 
ÎStTlffte l'Esope et te BMn 
tenter d’enrayer l'effondrement “tasto^iWque 
des prix de la viande dans les abattoirs, euro- 

P ^La & mesure s’accompagnera d’antres disposi- 
tions tendant à renflouer le ma r ch é européen 
de la viande : aide à la consommation à prix 
social et meilleure gestion du cheptel européen 
arrivant sur le marché. .... 

Les ministres de l’agriculture 5 e3 
d’autre part adopté, h la demande de nM» 
une résolution exprimant leur intention ae 
mettre en place on d isp o sit if de di stilla tion des 
vins en début de campagne, en vue d'assainir 


PROGRES VERS ONE POLITIQUE 
DES TRANSPORTS. - IM rnivdstres des transports 
des Neuf ont réalisé le 27 ri»àLs^mbourgi^ 
premier pas vers une politique commune M 
paris en ac mettant ffaccord BUT les prBsetpes dune 
harmonisation des règles régissant Isa relations 
financière* entre les State et leurs compagnies de 
chemins de ter. 


régime du président Allen de a finalement 
autorisé cet organisme, à la suite de la visite 


! A partir du 22 juillet, 
men de nombreux cas Individuels, 
i porte une attention particulière 
ème a défini comme un « cas géné- 


nmi et dftnvestissement par 


Ligue arabe 


Au conseil de défense : mesures 
en faveur du Liban et des Paiesti*. 


de la Ligue des Etats arabes, qui rassemble les 
ministre* de la défense et des affaires étran- 
gères des vingt pays membres, a pris une série 
de décisions (dont la teneur n’a pas été révélée) 
afin d’assurer la défense du Liban et de sou- 
tenir le peuple palestinien dans sa lutte pour 
la restauration de ses droits nationaux. Selon 
M Mahmoud Riad, secrétaire général de la 
ligue, ces mesures comprendraient une aide 
politique, financière et militaire. 

Le conseil avait été convoqué â la suite des 
attaques répétées menées par les forces aérien- 
nes a*t®raSj contre I# Liban 

CONSEIL POUR L'UNION ECONOMIQUE. - U 
Conseil arabe- pour l'union économique a tenu sa 
vingt-troisième session ordinaire au siège de la 


société conjointe arabe pour la production, le trans- 
port et la commercialisation des engrais pétrochi- 
miques. n a décidé de donner le priorité également 
6 une proposition tendant A établir de nouveaux 
tonds de développement financée par les pays 
membres et par les pays exportateurs de pétrole. 
R a enfin étudié le projet de créer vn organisme 
arabe qui contrôlerai! et svpemserait tee effort» 
des pays membres dans le domaine pharmaceutique 


OTAN 


Les projets de réduction des forces 
militaires aux Pays-Bas 


de l’Atlantique nord a fait connaître le 


d'apporter & la structure de des forces armées 


Le comité des plans de defense estime notam- 


nèerlandaise à l’alliance à un niveau inférieur 
à celui que l'on écran en droit d’attendre, étant 
données les ressources des Pays-Bas ». 

LA CRISE DE CHYPRE. - Le conseil dé l’Organt- 
i ai ton du traité de l’Atlantique nord a tenu plu* 
sieurs sessions d’urgence au lendemain du coup 
d'Etat A Chypre, puis de TlntementUm militaire de 
la Turquie Un parte-parolc de l’Organisation a 
dédoré le Ü juillet que le conseil avait exprimé 
i son plus Jars** souLlra an régime du président élu 
de Chypre ». Selon ce même porte-parole, a le 


prtoie âialem rrmplmré* au plus vite a. Toutefois. 
A Washington, nn porte-parole du département 
d'Stat précisait que r ambassadeur américain auprès 
de l’OTAN s’était tout simplement a associé s t 
un (tppd A la modération aux parties en arase. 


— Dans son rapport d’activité 1973 publié le moi* 
dernier, le CJ.C-B. rappelle que. Tan dernier, ses 
délégués on! effectué sept ami vingt-trois visites 
dans trois cent sotxante-qutnse camps et lieux de 
détention répartis dans trente-sept pays de quatre 
continents . ils y ont vu cent vingt mü le prisonniers 
de guerre ainsi que cent soixante mille internés 
civils et détenus politiques. Seize millions de mes- 
sages familiaux ont été transmis par l’Agence cen- 
trale de recherches. En outre, 4 600 tonnes de se- 
cours ont été distribués dans soixante-sept pays. 


BfcJ ■ <#*# WBf capitale de la 
Côte d - Azur 
centre mondial des congrès 



[ • Trois cents bétel» totalisant pins de dis mille 

■ D’Innombrable* possibilités d’excursions et de 
distractions 

Ao centre de la Côte d'Asur, Uesnme par no 
aéroport international. d« liaisons ferroviaires, 
routières et maritimes la reliant à tout» les 
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PÉTROLE 
ET FINANCES 
ARABES 


Les trusts 
anglo-saxons 
mènent le jeu 

Par GEORGES CORM « 


L A puissance financière et pétrolière des 
pays arabes. le râla qu'elle a pu Jouer 
dans la détérioration du système écono- 
mique et financier de l’Occident ont à coup 
sûr été démesurément grossis en Occident, où 
les milieux industriels et financiers s'efforcent 
de voiler certaines vérités économiques essen- 
tielles et de convaincre financiers et pétroliers 
arabes de la nécessité d'une « collaboration - 
accrue avec les grands trusts. 


"A 


Jamais depuis vingt ans la domination éco- 
nomique des Etats-Unis sur le monde n'avait 
atteint un tel faite. On sait maintenant que 
les sociétés du cartel pétrolier ont contribué 
à mettra en place, bien avant la guerre 
d'octobre, les éléments d'une nouvelle conjonc- 
ture pétrolière — qui s'est embrasée à r occa- 
sion des provisoires et incomplètes mesures 
restrictives prises par les paya arabes pro- 
ducteurs de pétrole en octobre 1973 — favo- 
rable aux Intérêts américains : valorisation des 
réserves énergétiques des Etats-Unis, recherche 
de nouvelles sources d'énergie, rentabilisation 
du pétrole de l'Alaska et accroissement des 
profits des grandes compagnies dans des pro- 
portions labuleuses. 


E T Ton comprend mieux aujourd'hui la 
facilité avec laquelle, aux négociations 
de Téhéran et de Tripoli, le cartel a cédé 
sur les questions de prix et de participation 
— tout en ameutant l’opinion mondiale contre 
les pays de l'Organisation des pays produc- 
teurs de pétrole (OPEPJ. Les accords de 
participation ont en effet désamorcé les me- 
naces que faisaient peser sur leurs bons 
rapports avec des gouvernements qui n' avalent 
pas encore nationalisé leur pétrole à l’exemple 
de l’Algâne des opinions publiques mécon- 
tentes et la possibilité de pressions populaires 
accrues en cas de nouvelle confrontation au 
Proche-Orient La guerre d'octobre a démontré 
la justesse de ce calcul. 

Les accords de participation permettent aussi 
au cartel, par le biais des indemnisations, 
d'obtenir dee rentrées substantielles pouvant 
être Investies dans la diversification des 
sources d’énergie et des sources d'approvi- 
sionnement Ainsi, hausse des prix et accords 
de participation contribuent à accélérer le 
processus d’indépendance énergétique des 
Etats-Unis, selon l’objectif que s'est clairement 
fixé le gouvernement américain pour la fin 
de la décennie. 

Dans le même temps, le cartel dispose d'une 
puissance financière plue grande que jamais 
pour renforcer ms positions dans le domaine 
de la commercialisation, de la distribution, du 
raffinage et de toutes les industries en aval 
de l'exploitation des produits pétroliers. Il ne 
fera vraisemblablement aucune difficulté pour 
abandonner entièrement aux paya producteurs 
l’exploitation dee puits au Proche-Orient ; Il 
encouragera même le développement d'acti- 
vités de raffinage autonomes dans csa pays 
pour répondre aux besoins de la demande des 
pays Industrialisés, qui ne peut être satisfaite 
sur place en raison des contraintes de la 
pollution. Nous entrons simplement dans une 
nouvelle phase de la division internationale 
du travail, jouant toujours au profit des espaces 
économiques développés et dominants. 


M AIS rien ne démontre mieux la perma- 
nence et le renforcement de l'extra- 
territorlallté du pétrole arabe (mis è 
part, bien sûr, le cas de l'Algérie, de l'Irak 
et dans une bien moindre mesure, de la Libye) 
que les Implacables mécanismes financiers 
liés désormais à l’exploitation pétrolière du 
Proche-Orient En effet la force d’attraction 
des circuits financière Internationaux et du 
réseau de grandes banques Internationales, 
r absence totale dans les paya du Golfe de 
structures financières locales en prise sur 
l'économie Intérieure, capables de maîtriser la 
gestion de ces Importants avoirs extérieurs et 
d’en assurer un minimum de redistribution 
régionale efficace, font qu'en réalité toute la 
richesse née de l'extraction du pétrole et de 
son nouveau et juste prix profite avant tout 
aux trusts Industriels et financiers Internatio- 
naux. les peuples arabes et ceux du ti ara- 
monde n'en ayant que des retombées secon- 
daires bien loin de compenser, dans beaucoup 
de cas, les méfaits de la hausse des prix des 
biens de consommations ordinaires. 

A vrai dire, les grands trusts financiers 
Internationaux savaient bien, avant octobre 
1973. que les structures financières des pays 
producteurs de pétrole dans le golfe Arabo- 
Pereique ôtaient d’une telle faiblesse que toute 
augmentation de leurs avoirs financière déga- 
gée par l'augmentation des prix du pétrole 


• Chargé d'enseignement à la faculté de 
droit et des sciences éconranlquas de l'univer- 
sité Saint-Joseph de Beyrouth. 


leur profilerait directement et aggraverait 
môme la dépendance des institutions finan- 
cières arabes à leur égard. Au demeurant, les 
responsables des paya de la Péninsule ont, 
vis-ô-vis des affaires financières, (a môme 
attitude qu'fis ont eue longtemps à propos 
des affaires pétrolières (jusqu'à ce qu'ils aient 
vu l'Algérie et l'Irak réussir techniquement et 
commercialement leurs nationalisations tout 
seuls] : la complexité des problèmes moné- 
taires et financière leur semble telle que toute 
politique - réaliste » dans ce domaine passe 
par une étroite coopération internationale avec 
le Fonds monétaire International et les grands 
trusts financiers internationaux. 

Aussi n'est-il pas étonnant de voir jusqu'à 
ce jour le grande majorité des Institutions 
financières publiques de la Péninsule dirigées 
directement par des non-Arabes (la Banque 
centrale d’Arabie Saoudite, celle des Emirats 
arabes unis, le ministère des finances d’Abou- 
Dhabi) ou, indirectement, par le truchement 
de conseillers étrangers (Banque centrale de 
Koweït), cependant que les grandes banques 
privées sont liées par des contrats de gestion 
à des trusts financière internationaux, notam- 
ment anglo-saxons, là où la législation locale 
ne permet pas l'Implantation directs de cas 
trusts. Quant à Beyrouth, qui se veut la 
grande place financière du monde arabe, les 
banques purement nationales y sont complète- 
ment étouffées par le nombre grandissant de 
trusts financiers Internationaux qui a*y instal- 
lent 


R IEN n’est plus éloquent, d’ailleurs, que 
de voir (es responsables financiers des 
pays producteurs adopter officiellement 
le terme trompeur de «surplus- de capitaux, 
lancé per la propagande des milieux occiden- 
taux pour désigner le produit de r explora- 
tion de leurs ressources pétrolières, en lieu 
et place du terme technique exact d’ «avoirs 
extérieurs -, qui correspond bien à la réalité 
de cette accumulation d’avoirs financiers non 
absorbés dans P économie locale et régionale 
et automatiquement maintenus dans las circuits 
financiers internationaux. L’emploi du terme de 
-surplus- témoigne d’une parfaite schizo- 
phrénie économique, puisque le pétrole ne 
serait un véritable «avoir- que soua le sol 
national, cependant qu’il deviendrait un «sur- 
plus- une fois transformé en Bvolr financier. 

Grâce notamment aux accorda de partici- 
pation, les pays de la, P&tiraule^orrt J^llusion, 
par le biais . du . juridique — Ja souveraineté 
légale ‘ sur les puits pétroliers. — ~ tfaVoTr 
«^récupiré^ leurs richesses' nationales des 
mains, du -cartel., alors que jamais l'extra-' 
territorialité du pétrole de la Péninsule n’aura 
été aussi complète : non seulement la quasi- 
totalité de ce pétrole n'est pas consommée sur 
place, mais encore la quasi-totalité du produit 
financier de son exploitation est recyclée 
automatiquement dans lea économies occiden- 
tales, les pays producteurs ne disposant pas 
de l'appareil financier, pouvant Is canaliser 
directement dans les économies locales st 
régionales. Compte tenu de leurs énormes 
avoirs extérieurs, les institutions financières 
arabes publiques et privées sont étrangement 
absentes des marchés financiers Internationaux, 

■ sinon sous forme d'associations avec des 
trusts bancaires internationaux, notamment 
français (nés à la suite de la politique fran- 
çaise lors de la guerre de juin 1967). lesquels 
se sont empressés d'internationaliser leurs 
constructions, se servant ainsi des capitaux 
arabes pour renforcer leur position compétitive 
dans la finance Internationale. 


E N fait, tout ce que l'on peut dire sur le 
râla diaruptsur des capitaux arabes dans 
l’économie internationale fait partie de 
l’écran de fumée qu'entretiennent les milieux 
économiques occidentaux pour dissimuler iss 
Impasses auxquelles mènent une croissance 
basée sur le gasp illage, l'injustice, sociale et 
le pillage diOfenKnônda. 

Dès le début de l'année 1973, les Arabes 
avalent été accusés des pires crimes en ma- 
tière monétaire alors que la montant total de 
leurs avoirs extérieurs ne dépassait pas S */l 
des_ liquidités l nteniationaleg~iïtr Ce- pourcerv 
tage est aujourd’hui en forte hausse, mais les 
Arabes sont encore loin de disposer d’uns 
masse de fonds égale à celle des sociétés 
multinationales et des grandes banques anglo- 
saxonnes, dont les trésoriers sont les véri- 


tables spéculateurs (parfois avec l'argent des 
autres et probablement celui des Arabes, mais 
certainement pas pour leur bénéfice) : st 
surtout ils ne disposent guère de l’appare:! 
financier adéquat pour être partie active du 
marché financier international. Leur dépen- 
dance totale vis-à-vis des circuits financiers 
internationaux et l'insuffisance de leurs propres 
structures financières sont d’ailleurs bien dé- 
montrées par les crises de liquidités locales 
qui ont su lieu à Beyrouth et à Koweït à la 
fin de l’année 1973, de même que par l’absence 
de véritables mécanismes financiers pour 
assurer la distribution du crédit à moyen et 
long terme, qui oblige les entrepreneurs de 
ces pays à faire antichambre dans les grandes 
banques internationales pour obtenir le finan- 
cement des Investissements locaux. 

C’est que dans ces pays, qui pourtant se 
proclament fièrement de ■ libre entrepris» -, 
rEtat monopolise, tes _ fonds pétrolière par te 
biais des ministères des finances (Koweït. 
Abou-Dhabi) ou des banques centrales (Arabie 
Saoudite] (2). Ces fonds ne rentrent même pas 
dans les pays du Golfe, Ils font simplement 
l'objet de virements à l’intérieur des circuits 
financiers des grandes banques Internationales 
et restent, pour 80 Va au moins, sous forme 
de dépôts à court terme au crédit des comptes 
de banques centrales ou de ministères des 
finances arabes qui, au nom de ['orthodoxie 
financière, doivent rester « liquides - : te 
reliquat de 20 Va est placé en obligations inter- 
nationales st en bons du Trésor américains. 

Tout cela donne aux trusts bancaires 
internationaux, surtout anglo-saxons, une 
formidable puissance qui mot à leur merci 
deux grands pàÿs^ndustrialisés comme l'Italie 
et la France, qui ont les plus graves problèmes 
de balance de paiements, sans compter te 
tiers-monde. En fait tes problèmes de ces pays 
pourraient être facilement résolus étant donnée 
l’abondance de ressources financières dispo- 
nibles engendrées par r augmentation des 
avoirs extérieurs des pays producteurs de 
pétrole et qui viennent gonfler tes disponibilités 
des trusts financiers internationaux. L’argument 
qu’il est dangereux de transformer les res- 
sources è court terme que sont les dépôts sur 
te marché de l'eurodollar en prêts à moyen 
terme est plus que spécieux : tout T - art » 
financier est dans r Institution des mécanismes 
de cette transformation, et, jusqu'à présent, 
cela a été parfaitement réussi sur le marché 
de r eurodollar; les pertes de change subies 
récemment par une grande banque suisse et 
une grande banque américaine (qui se sont 
probablement brûlé tes doigts en spéculant) 
n'ont rien è voir avec cette question, contraire- 
ment à ce que l’on voudrait faire croire. 


E N réalité, tes problèmes financiers améri- 
cains étant aujourd’hui réglés — ce sont 
maintenant certains pays européens qui font 
face à des problèmes aigus de balance de paie- 
ments, — les Etats-Unis ont sur te plan de 
l'économie mondiale toutes les cartes dans 
leurs mains : un cartel financier International 
et un cartel pétrolier international au sommet 
de leur puissance et laigement dominés par 
les Institutions anglo-saxonnes ; un monde 
arabe réaDgné sur l’Occfdent ; une Europe 
maintenant bien en main et se débattant dans 
les difficultés économiques ; une Russie 
recherchant la technologie occidentale et dont 
tes performances économiques et sociales ont 
partout déçu. Jamais l'empire américain n'aura 
eu une telle emprise économique Internationale, 
et il semble bien qu'une occasion historique 
ait été perdue, lors de la guerre d'octobre, de 
remettre en cause la division capitaliste Inter- 
nationale du travail inaugurée au dix-huitième 
siècle par l'empire britannique. 

De ce point de vue, la guerre d’octobre a 
tourné court sans avoir fondamentalement 
affecté la permanence des données coloniales 
dans te monde arabe. Mais la conjoncture 
économique Internationale qu'elle a contribué à 
dégrader (alors qu'elle était déjà bien mau- 
vaise) évolue finalement au profit de l'espace 
et du système économique américains. 


monétaire internationale », Bsitatntfe la 
Banque nationale d'Algérie, ne 2. avril 1973 : 
étude basée sur les statistiques du Fonds nu>- 
nêtalia International et de la Banque des 
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